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De  la  source  de  nos  Revenus  , et  sur  quels  fonde- 
mens  s’établit  la  Valeur  des  choses. 

* » l 

Dans  le  Livre  qui  pre'cècle , j’ai  expliqué , aussi  net- 
tement  qu’il  m’a  elé  possible,  les  principaux  phéno- 
mènes de  la  production.  Le  savant , le  chef  d’entre-  * 
prise j l’ouvrier,  l’homine  qui  exerce  un  talent  quel- 
conque, le  capitaliste , le  propriétaire  foncier,  le 
gouvernement  enfin  , ont  pu  voir  quel  est  le  contin- 
gent qu’ils  apportent  à cette  masse  où  la  société'  puise 
la  satisfaction  de  ses  besoins  et  ses  jouissances. 

IL  J ^ 
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Nous  nous  sommes  élevés  J’espère,  à cette  consi- 
dération impoirtante  que  la  richesse  consiste,  non 
dans  le  produit  en  lui-même,  puisqu’il  n’est  pas  une 
richesse  s’il  n’a  pas  une  valeur,  mais  dans  sa  valeur. 

Avant  de  montrer  comment  et  dans  quelles  j^opor- 
tions  s’opère , entre  les  membres  de  la  société , la  dis- 
tribution de  la  chose  produite,  c’est-à-dire , de  la 
VALEUR  des  produits  , il  faut  connaître  les  bases  sur 
lesquelles  se  fixe  cette  valeur.  Je  ferai  remarquer 
ensuite  par  quel  mécanisme  et  dans  quelles  propor* 
tions  elle  se  répand  chez  les  différens  membres  de  la 
société , pou,r  former  leur  revenu. 


Nous  atone  vu , au  commencement  de  cet  ctuvrage, 
que  le  premier  fondement  de  la  valeur  d’une  chose  , 
est  l’utilité  que  les  hommes  y trouvent.  Cette  utilité 
* tient  à la  nature  physique  et  morale  de  l’homme , au 
climat  qu’il  habite , aux  mœurs , à la  législation  de  la 
société  dont  il' fait  partie.  Une  peau  d’ours  et  un 
renne  sont  des  choses  de  première  nécessité  pour  un 
Lapon  ; tandis  que  le  nom  même  en  est  inconnu  m 
lazzarone  de  Naples , qui  peut  se  passer  de  tout  au 
^ monde  j pourvu  qu’il  ait  du  macaroni.  De  même,  les 
cours  de  judicature  en  Europe  sont  considérées 
comme  un  des  plus  forts  liens  du  corps  social;  tandis- 
que  les  habitans  indigènes  de  l’Amérique,  les  Tar- 
tàres , les  Arabes  s’en  passent  fort  bien.  Nous  ne 
considérons  ici  ce.s  besoins  que  cotnme  des  quantités 
données , sans  en  rechercher  les  causes. 
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L’utilité  d'une  chose  ainsi  entendue  la  rend  dési- 
rable aux  yeux  des  hommes , la  feit  souhaiter,  établit 
une  demande  de  cette  chose.  Lorsqu'il  suffit  de  la 
désirer  pour  l’obtenir,  elle  peut  être  considérée  comme 
luie richesse  naturelle , livrée  sans  mesure  aux  besoins 
de  l’homme , et  dont  il  jouit  sans  l’acheter  au  prix 
d’aucun  sacrifîce  : tels  sont  l’air , l’eau , la  lumière  du 
soleil.  S’il  obtenait  ainsi  les  objets  de  tous  ses  besoins 
et  de  tous  ses  désirs , il  serait  infiniment  riche  ; rien 
ne  lui  manquerait.  .• 

- Malheureusement  il  n’en  est  pas  ainsi  ; la  plupart 
des  choses  qui  lui  sont , je  ne  dis  pas  seulement  com* 
modes  et  agréables,  mais  indispensablement  néces- 
saires , surtout  dans  l’état  social  pour  lequel  l’homme 
semble  spécialement  formé  ; la  plupart  de  ces  choses , 
dis-je,  ne  lui  sont  pas  accordées  en  quantité  illimitée. 
Elles  n’ont  pu  exister  sans  le  concours  d’un  travail 
humain,  d’un  capital  accumulé,  et,  dans  beaucoup 
de  cas , d’un  fonds  de  terre  ; concours  auquel  nous 
avons  donné  le  nom  de  service  productif  de  l’indus- 
trie , des  capitaux  et  des  terres.  Mais  l’industrie , les 
capitaux  et  les  terres,  dont  il  est  ici  question,  ne  sont 
pas  eux-mêmes  iHimités.  Il  n'y  a dans  le  monde  qu’une 
certaine  quantité  de  travail  industriel  disponible,  une 
certaine  quantité  de  capitaux  productifs  , une  cer- 
taine étendue  de  terres  cultivables  situées  à la  portée 
des  consommateurs.  Il  n’y  a donc  qu  une  certaine 
quantité  de  produits  à consommer  ; et  la  consomma- 
tion ou  ta  disposition  de  ces  produits  n’est  à la  portée 
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que  de  ceux  qui  ont  en  leur  possession  les  fonds  pro- 
ductifs , à l'action  desquels  les  produits  doivent  l’exis- 
tence. 

Or , comment  est-on  proprietaire  de  ces  fonds  pro- 
ductifs? et  par  suite  , comment  est-on  proprie'taice 
des  produits  qui  peuvent  en  sortir?  Ici,  le  droit  po- 
sitif est  venu  ajouter  sa  sanction  au  droit  naturel.  //< 
est  naturel  que  la  capacité  de  travailler,  c’est-à-dire , 
la  force  corporelle,  l’adresse  et  l’intelligence,  soient 
la  propriété  de  l'individu  que  la  nature  en  a gratifié; 
et  la  loi  civile  a reconnu  cette  propriété  partout,  ex- 
cepté dans  les  lieux  eu  elle  consacre  l’esclavage,  c’est- 
à-dire  , un  vol , une  spoliation , un  crime. 

li  est  naturel  que  les  capitaux  (c’est-à-dire,  les 
valeurs  que  l’individu  avait  en  sa  possession , de  Jait, 
qu’il  pouvait  par  conséquent  consommer  et  détruire, 
et  qu'il  a mieux  aimé  réserver  pour  les  employer  à la 
production);  il  est  naturel,  dis-je,  que  ces  valeurs 
appartiennent  à celui  qui  les  a épargnées , ou  à ceux 
auxquels  il  a jugé  à propos  de  les  transmettre.  Ici , la 
loi  positive  a de  même  reconnu  la  loi  naturelle , ex- 
cepté dans  les  pays  où  elle  admet  le  droit  d'un  homme 
sur  les  biens  d’un  autre^  le  despotisme,  c’est-à-dire 
encore , le  crime.  - • > . • 

Quant  au  droit  de  propriété  sur  les  fonds  de  terre, 
il  est  moins  évident.  Cependant , comme  il  est  très- 
«.«sentiel  à la  société  qu’il  existe  {voyez  Liv.  I,  ch.  1 4) , 
la  loi  civile  a fort  bien  fait  de  statuer  qu’une  pos- 
session foncière  reconnue^  une  possession  noncon- 
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testée  pendant  un  certain  nombre  d’années , suppose 
le  droit  de  posséder  et  le  consacre.  On  ne  peut  nier 
toutefois  que  ce  genre  de  propriété  ne  soit  moins 
sacré  que  les  autres , et  qu’il  ne  soit  plus  dépendant 
de  la  loi  civile , par  cela  même  qu’il  l’est  moins  de  la 
loi  naturelle.  ' 

Revenant  au  fait,  à l’observation  de  la  manière 
dont  les  choses  se  passent  (seul  fondement  de  toute 
bonne  étude  ) , nous  voyons  donc  d’abord  des  agens 
de  production  que  nous  avons  nommés  fonds  produc- 
tifs  , et  qui  sont  des-  propriétés  ; nous  voyons  des 
services  productifs  rendus  par  ces  agens , et  des  pro- 
duits résultans  de  ces  services  productifs. 

Or  , ce  sont  ces  produits  qui  composent  le  revenu 
des  propriétaires  des  fonds  productifs,  propriétaires 
auxquels  nous  avons  donné  le  nom 'de  producteurs , 
parce  qu’ils  produisent , soit  par  eux*mèmes , soit  par 
leurs  fonds.  ' . 

Ces  produits,  ils  peuvMit  les  consommer,  ou  les 
échanger.  La  quantité  de  choses  qu’ils  peuvent  ob- 
tenir par  cet  échange , compose  la  valeur  de  leurs 
produits.  , 

On  TToit  qu’il  faut  faire  deux  classes  des  choses  qui 
sont  à l’iisage  de  l’homme,  savoir  : i“.  les  richesses 
naturelles , qui  nous  sont  données  gratuitement  et 
sani^mesure  pâr  la  nature  ; a",  les  produits,  qui  sont 
le  résultat  de  nos  fonds  productifs. 

Les  premières , nous  en  jouissons , sans  être  obligés 
de  les  acquérir. 


6 


LrVRE  II,  CHAPITRE  lé 

Les  secondes , nous  les  acquérons  au  prix  des  seiv 
viccs  productifs,  rendus  par  notre  industrie,  nos 
capitaux  et  nos  terres  (i).  Ainsi  la  production  peut 
être  considérée  comme  un  échange  dans  lequel  nous 
donnons  le  service  productif  de  nos  fonds,  et  dans 
lequel  nous  recevons  les  produits  qui  en  résultent. 

Nous  pouvons  même  échanger  le  service  produc- 
tif de  notre  industrie,  de  nos  capitaux,  et  de  nos 
tciTes^  contre  d’autres  produits  que  ceux  qui  résul- 
teront de  ce  service.  Quand  on  loue  sa  terre , qu’on 
place  ses  capitaux,  ou  quand  on  reçoit  un  salaire 
pour  son  travail,  on  vend  le  service  rendu  pendant 
un  certain  temps  par  ces  divers  agens  de  la  produc- 
tion , et  l’on  renonce  aux  droits  “qu’on  avait  à leurs 
produits.  Leurs  produits  appartiennent  dès-lôrs  k l’en- 
trepreneur qui  a acquis  leurs  services  productifs.  '' 

* Le  vrai  revenu  des  producteurs  est  donc,  en  re- 
montant k sa  première  source , le  service  productif 
que  leurs  fonds  (c’est-k-dire,  leur  industrie,  leurs 
capitaux  ou  leurs  terres)  sont  capables  de  rendre. 
C’e.st  la  valeur ’de  ce  service  productif  qu’ils  échan- 
gent k volonté,  soit  contre  le  produit  auquel  ce  ser- 
vice coopère,  soit  contre  tout  autre  produit  étranger. 

C’est  la  valeur  des'  produits  qui  peuvent  résulter 
des  services  productifs , qui  donne  de  la  valeur  k ces 


(l)  Je  ne  considère  pas  ici' lé  service  produclif  des  fonds  de 
terre  comme  gratuit,  puisque  le  propriétaire  fait  payer  leur 
concours,  quoiqu’il  les  ait  eues  gratuitement  dans  l’origine. 
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derniers  ; et  c’est  la  valeur  des  services  productifs 
qui  donne  de  la  valeur  au  fonds  productif  susceptible 
de  les  rendre  ; pourvu  neanmoins  qu’il  soit  aliénable 
de  sa  natuK.  Ainsi  le  service  qu’on  peut  tirer  d’un 
fonds  de  terre , est  le  fondement  de  la  valeur  du  fonds 
de  terre  ; le  service  qu’on  peut  tirer  d’un  capital , est 
le  fondement  de  la  valeur  de  ce  capital.  ]\Iais  quant 
à ce  dernier,  composé  de  produits  consommables,  il 
tire  encore  sa  valeur  de  l'usage  qu’on  peut  faire  de 
ces  produits. 

Après  avoir. vu  quel  est  le  fondement  de  toutes 
ces  valeurs , il  faut  savoir  d’après  quelle  loi  elles  se 
fixent. 

. La  valeur  d’une  chose  évaluable  (que  ce  soit  un 
produit,  un  service  , ou  bien  un  fonds  productif)  est 
la  quantité  d’une  autre  chose  que  le  vendeur  consent 
à recevoir,  et  que  l’acquéreur  consent  à céder  en 
échange.  On  voit  qu’il  y a là-dedans  deux  volontés  ; 
celle  du  vendeur  et  celle  de  l’acheteur  j .et  une  seule 
valeur  : celle  dont  l’un  et  l’autre  demeurent  d’accord. 

b 

Le  vendeur  élève  la  valeur  de  sa  chose  aussi  haut,, 
et  l’acheteur  la  baisse  aussi  bas  qu’ils  le  peuvent  l’un 
et  l’autre.  Or , le  vendeur  peut  d’autant  plus  élever 
la  valeur  de  la  chose,  quelle  est  moins  commune  ét 
• plus  recherchée  ; et  l'acheteur  peut  d’autant  plus 
l’abaisser , que  la  chose  est  plus  abondante  et,  moins 
demandée  : le  point  où  leurs  deux  efforts  se  balancent, 
est  celui  où  se  fixe  la  valeur  de  la  chose.  G’est  ce  qu’on 
exprime  par  cette  formule,  que  la  valeur  des  choses 
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est  lonjaurs.  en  raison  directe  de  la  quantité  de- 
mandée , et  en  raison  inverse  de  la  quantité  offerte, 
de  chaque  chose , en  chaque  lieu. 

La  valeur  de  chaque  chose,  ainsi  arVêtee  dans  le 
débat  qui  s’établit  entre  celui  qui  la  demande  et  celui 
qui  l’offre,  est  appelée  son  prix.,  si  on  l’évalue  en 
monnaie  (i).  • 

La  concurrence  des  producteurs  entre  eux  tend 
sans  cesse  à faire  baisser  la  valeur  des  produits  au 
niveau  de  leurs  frais  de  production , qui  se  composent 
de  la  valeur  de  tous  les  services  productifs  qui  ont 
concouru  à la  création  de  ce  produit  (a).  En  d’autres 


(i)  Une  somme  de  monnaie  est  un  produit  de  même  nature 
que  tous  les  autres.  Si , dans  l’usage  ordinaire  ,.on,se  fait  une 
idée  plus  exacte  de  la  \aleur  d’une  chose  appréciée  en  mon- 
naie , c’est  uniquement  parce  que  le  rapport  tic  la  valeur 
d’une  pièce  ou  d’une  somme  de  monnaie  , avec  toutes  les 
autres  choses , est  plus  généralement  connu  que  le  rapport 
de  la  valeur  réciproque  de  deux  autres  choses  quelconques. 

* (3)  Le  montant  des  frais  de  production  forme  ce  que  Smith 
appelle  le  prix  naturel  d’une  chose.  11  ne  faut  point  séparer 
les  frais  de  production  des  profits  des  producteurs.  Ces  pro- 
fits sont  le  prix  de  leurs  services  productifs;  services ' qui, . 
dans  la  confection  du  produit , sont  aussi-bien  consommés 
que  la  matière  première  et  tous  les  autres  ingrédiens  qui 
entrent  dans  sa  composition.  Un  entrepreneur  qui  bâtit  une 
maison  , achète  et  consomme  les  services  de  l’architecte , du 
maçon,  du  charpentier,  du  couvreur,  du  vitrier,  du  pein- 
tre , etc, , de  même  qu’il  achète  et  consomme  la  pierre  , la 
brique , la  chaux  , les  tuiles , les  vitres , les  drogues  de  pein- 
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tennes , plus  rigoureux,  les  produits  tendent  toujours 
à prendre  une  valeur  proportionnée  aux  frais  de  pro- 
duction qui  sont  necessaires  pour  les  établir.  Ainsi  j' 
pour  fixer  nos  idées  par  un  exemple , si  le  produit 
qu’on  appelle  une  barrique  de  sucre  a coûté  de  frais 
de  production  six  fois  autant  qu’une  barrique  de Ja-‘ 
rine  de  même  poids , la  valeur  de  l’une  et  de  l’autre 
tendront  à se  fixer  dans  le  même  rapport  dé  six  à un. 
Il  est  difficile  en  effet  que  l’un  de  ces  produits  de- 
meure long-temps  liorS  de  proportion  avec  ses  frais 
de  production;  car  les  producteurs  afflueraient  vers 
la  production  d’un  produit  qui  donnerait  de  plus 
gros  profits  qu’un  autre,  et  se  retireraient  de  la  pro- 
duction de  celui  qui  ne  leur  donnerait  que  des 
profits  inférieurs.  Si  une  barrique  de  sucre , qui 
pour  la  faire  venir  à Paris  ne  coûterait  plus  que 
5oo  francs,  y valait  néanmoins  encore  autant  que  six 
barriques  de  farine  qui  coûteraient  600  francs  de  pro- 
^ duction,  quiconque  voudrait  avoir  à Paris  six  barriques 
de  farine  , trouverait  son  compte  à faire  venir  pour 
600  francs  une  barrique  de  sucre,  et  à l’échanger 
contre  six  barriques  de  farine.  Il  produirait  pour  ainsi 
dire  sa  fariné  en  sucre.  La  farine  reviendrait  moins 
cher,  étant  obtenue  avec  les  frais  de  production  du 
suci%.  La  concurrence  ne  tarderait  pas  à remettre  le 
prix  de  chacun  de  ces  produits  dans  la  proportion 

■des  frais  dé  leur  {traduction.  • • 

-•  ■ ■ - ■ - .1  . I ^ ' 

ture,  etc.,  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  produit, 

qu’on  appelle  une  maison. 
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Le  prix  qui  s’établit  ainsi  concourt  à déterminer 
rétendue  de  la  demande , qui  augmente  à mesure  que 
le  produit  baisse  ; parce  qua  mesure  que  le  produit 
baisse,  il  tombe  au. niveau  des  facultés  d’un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs.  Il  ne  peut  baisser 
d’une  manière  durable , qu’autant  que  les  frais  de 
production  viennent  à diminuer. 

Pendant  un  hiver  rigoureux , je  suppose  qu’on 
trouve  le  moyen  de  fabriquer  des  manteaux  dont  les 
frais  de  production  s’élèvent  pour  chacun  à cinquante 
francs  ; bien  que  tout  le  monde  puisse  avoir  besoin 
de  ces  manteaux , tout  le  monde  n’a  pas  les  moyens 
de  se  les  procurer.  Il  faut  avoir  assez  de  revenu  pour 
pouvoir  en  consacrer  pour  la  valeur  de  So'fr.  à cet  ' 
usage  ; en  d’autres  termes , il  faut  avoir  5o  francs  au- 
delà  de  la  somme  qu’on  juge  devoir  consacrer  à 
d’autres  besoins  encore  plus  urgens. 

On  sent  qu’il  y a , par  celte  raison , une  portion  de 
la  société  à qui  la  possibilité  d’avoir  un  manteau  est 
interdite;  une  portion  qui,  loin  d’avoir  quelque  sur- 
plus après  avoir  satisfait  d’autres  besoins  plus  indis- 
pensables , n’a  pas  même  de  quoi  satisfaire  la  totalité 
de  ces  derniers.  Cette  portion  est  d’autaotplus  grande , 
que  la  nation  est  moins  riche  ; elle  ne  se  présente  pas 
pour  acheter , «t  l’autre  portipn  de  la.  société  forme 
seule  la  classe  des  demandeurs  de  manteaux.  , 

£t  comme  les  richesse»  des  particuliers , comparées 
entre  elles , montent  par  degrés  insensibles  des  plus 
pauvres  aux  plus  riches , si  le  prix . des  manteaux  , 
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Laisse,  il  devient  à la  portée  de  quelques  personnes 
de  plus  ; s'il  hausse , il  se  trouve  à la  portée  de  quel- 
ques personnes  de  moins.  Qu’une  circonstance  heu- 
reuse , un  mécanisme  ingénieux  dans  leur  fabrication 
ou  une  suppression  d’impôt,  par  exemple,  permette 
de  les  donner  pour  [\o  francs , la  classe  des  deman- 
deurs s’augmentera  de  tous  ceux  qui  ne  pouvaient 
excéder  cette  somme  ; mais  si  leur  prix  s’élève  à 
Co  francs , la  classe  des  demandeurs  diminuera  de 
tous  ceux  qui  pouvaient  y mettre  5o  francs , et  non 
davantage.  > 

Or , ce  qui  se  passe  à l’égard  des  manteaux  a lieu 
dans  tous  les  cas  où  il  y a vente  et  achat.  C’est  tou- 
jours le  même  effet  plus  ou  moins  compliqué  par  des 
circonstances  accessoires.  Par  exemple , la  denrée  peut 
ne  pas  former  un  tout  indivisible.  Si  c’est  du  café , le 
conscftnmateur  qui  en  trouve  le  prix  trop  élevé , peut 
n’être  pas  forcé  de  renoncer  entièrement  aux  douceurs 
de  cette  boisson  ';  l’augmentation  du  prix  sera  cause 
qu’il  n’en  prendra  qu’une  partie  de  sa  provision  accou- 
tumée; alors  il  faut  le  considérer  comme’  formant 
deux  individus  : l’un  disposé  à payer  le  prix  demandé, 
l’autre  se  désistant  de  sa  demande. 

Dans  les  spéculations  commerciales  l’acheteur 
n’achetant  pas  pour  sa  propre  consommation , propor- 
tionne ses  achats  à ce  qu’il  espère  de  pouvoir  vendre  ; 
or,  la  quantité  de  marchandises  qn’il  pourra  vendre 
étant  proportionnée  au  prix  où  il  pourra  l’établir , il 
en  achètera  d’autant  moins  que  le  prix  en  sera  plus 


J 2 LIVRE  II,  CHAPITRE  I. 

élevé,  et  d’autant  plus  que  le  prix  sera  moindre. 

Dans  un  pays  pauvre,  des  choses  d’une  utilité  bien 
commune  et  d’un  prix  peu  élevé  excèdent  souvent 
les  facultés  d’une  grande  partie  du  peuple.  Il  y a des 
pays  où  les  souliers,  quoique  peu  chers,  sont  au- 
dessus  de  la  portée  de  la  plupart  des  habitans.  Le  prix 
de  celte  denrée  ne  baisse  pas  au  niveau  des  facultés 
du  peuple  : ce  niveau  est  au-dessous  des  frais  de  pro- 
duction. Mais  des  souliers  n’étant  pas  à la  rigueur 
indispensables  pour  vivre , les  gens  qui  sont  hors 
d’état  de  s’en  procurer  portent  des  sabots,  ou  bien 
vont  les  pieds  nus.  Quand  malheureusement  cela  ar- 
rive pour  une  denrée  de  première  nécessité , une  partie 
de  la  population  périt,  ou  tout  au  moins  cesse  de  se 
renouveler. 

Nous  ne  nous  occuperons  point  des  causes  pure- 
ment politiques  qui  font  qu’un  produit  est  payé  au- 
delà  de  son  utilité  réelle.  H en  est  de  cela  comme  du 
vol  et  de  la  spoliation  qui  jouent  un  rôle  dans  la  dis- 
tribution des  richesses , mais  qui  rentrent  dans  le 
domaine  de  la  législation  criminelle.  Ainsi  l’adminis- 
tration publique , qui  'est  un  travail  dont  le  produit 
se  consomme  à mesure  par  les  administrés , peut  être 
trop  chèrement  payée  quand  l’usurpation  et  la  tyran- 
nie s’en  emparent , et  forcent  les  peuples  de  contri- 
buer d’une  somme  plus  forte  qu’il  ne  serait  nécessaire 
pour  entretenir  une  bonne  administration.  Ce  cas 
rentre  dans  celui  où  un  producteur  n’aurait  point  de 
concurrens,- soit  qu’il  les  eût  écartés  par  la  force, 
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soit  que  des  circonstances  étrangères  l’en  eussent  dé- 
barrassé. Il  porterait  ses  produits  au  prix  qu'il  vou- 
drait, et  même  jusqu’aux  bornes  des  facultés  de  ses 
consommateurs , s’il  joignait  aux  droits  du  monopole 
ceux  de  l’autorité.  C’est  à la  science  politique , et  nop 
à l’économie  politique , à enseigner  les  moyens  de 
prévenir  ce  malheur. 

De  même , quoique  ce  soit  à la  science  morale , à 
la  science  de  l’homme  moral , à enseigner  les  moyens 
de  s’assurer  de  la  bonne  conduite  des  hommes  dans 
leurs  relations  mutuelles,  quand  l’intervention  d’une 
puissance  surnaturelle  paraît  nécessaire  pour  parvenir 
à ce  but , on  paie  les  hommes  qui  se  donnent  pour 
les  interprètes  de  cette  puissance.  Si  leur  travail  est 
utile , cette  utilité  est  un  produit  immatériel  qui  n’est 
point  sans  valeur;  mais  si  les  hommes  n’en  sont  pas 
meilleurs , leur  travail  n’étant  point  productif  d’uti- 
lité , la  portion  des  revenus  de  la  société  qu’elle  sa- 
crifie pour  leur  entretien , est  en  pure  perte  ; c’est  un 
e qu’on  fait  sans  recevoir  aucun  retour. 

Quelque  attention  que  j’aie  de  me  renfermer  dans 
mon  sujet,  il  faut  nécessairement  que  je  touche  quel- 
quefois les  confins  de  la  politique  et  de  la  morale , ne 
fut-ce  que  pour  indiquer  les  points  de  contact. 
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CHAPITRE  II. 

De  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  quantité  d^une 
marchandise  qui  est  dans  la  circulation,  et 
par  V étendue  de  la  demande. 

Cl  ES  mots,  marchandise  en  circulation,  quantité 
demandée,  qui  sont , après  rutllité  des  choses,  le  fon- 
dement de  leur  prix  courant,  n’ont  pas  toujours  été 
bien  compris. 

La  quantité  d’une  marcliandise  qui  est  offerte  pour 
être  échangée , ou , lors  même  que  l’offre  n’en  est 
.pas  formellement  exprimée , la  quantité  de  cette 
marcliandise  que  ses  possesseurs  actuels  sont  disposés 
à céder  en  échange  d’une  autre,  ou  si  l’on  veut  à 
vendre  (i),  forme  ce  qu’on  appelle  ici  quantité  en 
circulation. 

A prendre  ces  mots  selon  leur  sens  rigoureux  , une 
marchandise  ne  serait  en  circulation  qu’au  moment 
même  où  elle  passe  des  mains  du  vendeur  K celles  de 

(i)  On  ne  -vend  jamais  que  pour  racheter  quelque  chose  en 
place  de  celle  qu'on  vend:  une  vente  n’est  donc  qu’un  échange. 
En  résultat , on  a toujours  échangé  les  marchandises  qu'on 
vend  contre  celles  qu’on  achète.  Même  lorsqu’on  vendvpour 
placer  son  argent , cet  argent  n’étarit  emprunté  que  pour 
servir  à acheter  quelque  chose  ,'il  y a toujours  eu  un  échange 
de  la  marchandise  vendue  contre  la  marchandise  achetée. 
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lachetenr.  Ce  temps-là  est  souvent  un  instant,  et  dans 
tous  les  cas , quel  que  soit  le  trajet  que  fasse  la  mar- 
chandise, il  peut  être  considéré  comme  instantané.  Il 
ne  change  rien  aux  conditions  de  l’échange,  puisqu’il 
est  postérieur-an  moment  où  le  marché  a été  conclu. 
Ob  n’est  qu’un  détail  d’exécution. 

Ce  qu’il  y a d’important  pour  la  conclusion  du 
marché , pour  la  fixation  du  prix , c’est  la  disposition 
où  le  possesseur  de  la  chose  est  de  la  vendre.  Le 
mouvement  matériel  de  la  marchandise  n’est  rien 
pour  nous.  Le  mouvement  moral , celui  qui  ne  se 
passe  que  dans  l’esprit  des  contractans , est  tout.  Une 
marchandise  donc  est  dans  la  circulation  toutes 
les  fois  qu’elle  cherche  un  acheteur  ; et  elle  cherche 
un  acheteur,  souvent  même  avec  beaticoùp  d’activité, 
sans  changer  de  place.  Elle  n’en  est  pas  moins  dans 
la  circulation. 

Ainsi  toutes  les  denrées  qni  garnissent  les  magasins 
de  vente  et  les  boutiques , sont  dans  la  circulation. 

Ainsi , quand  on  parle  de  terres,  de  rentes,  de  mai- 
sons qui  sont  dans  la  circulation , cette  expression 
n’a  rien  qui  doive  surprendre.  Une  certaine  industrie 
même  peut  être  dans  la  cirôulation , et  telle  antre 
n’y  être  pas,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  tard,  quand 
Tune  cherche  son  emploi  et  que  l’autre  l’a  trouvé. 

Parla  même  raison  une  chose  sort  de  la  circulation 
du  moment  qu'elle  est  placée , soit  pour  être  consom- 
mée , soit  pour  être  emportée  autre  part , soit  enfin 
lorsqu’elle  est  détruite  par  accident.  Elle  en  sort  de 
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même  quand  son  possesseur  change  de  resolution  et 
l’cn  retire , ou  lorsqu’il  la  tient  à uii  prix  qui  équivaut 
à un  refus  de  vendre. 

Or,  la  portion  seulement  de  marchandise  qui  est 
en  circulation , suivant  l’explicatiou  qu’on  vient  de 
voir,  exerce  quelque  influence  sur  son  prix.  La  portion 
qui  n’existe  pas  encore , la  portion  qui  est  réservée , 
soit  pour  la  consommation , soit  pour  tout  autre  usage 
que  la  vente  ou  l’échange , est , relativement  au  prix , 
comme  si  elle  n’existait  pas. 

Il  est  impossible  de  partager  l’opinion  de  Montes- 
quieu quand  il  dit  que  le  prix  des  choses  dépend  du 
rapport  qu’il  y a entre  le  total  des  denrées  et  le  total 
des  monnaies  (i).  Il  se  fonde  sur  ce  qu’une  chose  qui 
n’est  pas  dans  la  circulation  aujourd’hui , peut  y être 
demain.  Mais,  en  premier  lieu,  le  fait  est  contraire  à 
cette  proposition.  Il  y a des  denrées  encore  existantes , 
mais  qui,  consacrées  à la  consommation,  ne  peuvent 
rentrer  dans  la  circulation  ; il  y en  a d’autres  fesant 
office  de  capital , et  qui  sont  tellement  engagées  dans 
l’acte  de  la  production , qu’elles  ne  sauraient  rentrer, 
du  moins  prochainement,  dans  la  circulation. 

En  second  lieu,  qui  ne  voit  que  les  prix  ne  peu- 
vent pas  plus  être  réglés  par  ce  qui  n’est  pas  actuelle- 
ment dans  la  circulation  que  par  ce  qui  n’est  pas  ac- 
tuellement produit?  Si  les -prix  se  réglaient,  non 
d’après  ce  qui  est  actuellement  dans  la  circulation , 


(i)  Esprit  des  Lois  1 Liv.  XXII,  cLap.  7. 
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mais  d’après  ce  qui  peut  y entrer,  ils  se  régleraient 
aussi , non  d’après  ce  qui  est  actuellement  produit , 
mais  d’après  ce  qui  peut  se  produire  ; c'est-à-dire 
d'après  une  quantité  indéfinie  ; ce  qui  est  absurde. 

Lorsqu’on  a lieu  de  s’attendre  qu’une  grande  quan- 
tité d’uodnême  denrée  sera  jetée  dans  la  circulation, 
ou  qu’ellWri  sera  ôtée,  je  sais  bien  que  cette  attente 
influe  d’avance  sur  son  prix.  Quand  la  saison  annonce 
une  récolte  de  vin  abondante,  le  vin  baisse.  Mais  des 
variations  de  ce  genre  sont  fondées  sur  des  présomp- 
tions , sur  des  motifs  d'opinion , dont  l’influence  incon- 
testable ne  peut  être  appréciée  que  par  d’autres  pré- 
somptions. L’espérance,  la  crainte,  la  malice,  l’envie 
d’obliger , toutes  les  passions  et  toutes  les  vertus  peu- 
vent influer  sur  les  prix  qu’on  donne  ou  qu’on  reçoit. 
Ce  n’est  que  par  une  estimation  purement  morale 
qu’on  peut  apprécier  les  perturbations  qui  en  résultent 
dans  les  calculs  positifs , les  seuls  qui  nous  occupent 
en  ce  moment. 

Il  y a plus  : ce  n’est  pas  même  la  quantité  d’argent 
ou  de  denrées  en  circulation  qui  existent  dans  le 
inonde  ou  dans  tout  un  pays,  qui  y détermine  le  prix 
des  denrées  : c’est  la  quantité  en  circulation  dans  l’en- 
droit où  l’on  passe  le  marché.  L’argent  ou  les  denrées 
des  autres  lieux  n’y  ont  qu’une  influence  qui  va  en 
décroissant  à mesure  que  ces  lieux  sont  plus  éloignés, 
ou  qu’il  y a plus  de  difficultés  pour  en  faire  arriver 
l’argent  ou  les  marchandises.  Quand  une  forte  quantité 
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de  riz , à la  suite  d’une  bonne  récolte , est  jetée  dans 
la  circulation  au  Bengale , le  prix  du  riz  ne  baisse  pas 
sensiblement  en  Europe,  Souvent  l’abondance  du  blé 
et  son  bas  prix  dans  une  de  nos  provinces  n’influent 
inêoie  que  fiûblement  et  lentement  sur  le  prix  de 
cette  marchandise  dans  une  autre  proviiM^ 

Il  en  est  de  même  de  \ étendue  de  la  dmiande.  Ce 
o'est  point  le  besoin  vague  qu’on  a d'une  denrée , 
besoin  auquel  on  ne  pourrait  assigner  aucune  borne, 
qui  forme  l’étendue  de  la  demande  ; c’est  la  quantité 
d’une  marchandise  qu’on  est  disposé  à acheter,  comme 
la  quantité  en  circulation  est  celle  qu’on  est  disposé 
à vendre.  Il  n’y  a même  de  demande  réelle  que  celle 
qui  est  faite  par  ceux  qui  ont,  avec  l’intention,  les 
moyens  de  payer  le  prix  courant.  Quand  tous  les 
portefaix  d’une  grande  ville  demanderaient  un  car> 
rosse  à six  chevaux  pour  chacun  d’eux , cela  ne  ferait 
pas  monter  d’nne  obole  le  prix  des  chevaux  , ni  celui 
des  carrosses. 

Lorsqu’une  lot  fixe  le  prix  des  choses  au-dessous 
des  frais  de  production , la  production  s’arrête , parce 
que  personne  ne  veut  travailler  à.  perte;  ceux  qui 
vivaient  de  ce  genre  de  production,  meurent  de  faim 
s’ils  ne  trouvent  pas  un  autre  emploi , et  ceux  qui 
pouvaient  payer  le  produit  taxé  suivant  sa  valeur 
naturdle , sont  forcés  de  s’en  passer.  On  supprime  en 
établissant  une  taxe  ou  maximum , une  partie  de  la 
production  et  une  partie  de  la  consommation,  c'est- 
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â^dire  one  partie  de  la  prospériti?  sociale , laquelle 
consiste  à prodœre  et  à consommer. 

Les  produits  même  déjà  e&istans  ne  se  consomment 
pas  d’une  manière  si  convrâable.  D’abord  le  proprié- 
taire les  soustrait  le  plus  qu’il  peut  à la  vente.  Ensuite 
la  marchandise  passe , non  pas  là  où  il  y a plus  de  be- 
soins, mais  là  où  il  y a plus  d’avidité,  d’adresse  et  d’im- 
probité ; souvent  même  est-ce  en  blessant  cruellement 
les  droits  les  plus  communs  de  l’équité  naturelle  et  de 
l’humanité.  Qu’il  survienne  une  disette  de  grains,  le 
prix  du  blé  s’élève  ; mais  on  conçoit  néanmoins  que 
l’ouvrier , soit  en  redoublant  de  peines,  soit  en  élevant 
son  salaire , peut  gagner  de  quoi  l’acheter  au  cours. 
Sur  ces  entrefaites , le  magistrat  fixe  le  prix  du  blé  à la 
moitié  de  son  prix  naturel;  qu’arrive-t-il?  Un  autre  ' 
consommateur,  dont  la  provision  était  déjà  toute  faite , 
et  qui  en  conséquence  n’aurait  pas  racheté  du  blé  s’il 
fût  resté  à son  prix  naturel , a gagné  de  vitesse  notre 
ouvrier , et  s’est  procuré , seulement  par  précaution 
et  pour  profiter  du  bon  marché,  la  portion  de  l’ouvrier 
qu’il  emporte  avec  la  sienne.  Il  a double  provision  ; 
l’autre  n’en  a pas  même  une.  La  vente  ne  s’est  plus 
réglée  suivant  les  fiicultés  et  les  besoins,  mais  sur 
l’agilité. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  les  tax'es  de 
denrées  augmentent  les  disettes. 

Une  loi  qui  fixe  le  prix  des  choses  au  taux  où  il  se 
fixerait  naturellement , n’est  bonne  à rien , si  ce  n’est 
à jeter  de  l’inquiétude  dans  l’esprit  des  producteurs  «t 
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des  consommateurs , et  par  conséquent  à déranger 
les  proportions  naturelles  entre  la  production  et  les 
besoins;  proportions  qui,  laissées  à elles  - mêmes , 
s’établissent  toujours  de  la  manière  la  plus  favorable 
à l’une  et  aux  autres. 
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' CHAPITRE  III.  ' 

De  V Argent  considéré  cornme  Marchandise  en 
• î circulation. 

‘ V « ♦ 

Je  dois 'rappeler  avant  tout  que  la  monnaie  est  une 
marchandise  dont  la  valeur  est  fondée  sur  ses  usages , 
comme  toutes  les  autres  valeurs.  Elle  vaut  d’autant 
plus,  que  son  usage  est  plus  étendu,  qu’celle  est  plus 
nécessaire , et  que  sa  quantité  est  moindre.  Elle  vaut 
d’autant  moins,  qu’elle  se  trouve  dans  des  circonstances 
contraires. 

Quoique  l’or  et  l’argent  servent  communément  à 
faire  des  monnaies,  ils  ne  peuvent,  lorsqu’ils  sont  en 
lingots,. en  tenir  lieu;  ils  sont  une  raafebandise  qui 
est  la  matijft'e  première  des  monnaies , mais  qui  n’est 
pas  de  la  monnaie.  Comme  dans  l’état  actuel  des 
choses , il.  n’est  pas  au  pouvoir  de  chacun  de  faire  de 
la  .monnaie  avec  du  lingot , le  métal  monnayé  peut 
valoir  beaucoup  plus  que  le. meme  poids  de  métal  en 
lingot,  si  la  quantité  demandée  du  métal  monnaye 
est  beaucoup  plus  étendue  que  la  demande  du  même 
métal  non  monnayé.  Mais  le  métal  en  lingot  ne  peut 
pas  valoir  sensiblement  plus  que  le  même  poids  de 
métal  monnayé,  par  la  raison  qu’avec  une  pièce  de 
monnaie  il  est  au  pouvoir  de  tout  le  monde  de  faire 
un  lingot. 
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Si  le  me'tal  monnayé , poids  pour  poids  , n'a  jamais 
excédé  considérablement  la  valeur  du  métal  en  lingot , 
il  ne  faut  attribuer  cet  effet  qu  a rerapressement  que 
les  fabricans  de  monnaie  (les  gouvernemens)  oiit  mis 
à revêtir  de  leur  façon  la  matière  première,  pour 
jouir  du  profit  qui  résulte  de  cette  façon , quand  le 
métal  monnayé  vaut  beaucoup  plus  que  le  lingot. 

Tels  sont  les  deux  motifs  qui  font  qué  le  métal 
monnayé  ne  tombe  jamais  au-dessous , et  s’élève  rare- 
ment beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  en  lingot.  En' 
cherchant  donc  les  causes  des  variations  survenues 
ou  à survenir  dans  la  valeur  intrinsèque  de  l’or  et  de 
l’argent,  nous  expliquerons  les  variations  de  leur 
valeur  comme  monnaie.  . •-•{■■■  '.n-» 

I 

Nous  avons  déjà  vu  (tome  I,page  347)  toMque 

la  quantité  de  métaux  précieux  mise  en  circulation^ 
décupla  après  la  découverte  de  l’Amérique  , leur  prie, 
ne  tomba  pas  au  dixième  de  ce  qu’tl  était  auparavant,) 
Ce  fut  parce  que  les  besoins  dn  commente  y des  artS' 
et  du  luxe,  qui  reçurent  un  grand  accroissement  veos 
la  même  époque,  augmentèrent  beaucoup  la  demande 
de  cette  sorte  de  denrée.  • ' > ‘ 

Tous  les  grands  états  de  l’Europe  étaient  auponu- 
vant  dépourvus  d’industrie  ; la  circulation  des  pro- 
duits, soit  de  ceux  qui  fésaient  office  de  capitaux , 
soit  de  ceux  qui  devaient  fournir  à la  consammatiov 
annuelle , était  fort  peu  de  chose.  Tout  à coup  l’indus- 
trie et  la  production  acquirent' une  grande- activité 
par  toute  l’Europe;  on  eut  besoin,  pour  faire  circuler 
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une  plus  grande  masse  de  biens,  d’une  plus  forte 
quantité  de  la  marchandise  servant  de  matière  pre- 
mière aux  monnaies.  En  même  temps  on  découvrit  la 
route  de  l'orient  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  ; on 
se  porta  en  foule  vers  ces  nouvelles  contrées  ; Içurs 
denrées  nous  devinrent  de  plus  en  plus  nécessaires  ; 
mais  les  Asiatiques  n’avaient  besoin  d’aucune  de  nos 
marchandises  d’Europe  , et  ne  recevaient  en  échange 
que  des  métaux  précieux;  le  commerce  des  Indes  en 
absorba  une  immense  quantité.  Cependant  les  produits 
se  multipliant , la  richesse  augmentait  de  toutes  parts  ; 
des  marcltands  porte-balles  étaient  devenus  des  négo- 
cians  opulens  ; les  péciieurs  de  Hollande  comptaient 
déjà  parmi  eux  des  millionnaires;  des  marchandises 
recherchées , qui  jusque-là  avaient  été  réservées  aux 
princes,  se  répandirent  jusque  chez  les  bourgeois; 

> les  ameublemens  devinrent  plus  brillans , et  l’on  fut 
en  état  d’employer  comme  ornemens , comme  usten- 
siles , une  fort  grande  qtiantité  d’or  et  d’argent.  Si  les 
raines  d'Amérique  n’eussent  pas  alors  été  découvertes, 
il  est  indubitable  que  la  valeur  de  ces  métaux  se 
serait  fort  élevée  ; selon  toute  apparence , elle  aurait 
plus  que  doublé. 

Les  mines  furent  découvertes. 

Dès-lors  l’emploi  et  le  besoin  des  métaux  précieux 
eurent  beau  augmenter,  la  quantité  qui  s’en  répandit 
augmenta. plus. rapidement  encore,  et  le  marché  fut 
surabondamment  approvisionné  de  ce  genre  de  mar- 
chandises. De  là  cette  baisse  considérable  dans  s» 
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valeur  que  nous  avons  déjà  remarquée , baisse  qui  an* 
rait  été  bien  plus  forte,  sans  les  circonstànces>sur 
lesquelles  nous  venons  de  jeter  .un  coup^’ceil  f ainsi 
la  valeur  de  l’argent,  son  prix  en  denre'es,  au  lieu  de 
baisser  dans  le  rapport  de  dix  à un , baissa  seoleraeat 
dans  le  rapport  de  quatre  à un.  . - . 

C’est  à quoi  Locke  'n’a  pas.  pris  garde  lorsqu’il  a 
dit  que,  comme  il  y a dix  fois  plus  .d’argent  dans  le 
monde  qu’en  l’année  i Sou , il  faut  nécessaiiement  en 
doimer  dix  fois  plus  qu’on  n’en  donnait. alors, pour 
acheter  les  mêmes  marchandises  (i).  Locke  aurait  cité 
un,  deux,  trois  faits  à l'appui  de  cette  .assertion, 
qu’elle  n’aurait  pas  été  plus  juste  pour,  cela  ; car  il 
pouvait  se  trouver  deux , trois , et  même  vingt  sortes 
de  denrées  différentes,  pour  lesquelles, la  demande, 
ainsi  que  celle  de  l’argent , fut  devenue  , au  temps  de 
Locke  j par  rapport  à la  quantité  oiTerte,  deux  •fois 
et  demie  plus  grande  quelle  n’était  en  1 5oo  (a-).  . 


(i)  Considérations  sur  la  haiste  de  V intérêt..  » 

(3)  Je  dis  que  , depuis  la  déeouverte  de  l’Amérique  , l'ar- 
gent a été  2 3 fois  plus  recbercbé  , plus  demandé  qu’aupara— 
vant , parce  que  (si  celte  augmentation  de  demande  n’avait 
pas  eu  lieu)  , étant  devenu  dix  fois  plus  abondant , il  serait 
tombé  sans  cela  au  dixiéme  de  son  ancienne  valeur  : cent 
onces  n’auraient  pas  valu  plus  que  n’en  valaient  dix.  Or , 
cent  onces  ont  valu  le  quart  de  l’ancienne  valeur,  c’est-à- 
dire  , ce  que  valaient  a5  onces,  qui  sont  1 \ fois  dix  onces. 
II  a fallu  pour  cela  que  les  cent  onces  aient  été  deux  fois  et 
demie  plus  demandées  que  ne  l’étaient  les  dis  onces. 
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jyiais  ce  qui  pourrait  être  vrai  clans  un  très-petit 
nombre  de  cas , ne  le  serait  pas  quant  à la  plupart  des 
produits,  dont  les  uns  n’éprouvent  pas  plus  de  de- 
mande qu'en  i5oo , et  dont  les  autres  se  sont  accrus 
proportionnellement  à la  demande,  et  ont  gardé  par 
conséquent  la  même  valeur  échangeable , sauf  de  lé- 
gères variations  tenant  à d’autres  causes. 

Ceci  prouve  en  passant  qu’en  économie  politique, 
les  faits  particuliers  doivent  toujours  être  étayés  du 
raisonnement.  Pour  qu’un  raisonnement  fût  détruit 
par  les  faits , il  faudrait  faire  entrer  en  considération 
la  totalité  des  faits  relatifs  à ce  raisonnement,  et  la 
totalité  des  circonstances  qui  peuvent  changer  la  na» 
ture  de  ces  faits  : ce  qui  est  presejue  impossible. 

L'Encyclopédie  commet  la  même  erreur,  lorsqu’elle 
dit  (art.  Monnaies') , qu’une  famille  qui  se  serait  servie 
de  la  même  quantité  de  vaisselle  d’argent  depuis  le 
milieu  du  1 6'  siècle  jusqu'à  ce  moment , ne  posséderait 
plus  en  vaisselle  que  la  di.\ièine  partie  de  ce  qu’elle 
possédait  alors,  en  supposant  que  le  poids  fût  resté  le 
même.  La  quantité  d’argent  a augmenté  à la  vérité 
dans  la  proportion  d’un  à dix,  mais  la  demande  d’ar- 
gent a augmenté  en  même  temps  dans  la  proportion 
d’un  à deux  et  demi  environ.  La  quantité  d’argent  /;«/• 
rapport  a la  demande  n’a  donc  augmenté  que  dans 
le  rapport  de  un  à ejuatre.  Par  conséquent  la  propriété 
de  cette  famille  en  argenterie  vaudrait  environ  le 
quart  de  ce  qu’elle  valait  alors. 

Je  ferai  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de 
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l’argent  monnayé  est  constamment  en  circulation  y 
suivant  le  sens  cjue  nous  avons  vu  qu’il  faut  attacher 
à ce  mot.  Il  diffère  en  cela  de  la  plupart  des  autres 
inarcliandises , qui  ne  sont  guère  en  circulation  cpie 
pendant  quelles  se  trouvent  entre  les  mains  des  mar> 
chands,  et  qui , parvenues  à leur  consommateur,  ees« 
sent  de  circuler.  Tout  le  monde  est  marchand  d’argent 
monnayé,  hors  ceux  qui  l’enfouissent  ou  l’entassent, 
puisque  tout  le  monde  cherche  à dépenser  ou  à placer 
son  argent,  c’est-à-dire,  l’offre  comme  denrée  ou 
comme  capital  (i).  ‘ ‘ • • - 

Quant  à l’argent  en  vaisselle , en  broderies  ^ ou  en 
bijoux , il  n’est  dans  la  circulation  q»o  pendant  kl 
temps  où  ces  choses  sont  à vendre , et  elles  cessent 
d’etre  à vendre,  du  moment  qu’elles  sont  parvenues 
entre  les  mains  de  leur  consommateur;  - * 

L’argent  étant  une  denrée  employée  par  tous  les 
peuples  civilisés  du  globe  , et  pouvant  se  trans- 
porter avec  facilité , est  celle  de  > toutes  qui  a les 
débouchés  les  plus  étendus.  Par  conséquent  lès  quan- 
tités nouvelles,  jetéesr-  dans  la  circulation',  y font 
peu  d’effet,  à moins  qo’elles  ne  soient  immenses. 
Quand  Xénophen,  dans  son  discours  sur  les  revenus 
d’Athènes , encourage  ' les  Athéniens  à exploiter  les 

(i)  Ce  n'est  pas  qu’on  ne  soit  en  même  temps  consomma- 
teur de  l’argent  qu’on  emploie  ; mais  la  consommation  qui  a 
lieu  pendant  qu’on  en  fait  usage  est  si  peu  sensible , qu’on  le 
replace  ordinairement  pour  la  mène  valeur  suivaat  hqueBe 
OR  l’a  reçu.  . 
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mines  de  l’Attique , en  leur  disant  qtie  l’argent  n’est 
pa». comme  les  autres  denrées,  et  ne  diminue  pas  de 
valeur  à mesure  que  la  masse  s'en  augmente , il  veut 
dire  qu’il  ne  diminue  pas  sensiblement  de  valeur.  £n 
effet , les  mines  de  l’Attique  n’étaient  point  assez 
riches  pour  que  le  métal  qu’on  en  tirait  inQuàt  sur  le 
prix  de  l’argent  existant,  à cette  époque,  dans  tous 
les  états  florissans  qui  bordaient  la  Méditerranée , 
dans  la  Perse  et  dans  l’Inde.  Le  commerce  qui  liait  ces 
différentes  contrées  avec  la  Grèce,  devait  maintenir, 
dans  cette  dernière , la  valetn*  de  l’argent  à un  taux  à 
peu  prèa  uniforme  ; et  les  mines  de  l’Attique  versant 
un  filet  de  métal  dans  cette  masse  , ressemblaient  à un 
ruisseau  qui  porte  ses  eaux  à la  mer. 

Xénophon  ne  connaissait,  ni  ne  pouvait  prévoir 
l’effet  que  produirait  le  torrent  des  mines  des  Cordi- 
lières , lorsqu’il  viendrait  à se  déborder  dans  le  monde. 

St  l’argent  pouvait  servir  immédiatement  au  sou- 
tien de  la  vie , comme  te  blé  et  les  fruits , la  décou- 
verte de  plusieurs  sources  abondantes  de  cette  den- 
rée n’en  aurait  pas  fait  baisser  la  valeur.  La  tendance 
du  genre  humain  à s’accroître  jusqu’au  niveau  de  ses 
moyens  de  subsistance,  aurait  augmenté  la  demande 
jusqu’au  niveau  de  la  production.  Si  la  quantité  de 
blé  décuplait  dans  le  monde  , la  demande  du  blé  dé- 
cuplerait aussi , parce  qu’il  naîtrait  des  hommes  pour 
le  manger  ; et  le  blé , relativement  aux  autres  denrées , 
garderait  à peu  près  sa  même  valeur. 

Cela  explique  pourquoi  les  variations  dans  la  valeur 
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de  l'argent  sont  lentes  et  considérables.  Elles  sont 
lentes  à cause  de  l’étendue  des  débouchés  qui  rend  ' 
peu  sensibles  les . variations  dans  la  quantité  de  la 
denrée.  Elles  sont  considérables,  parce  que  les  usages 
de  l’argent  étant  bornés,  sa  demande  ne  peut  pas 
suivie  son  augmentation , quand  celle-ci  est  rapide. 

La  demande  d&  l'argent  est  fondée  sur  ses  usages. 
Scs  usages,  sous  la  forme  d'ustensiles,  de  meubles  et 
d’oruemens , sont  d’autant  plus  étendus  que  les  na- 
tions sont  plus  riches.  Comme  monnaie,  les  usages 
de  l’argent  sont  étendus  en  proportion  de  la  quantité 
de  biens-meubles  et  immeubles  à faire  circuler  ; ainsi 
l’on  emploierait  de  même  plus  d'argent -monnaie 
dans  les  pays  riches  que  dans  les  autres , sans  quel-% 
ques  circonstances  qui  dérangent  singulièrement  cette 
règle. 

1°.  Dans  les  pays  riches  , l’activité  de  k cireuktion 
de  l’argent  et  des  marchandises , permet  de  se  con- 
tenter , en  proportion  de  la  masse  des  affaires , d’une 
moins  grande  quantité  de  monnaie.  Telle  somme  sert 
à dix  échanges,  qui  n’en  aurait  .opéré  qu’un  dans  un 
pays  pauvre  (,t).  La  quantité  des  biens  à faire  circuler , 

(i  ) Dans  un  pays  pauvre , le  marchand  qui  vient  de  vendre 
reste  quelquefois  long-temps  sans  pouvoir  racheter  les  objets 
sur  lesquels  roule  son  industrie.. Pendant  oe  temps, la  somme 
( produit  de  la  vente)  demeure  oisive  dans  ses  mains.  Dans  les 
pays  pauvres , les  placemens  sont  difficiles.  On  épargne  peu  à 
peu  de  petites  sommes , qu’on  ne  peut  souvent  faire  valoir 
qu'au  bout  de  plusieurs  années  ; ce  qui  laisse  tonjouri  oisives 
beaucoup  de  portions  de  la  marchandise-monnaie. 
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en  s’augmentant , n’a  donc  pas. entraîné  une  augmen- 
tation proportionnée  dans  le  besoin  qu’on  a eu  de 
monnaie.  La  circulation  a été  plus  étendue  à la  vérité , 
mais  on  a fmt  travailler,  davantage  l’agent  de  la  circu- 
lation. • , 

n”.  C’est  dans  les  pays  riches  que  le  crédit  supplée 
plus  aisément  à l’argent.  Nous  avons  vu,  dans  le  cha- 
pitre aa  du  Livre  précédent , comment  des  billets  de 
confiance  pouvaient  au  besoin,  sans  inconvéniens , 
remplacer  une  partie  du  numéraire  d’un  pays  (i). 
Quand  cette  circonstance  a lieu , l’usage  de  l’argent- 
monnaie,  et  par  conséquent  sa  demande  pour  cet 
usage,  diminuent  considérablement;  et  remarquez 
bien  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  billets  de  con- 
fiance qui  remplacent  le  numéraire  &ns  un  pays  où 
le  peuple  est  actif  et  industrieux  ; ce  sont  encore 
toutes  sortes  d’obligations  particulières , les  ventes  à 
crédit , les  viremens  de  parties , de  simples  enregistre- 
mens  par  débit  et  crédit. 

(i)  VI.'  David  Ricardo , que  je  regarde  comme  l'Iiomme  de 
l'Europe  qui  entend  le  mieux  la  théorie  et  la  pratique  de» 
Monnaies , a récemment  prouvé , dans  une  brochure  intitulée  ; 
Proposais  for  an  economical  and  secure  currency.  London , 
1816 , que  le.  numéraire  tout  entier  d’un  pays  pouvait , sans 
inconvénient  (pourvu  qu’on  pût  avoir  une  garantie  suffisante 
que  ce  pays  fût  bien  administré)  , être  tout  entier  remplacé 
par  du  papier-monnaie , et  qu’une  marchandise  de  nulle 
valeur  pouvait , en  s'y  prenant  bien  , remplacer  un  métal 
cher  et  incommode,  dont  les  propriétés  métalliques  ne  sont 
d’aucun  usage  tant  qu’on  l’emploie  comme  numéraire. 
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Les  besoins  d’argent-nuMmaie,  et  par  edns^qaent 
sa  deniande , ne  s’augmentent  donc  jamais  dans  ia 
même  proportion  qœ  les  autres  produits  se  multi- 
plient , et  l'on  peut  dire  avec  vérité,  que  plus  un  pays 
, est  riche , et  moins  il  a d’argent , comparativement 
avec  uu  autre  pays.  ' 

. Si  la  quantité'  produite  influait  seule  sur  la  valeur 
e'changeable  d’une  denr^ , l’argent  vaudrait  quarante- 
cinq  fois  moins  que  l’œr  ; car  la  quantité  d’argent  que 
fournissent  les  mines , est  environ  quarante-cinq  fois 
supérieure  à la  quantité  d’or  qui  en  est  extraite  (i). 
Mais  l’argent  est  plus  demandé  que  Tor;  il  est  em- 
ployé par  bien  plus  de  gens  et  dans  bien  plus  de  cas  ; 
voilà  pourquoi  sa  valeur  ne  tombe  guère  au-dessous 
du  quinzième  de  la  valeur  de  l’or. 

^ Une  partie  de  la  demande  des  métau!l:  préc'ieux  est 
encore  occasionnée  par  la  déperdition  de  matière 
qu’entraîne  leur  usage  ; car  bien  qu’ils  soient  au 
nombre  des  denrées  qui  s’usent  le  moins , cependant 
ils  s’usent;  et  quand  on  considère  le  nombre  prodi- 
gieux de  morceaux  d’or  et  d’argent  dont  on  se  sert 
presque  partout  et  à chaque  instant,  soit  comme 
monnaies,  soit  comme  cuillers , gobelets , fourchettes , 
plats  et  orfèvreries  de  toutes  sortes , on  ne  peut  douter 
que  l’usure , quoique  lente , ne  soit  an  total  considé- 
rable. Ce  qui  s’emploie  en  dorures  et  argentures  ne 


(i)  Huinboldt , Etsai polit,  tur  la  Nouvelle-Espagne , 
Tome  IV,  page  223. 
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l’est  pas  moins.  Smith  dit  que,  dans  les  seules  manu- 
&ctures  de  Birmingham  en  Angleterre,  on  emploie 
annuellement  pour  plus  de  douze  cent  mille  francs  de 
notre  monnaie  de  métaux  précieux  en  dorures  et  pla- 
cages (i).  Il  faut  aussi  considérer  ce  qui  s’en  emploie 
en  broderies,  en  étoffes,  en  dorures  de  livres  et  autres 
usages , où  tout  ce  qui  est  employé  ne  peut  jamais 
être  recueilli  pour  servir  de  nouveau.  Ce  n’est  pas  tout 
encore  : que  de  sommes  enfouies  dont  la  connaissance 
meurt  avec  leurs  maîtres!  que  de  trésors  engloutis 
par  la  mer  dans  les  naufrages  ! 

Si  la  plupart  des  nations  du  monde  continuent  à 
augmenter  leurs  richesses , comme  elles  l’ont  fait  in- 
contestablement depuis  trois  cents  ans,  leur  besoin 
de  métaux  précieux  ira  en  augmentant , soit  en  rai- 
son de  la  déperdition , qui  sera  d’autant  plus  grande , 
que  l’usage  de  ces  denrées  sera  plus  répandu , soit  en 
raison  de  la  multiplicité  et  de  la  supériorité  de  valeur 
totale  des  autres  marchandises,  qui  exigeront  une  plus 
grande  masse  de  monnaie  pour  subvenir  aux  besoins 
de  leur  circulation.  Si  le  produit  des  mines  ne  suit  pas 
les  mêmes  progrès,  les  métaux  précieux  augmente- 
ront de  valeur  : on  en  donnera  moins  dans  leur  échange 
avec  toutes  les  autres  marchandises. 

Si  le  produit  des  mines  augmente  dans  la  même 


(i)  Rich,  des  Nat.  Liv.  I , ch.  1 1 . La  consommation  de  la 
manufacture  de  Birmingham,  et  de  plusieurs  autres  manu- 
factures , a fort  augmenté  depuis  que  Smith  écrivait. 
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proportion  que  l'industrie , la  valeur  des  métaux  res- 
tera la  même  : c’est  à peu  près  ce  qui  est  arrivé  depuis 
deux  C(snts  ans.  Dans  cet  espace  de  temps , le  produit 
des  mines  a toujours  été  en  augmentant , et  la  demande 
a toujours  augmenté,  aussi  (i). 

Si  le  produit  des  mines  va  plus  vite  que  l’accrois- 
sement des^autres  richesses , la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux baissera  relativement  à toutes  les  autres  valeurs, 
les  monnaies  deviendront  plus  encombrantes,  mais 
l’on  jouira  plus  généralement  de  l'usage  des  ustensiles  ' 
d’argent  et  d’or. 


( I ) M.  de  Huniboldt  affirme  que , depuis  cent. ans , le  pro- 
duit annuel  des  mines  du  Mexique  s’est  accru  dans  le  rapport 
de  9,5  à I lo.  Il  ajoute  que  l'abondance  de  l’argent  est  telle, 
dans  la  chaîne  des  Andes  , qu’en  réflécliissant  sur  le  nombre  ' 
des  gites  de  minerais  qui  sont  restés  intacts  , ou  qui  n’ont  été 
que  superficiellement  exploités  , on  serait  tenté  de  croire  que 
les  Européens  ont  à peine  commencé  à 'jouir  de  leurs  riches 
produits.  {^Essai polit,  sur  ta  Nouv.-Espagne,  mi-8°.  Tome  IV , 
page  1 4g.) 

Si  les  progrès  des  richesses  et  les  besoins  de  métaux  pré- 
cieux n’avaient  pas  suivi  l’augmentation  du  produit  des 
mines , la  valeur  des  métaux  précieux  serait  tombée.  Au  lieu 
de  cela  , on  ne  donne  pas  depuis  deux  cents  ans  plus  de 
poids  en  blé  pour  le  même  poidÿ  en  argent  : c’est  toujours  à 
peu  près  mille  en  blé  pour  un  en  argent. 
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Des  variations  réelles  / des  variations  relatives*. 

Al  -»•  * *•  * 

et  ^s  variations  nominales  dans  les  Prix. 

N * > . ->  ’î.  4 • ■ i- 

ou»  »von»  vu  que  les  frais  de  productioa  de- 
tfianinent,  le  plus  bas  prix  des  c choses , le  prix 
au  - dessous,  duquel  elles  ne  tombent  pas  d’une  ma- 
nière durable  ‘ car  alors  la  production  s’arrête  our 
diminue.  • .,  r « ‘ 

f «■  » / * 

âB:prixf  que  Smith  et  sês  imitateurs  ^^ellent  le . 
ivix  natlü'cl  des  choses  (i),  baisse  lorsqu’on  parvient- 
; à-làiÉe  quelque  e'conomie  sur  las  frais  de  produetion  / 
ert  haussedans  le  oas  contràiçe.  Une  telle  hausse , pour, 
cil  faire  la  remarque  en  passairt^  n^est  presque  jamais', 
causée  que  par  un  fléau  soit  naturel,  comiue  laséch'e- 
ressé,  les  grcles , ,1a  geiiée-}  sdk  humain,’ comme  les 
guerres^,  les  impôts,  les  prohftitions ;..accidens  en 


^ (i)  Les  pro^  de  tous  le»  producteurs,  même  du  demier,. 

qpi  est  onünairement  un  marchand  en  détaH,  font  partie  dm 
prix  naturel , autrement , tous  ce»  productenrs  donneraienb 

. ' • * 1 ‘ • ■ * . ' 4 - 

gratuitement  leur  service  productif;  service néeesMire,  ser-  ' 
▼ide  satB  Teqditle  produit  n'existerait  pas.  ^e  dernier  pro- 
dneteur  fait  lui-même  l'avance  de  ce-^rofit , de  même  qu'il  a 
fait  ans  antr^ producteurs  l’avance  de ,Ieurs  pi^ofits  ; et  toutes, 
tasti  luiflittnt  ^naleraçat  remboursées  par  la  valeur 

qu’a_  àcquisa  le  produit , et  par  s*  veutà  au  consommateur. 


II. 
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général  étrangers  à la  volonté  des  producteurs  ; car 
lorsqu’une  fois  les  hommes  ont  trouvé  une  voie  plus 
économique  de  se  procurer  une  chose,  iLs  ne  revien- 
nent pas  de  propos  délibéré  'a  une  voie  moins  expé- 

dUivc  et  plus  dispendieuse. 

Quant  à la  baisse  des  frais  de  production , d’où  ré- 
sulte , par  la  concurrence , la  baisse  dans  le  pi<^  cou- 
rant d’une  chose,  elle  tient  toujours  k une  méthode 
plus  expéditive  et  moùis  dispendieuse  de  la  produire; 
tantôt  c’est  un  emploi , jusque-là  inconnu,  des  forces 
natureUes,  comme  lorsqu’on  inventa  les  moulins  k 
eau  ou  k vent,  ou  bien  la  machine  k vapeur;  tantôt 
c’est  un  emploi  mieux  entendu  de  forces  déjà  mises 
en  usa'gc , comme  lorsqu’on  introduit  des  outils  nou- 
veaux, des  machines  qui  permettent  de  tirer  un  plus  : 
grand  parti  des  hommes,  des  éléinens,  des  animaux  ; 
ou  que  de  meilleures  routes , de  nouveaux  canaux  de 
navigation  abrègent  et  facilitent  le  transport  des  mar- 
diandises,  qui  est  une  espèce  de  Ciijon  qu’on  leur 
donne  (i);  tantôt  c’est  la  découverte  d’une  mine, 
d’un  végétal,  d’un  animal,  qui  remplacent  avanta- 
geusement des  denrées  dont  on  acquérait  plus  péni- 
blement ou  moins  abondamment  la  jouissance , comme 
lorsqu’on  a remplacé  la  teinture  du  pastel  par  celle; 


(i)  Le»  négocian»  qui , avec  un  même  capital , trouvent* 
le  moyen  de  faire  plu»  d’affaires,  obtiennent  un  avantage  , 
tout  pareü  à celui  qu’un  artisan  obtient  d’une  machine  qm 
multiplie  l’ouvrage  exécuté. 


l 
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»,  * 

^ jl’indigo  ,;k  miel  par  Je  sucre  , la  pourpre  par  U 
co!»éniHe.  » ^ î ' t ’ » v 

dans  tous  ceux 
suggérera,  il  est  ^ .remarquer  que  les 
mgÿeffs.  dont  l’hoigOie  dispose  pour  produire , deyfe- 
nan^  ré^l^em^t  plus  puissansyla  chose  produite  aug- 
mente totijours  en  quantité,  li  mesure  qu’elle  diminue 
en  yaleur.  On  verra  tout  à l’heure  les  conséquences 
qui  doivent  de  Crette  circoiistai^e  (f). 

'Cette  jbaisse  est  réelle , et  no^  poii^  relative,  c’est- 
à-diré  jpi’elle  n’entraîne  point  - un,  renehérisaement 
équivalent  de  l’dbjet  qu’on  donne  en  échange  ; ellet 
peut  être  générale , et  affecter  tous  les  produits  à la 
fois , c'omme  elle  peut  êtré  paîrlfelle , et  n’nSecter  qu9 

' !"  ■ ■ - ■■■  - ■ I»  I.  ■ ^ ^ lu  ■■  ■ I I II» 

^ ^ a » v» 

(i)  Depuis  une,  centaine  d'annéec  ,,1es  progrès  de  l’indus- 
trie , dus  aux  progrès  de  l'intelligence  humaine  , et  surtout  à 
uAe  connaissance  plus  exacte  delà  nature/ ont  proenfë  aux  ^ 
hemincB  d’huneiises  économies  dans  l'art  de^roduire  ; mais  enr 
ménie  temps  les  hommes  on^'été  t'cop'  retardé^ dans  les  sciencet 
morales  et  politiques , et  surtout  dans  l’art  de  l’o^ganisatiost 
des  saciétés,vponr  tirer  parti,  à leur  profit, de  ces  décou, ^ 
vertes.  On  aurait*  tort  de  croire  néauntoÎKl  que  les  natfons 
u’én  ont  nullement  profité.  Elles  paient , à la  vérit^  des  con- 
trftAKons  doubles,  triples,  quadruples,  de  ce  qu’elles  payaient; 
mai»  cepétidant  la  population  de  tous  les  état*  de  l’Europe 
' eVlÿ '.'accrue  jue^uÂ prouve  qu’une  partie  du  moins  de  cet 
- s*^ois*||nen^iie  produits  a tourné  au  profit' des  peuples  ; et 
iqQn-seuleraent  la  population  s'est  accrue , mais  l'on  est  gé- 
néralement mieux  .pourvu  , mieux  logé,  rofeux  vK^  et  ja^ 
crois  moins  frugalement  nourri , qu'qn  ne  l'était  u y a uu 
siècle. 
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^rtàinft  cftbse/^euîftrfenf^lCftst  ce’qâ*  je 
de  faire  comprepdre  jfer  des  * 


iHàmteifâQt  par  six  (SSsè  ^ 

'^a  ’|»fteùve  que*^  Wblïl^de  îa^rIie''iâS  lé^lfe  '^tà^ 
fècüeillif  les  pftifrfs  de  findu^He  et'des  jbapr^a£4H! 
ceux  qui  le  <nïftftSi*nt  ,"*168  pi^t?  dtf 
|ll¥pàraient-^t^*'®Klliit;  les  profils  ënfiti  de  |l!t^r- 
SlWmc^lïî  %fîcôtÉit'il!^  bas',  yéfe^fliftr' m coUI^ 
“totale  à ‘ïhf*!rartcSJîiîK?*tbaque  paii*l  3e  bak  . 

On  invente Ife  : dès-l5tÿ  je  suppose 

^W)if  oÜSdbt  |)OUTi^llï^an<5s  dfeux  'j^res  dê  ^as^iu 
li^  dVnç.  'Co'fhmé'l^'^ojdtKÿW  fait  bainèr 
« 'cOUraiff  aü  de  pro$^ion,  ce  "jrtijd 

' 'es|  une  indicatioff  <|Slb*|cs  frais  causd^ar  Remploi  du' 
Ibnds,  dés  capâîi^^et  de  rindiAp-ie,^kécesa)itl^  pq^ 
feire  deux  paires  de^bas,  nS^sÉnt- encore  que  de  siii^ 
A'^ffecs.  'Avec  les  liébies  rtioyÜSlde  pyoduction  ^int  a 
^opç  obtenu  deux  eKosës  au  lien4’ui|é.i^^^îîc 
^ El  ce^uî  üfêÜaôntre  que  cette'^balise  e^t  veéÜe, 
^è^qu^topt  hompie , quelle  que  j^it'^  profel|^‘j  ^ 
peut^'achetir*  une  paiiWdliL'bas  en  donnant  !n^tié  ' 
moins  denses  service^'  prOTÜctife.  efiet , un-caq^Üilo  * 

liste  qui  avait  un  capital  placé  à cinq  pour  cent,  était 
obligé,  lorsqu’il  voulait  acheter  une  paire  de  bas,  de 
'donnérle  revenu  de  120  francs  : il  n’est  plus  obligé  . 
de  donner  que  le  revenu  de  60  francs.  Un  coiuincr- 
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çant  à qui  le  su«re  revenait  à deux  francs  la  livre, 
était  obligée  d’en  vendi*e  trois  livres  pour  acheter  une 
paire  de  bas  : il  n’est  plus  oblige  d’en  vendre  qu'une 
livre  et  demie  ; il  n’a  par  conse'quent  fait  le  sacrifice 
que  de  la  moitié  des  inoye&s  de  production  qu'il  con> 
sacrait  auparavant  à l’achat  d’une  paire  de  bas. 

Jusqu’à  présent  c’est  ce  seul  produit  qui , dans  notre 
hjqjotlièse , a baissé.  Fesqns  une  supposition  pareille 
pour  le  sucre.  Ou  perfectionne  les  relations  commer- 
ciales, et  une  hvre  de  sucre  ne  coûte  plus  qu’un  franc 
au  lieu  de  deux.  Je  dis  que  tous  les  acheteurs  de 
sucre , en  y comprenant  même  le  fabricant  de,  bas 
dont  les  produits  ont  baissé  aussi,  ne  seront  plus  obU- 
gés  de  consacrer  à l’achat  d’une  livre  de  sucre  que  la 
moitié  des  services  productifs  du  produit  desquels  ils 
achetaient  le  sucre  auparavant. 

Il  est  aisé  de  s’en  convaincre.  Lorsque  le  sucre  était 
à,  deux  û'aii.cs  la  livre  et  les  bas  à six  francs , le  fabri- 
cant de  bas  était  obligé  de  vendre  une  paire  de  bas 
pour  acheter  trois  livres  de  sucre  ; et  comme  les  frais 
de  production  de  cette  paire  de  bas  avaient  une  valeur 
de  six  francs,  il  achetait  donc  en  réalité  trois  livres 
de  sucre  au  prix  de  six  lianes  de  services  produc- 
tifs; tout  comme  le  négociant  achetait  une  paire  de 
bas  au  prix  de  trois  livres  de  sucre,  c’est-à-dire  de 
six  francs  de  services  productifs  également.  Mais 
([uand  l’une  et  l’autre  denrée  ont  baissé  de  moitié,  il 
n’a  plus  fallu  qu’une  paire,  c’est-à-dire  une  dépense 
en  frais  de'  production  égalé  à trois  francs,  pour 
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adieter  trois  liyrM'de  sucre  j et  ilfi’a  plus  fallu  què 
trois  livres  de  sttcre,  e’est-e-dirè , des  frais  de  pro- 
daction  ^gaux  à trois'  francs , pour  acheter  upe  paire 
de  bas.*^  -c  - ..  » ‘ • 

‘ - Or  -si  detrx-  prodnks  que  nous  avons  ntiâ  eh  oppo» 
sition,  et  que  nous  avoôs'ftit  acheter  l'un  par  l’autré,' 
onfpti' baisser  tous 'les; 'deux ‘à  la  fois,  n*«»t-on  pas 
eutorisë  à conclure  que  «ette  baisse  est  r^lte,  qu’elle 
n'est  pdint’ relative  au  prix  réciproque,  dei  choses^ 
que  ces  choses  peuvent  baisser;  à-  la  fois-,  les  .unes 
plus,  les  autres  moins,  et  que  ce  qu^n  paie  de  moins 
dans  ce  cas  ne  coûte  rien  k personne  ? 

Voilà  pourquoi  dans  les  temps  modernes,  quoique 
les  salaires,  comparés  à la  valeur  du  blé,  soient  à peu 
près  les  mêmes,  les  classes  pauvres  du  peuple  sont 
néanmoins  pourvues  de  bien  des  choses  dont  elles  ne 
jouissaient  pas  il  y a quatre  ou  cinq  cents  ans , comme 
de  plusieurs  parties  de  leur  vêtement  et  de  leur  ameu> 
blement,  qui  ont  réellement  baissé  de  prix  ; et  pour- 
quoi elles  sont  moins  bien  pourvues  de  certaines 
autres  choses  qui  ont  subi  une  hausse  réelle,  comme 
la  viande  de  boucherie  et  le  gibier  ( i).< 

(.|)  Je  trouve  dans  tes  JtccArrcÂMdeDupréde  Saint-Manr, 
qu'en  |343  -ud  bœuf  se  vendait  loà  ii  livres  tournois.  Cette 
soiBtnc  contenait  alors  7 onces  d'argent  fin , qui  avaient  à peu 
près  la  même  -valeur  que  a8  onces  de  nos  jours.  Or , ab  onces 
exprimées  en  notre  monnaie,  valent  171  fr.  3o  cent.,  prix 

ad  dessous  de  celui  d'un  bœuf  ordinaire.  La  viande  de  bou- 

» 
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'Cela  s’expliquera  facilement  pour  qui  voudra  con* 
sidérer,  ainsi  qu’on  doit  le  faire,  la  production  comme 
un  g^nd  échange  où  l’homme  fait  le  sacrifice  de  ses 
services  productifs  (ou  de  ce  qu’ils  coûtent),  et  ob- 
tient en  échange  les  produits.  Il  est  clair  que , dans 
cet  échange,  si  l’homme  parvient  a recevoir  pour  les 
mêmes  services  productifs  plus  de  choses  produites, 
il  fait  un  marché  plus  avantageux  pour  lui  sans  rien 
prendre  sur  personne. 

On  peut  observer  en  même  temps  que,  dans  les 
baisses  réelles  des  prix,  la  plus  grande  quantité  de 
choses  produites  balance  la  réduction  de  valeur  de 
chaque  chose  en  particulier,  de  manière  que  la  somme 
totale  des  richesses  produites  n’est  pas  moindre.  Dans 
le  fait,  elle  est  plus  considérable,  car  la  baisse  d’une 
denrée  la  mettant  à la  portée  d’un  plus  grand  nombre 
de  consommateurs,  en  multiplie  la  demande,  en  en- 
courage la  production , et  c’est  un  fait  singulier,  mais 
constant,  que  les  moyens  de  productions  se  multi- 
plient toutes  les  fois  qu'ils  deviennent  plus  puissans. 

C’est  le  phénomène  que  nous  a déjà  présenté  l'in- 
vention de  l’imprimerie.  Depuis  qu’on  a trouvé  cette 
manière  expéditive  de  multiplier  les  copies  d’un  même 

cherie  a donc  renchéri  depuis  le  14* siècle,  et  probablement 
aussi  plusienrs  autres  denrées  alimentaires;  et  si  la  classe 
ouvrière  n’avait  pas  en  même  temps , par  les  profprès  de  l'in- 
dustrie , acquis  plus  d’aisance , pins  de  sources  de  revenus , 
elle  serait  moins  bien  nourrie  que  du  temps  de  Philippe  de 
Valois. 
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écrit,  chaque  copie  coûte  vingt  fois  moins  qu’une 
copie  manuscrite  ne  coûtait;  et  néanmoins  b valeur 
totale  de  tous'  les-  livres  imprimés  est  peut-être  cin- 
quante fois  plus  considérable  que  celle  de  tous  les 
livres  manuscrits  qui  existaient  avant  l'invention  de 
l’imprimerie  (i).  ,> 

Par  la  raison  contraire,  un  renchérissement  réel, 
provenant  toujours  d’une  moins  grande  quantité  de 
choses  produites  ( outre  qu’il  rend  les  objets  de  con- 
sommation plus  chers  par  rapport  aux.  revenus  des 
consommateurs,  et  par  conséquent  les  consommateurs 
plus  pauvres  ),  occasionne  en  général  une  diminution 
dans  la  masse  totale  des  richesses  ; car  la  hausse  du 
prix  de  chaque  chose  ne  compense  point  la  rétluction 
survenue  dans  la  quantité  produite  de  la  cliose  même. 
Il  faudrait  pour  cela  qu’en  même  temps  que  le  prix 
de  la  chose  augmente,  la  demande  restât  la  même; 
ce  qui  n’est  pas  possible; 

• Je  suppose  qu'à  la  Æuite  d’une  épizootie  ou  d’un 
mauvais  système  vétérinaire,  une  espèce  de  bestiaux, 
les  brebis,  par  exemple,  deviennent  de  plus  en  plus 

(i)  Nous  avons  trop  peu  de  données  sur  Ja  quantité  de 
roarehandise.s  produites  dans  .les  temps  antérieurs  , pour 
pouvoir  en  déduire  un  résultat  précis  ; mais  ceux  qui  ont 
quelques  notions  en  ce  genre  t,  savent  que  le  résultat  ne  peut 
différer  que  du  plus  au  moins.  Nos  desceiidans , au  moyen 
des  recliei'ches  statisliques  de  notre  siècle , pourront  donner 
quelques  résultats  plus  positifs , qui  ne  rendront  pas  les  pria- 
eij)cs  plus  indubitablés.  - ■ i.  ■ 
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rares;  leur  prix  haussera,  mais  non  pas  en  proportion 
de  la  réduction  de  leur  nombre  : car  à mesure  qu’elles 
renchériront , la  demande  de  cette  denrée  diminuera. 
S’il  venait  à y avoir  cinq  fois  moins  de  brebis  qu’il  n’y 
* en  a actuellement,  on  pourrait  bien  ne  les  payer  que 
le  double  plus  cher  : or  là  où  il  y a actuellement  cinq 
brebis  produites  qui  peuvent  valoir  ensemble  loo  fr. 

^ à ao  fr.  pièce , il  n’y  en  aurait  plus  qu’une  qui  vaudrait 
4o  fr.  La  di'minution  des  richesses  consistant  en  bre- 
. bis,'  malgré  l’augmentation  du  prix,  serait  dans  ce 
cas  diminuée  dams  la  proportion  de  loo  à /|0,  c’est* 
à-dire  de  plus  de  moitié  malgré  le  renchérissement  (i). 

On  peut  donc  dire  que  la  baisse  des  ptix,  lors*, 
quelle  est  réelle , loin  d’entraîner  une  diminution 
dans  la  valeur  totale  des  choses  produites,  augmente 
cette  valeur;  et  que  la  hausse  réelle,  loin  d’augmenter 
les  richesse.s  générales,  les  diminue,  sans  parler  des 
jouissances  qui,  dans  le  premier  cas,  se  multiplient, 
et  qtii  sont  réduites  .dans  le  second  (a). 

* - ' ■ - - - - - - — 

(i  ) .C’est  l'espèce  de  tort  que  fuut  les  iinpùis  (suitout  lurs- 
qu'ils  sont  un  peu  forts  j à la  riebesse  générale , iudépendain- 
meut  du  dommage  qu'ils  portent  au  contribuaUe.^En  élevant 
les  frais  de  production,  et  par  conséquent  le  prix  réel  des 
choses , ils  eu  diminuent  la  vs^eur  totale.  . 

(a)  J'ai  vu  des  gens  qui  s’imaginent  augmenter  les  richesses 
nationales,  en  favorisant  de  préférence  la  production  des 
dioses  chères.  Selon  enx.,  il  vaut  mieux  faire  une  aune  d'une 
étoffe  de  soie  richement  brochée  , qu’une  aniic  de  simple  uf* 
fêtas.  Ils  ne  font  pas  attention  que  si  l'étoffe  brurhée  coûte 
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Et  si  Ton  était  porté  à croire  qu’une  baisse  re'elle, 
c’est-à-dire  des  services  productifs  moins  chers,  di- 
minuent les  avantages  des  producteurs  précisément 
autant  qu’ils  augmentent  ceux  des  acheteurs,  on  se- 
rait dans  l’erreur.  La  baisse  réelle  des  choses  pro- 
duites tourne  au  profit  des  consommateurs,  et  n’al- 
tère point  les  gains  des  producteurs.  Le  fabricant  de 
bas,  qui  fournit  deux  paires  au  lieu  d’une  pour  six. 
francs,  a autant  de  profit  sur  cette  somme  qu’il  en 
aurait  eu  si  c’eût  été  le  prix  d’une  seule  paire.*  Le 
propriétaire  foncier  reçoitle  même  fermage  lorsqu’un 
meilleur  assolement  multiplie  les  produits  de  sa  terre 
et  en  fait  baisser  le  prix.  Et  lorsque,  sans  augmenter 
les  fatigues  d’un  manouvrier,-  je  'trouve  le  moyen  de 
doubler  la  quantité  d’ouvrage  qu’il  exécute,  le  ma-’ 
nouvrier  gagne  toujours  la  même  journée,  quoiqué  le 
produit  devienne  moins  cher. 

Nous  trouvons  là-dedans  l’explication  et  la  preuve 
d’une  vérité,  qu’on  ne  sentait  que  bien  confusément  ; 
et  qui  même  était  contestée  par  plusieurs  sectes  et 
par  un  grand  nombre  d’écrivains  : c'est  qu’un  pays 

quatre  fois  autant  que  le  taffetas , c’est  qu’elle  a exigé  quatre 
fois  autant  de  services  productifs,  qui  auraient  fait  quatre 
aunes  unies , au  lieu  d’une  aune  brocliée.  La  valeur  totale 
n’est  pas  plus  considérable  , mais  la  société  n’est  pas  si  bien 
pourvue  ; car  une  aune  de  brocart  ne  procure  pas  autant  de 
vêtement  que  quatre  aunes  d'étoffe  unie.  C'est  le  mal  qu’en- 
traine  le  luxe  : la  nudité  marche  toujours  à côté  de  la  nugni- 
ficence.  - ' - _ ■ 


t. 
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est  d’autant  plus  riche  et  mieux  pourvu,  que  le  prix 
des  denrées  y baisse  davantage  (i). 

Mais  je  suppose  rju’on  insiste,  et  que , pour  mettre 
£k  l’épreuve  la  justesse  du  principe , on  pousse  la  chose 
à l’extrême:  Si  (C  économies  en  économies,  àmi-X-on, 
les  /mis  de  production  se  réduisaient  à rien , il  est 
clair  qiCil  n'y  aumit plus  ni  rente  pour  les  terres,  ni 
intérêts  pour  les  capitaux,  ni profits  pour  t industrie  : 
dès-lors  plus  de  profits  pour  les  producteurs.  Dans 
cette  supposition , je  dis  qu’il  n’y  aurait  plus  même  de 
producteurs.  Nous  serions , relativement  à tous  les 
objets  de  nos  besoins  comme  nous  sommes  relative- 
ment à l’air,  à l’eàu  que  nous  consommons  sans  que 
personne  soit  obligé  de  les  produire,  et  sans  que  nous 
soyons  obligés  de  les  acheter.  Tout  le  monde  estasse/ 
riche  pour  payer  ce  que  coûte  l’air  ; tout  le  monde 

•(i)  L’estimable  Dupont  de  Nemonrs  {Physiocratie,  p.  1 17) 
dit  : R Qu’nn  ne  croie  pas  que  le  bon  marché  des  denrées  est 
» profitable  au  menu  peuple  ; car  le  bas  prix  des  denrées  fait 
K baisser  le  salaire  des  gens  du  peuple  , diminue  leur  aisance , 
» leur  procure  moins  de  travail  et  d’occupations  lucratives  ». 
l.e  raisonnement  et  les  faits  prouvent  précisément  le  contraire. 
TTne  baisse  dans  les  salaires  qui  ne  provient  que  d'ùne  baisse 
dans  les  denrées , ne  dirainne  point  l’aisancé  des  ouvriers  ; et 
la  baisse  des  salaires  permettant  à l'entrepreneur  de  pro- 
duire à moins  de  frais , favorise  puissamment  le  débit  des 
produits  du  travail. 

Melon , FOrbonnais , et  tous  les  écrivains  du  système  exclu- 
sif, ou  delà  balance  du  commerce,  sont  en  ce»  d'accord 
avec  les  économistes  pour  se  tromper.' 
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serait  assez  riche  pour  payer  ce  que  coûteraient  tous_ 
les  produits  imaginables  : ce  serait  le  comble  de  la  , 
richesse.  Il  n’y  aurait  plus  d’économie  politique;  on 
n'aurait  plus  besoin  d’apprendre  par  quels  moyens -se  . 
forment  les  richesses  : on  les  aurait  toutes  formées; 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  de  produits  dont  le  prix,  soit 
tombé  à rien  et  ne  vaille  pas  plus  que  l’euu  commune, 
îl  y en  a néanmoins  dont  le  prix  a éprouvé  des  baisses 
prodigieuses,  comme  le  charbon  de  terre- aux  lientt 
où  l’on  a découvert  des  houillères  ; et  toute  baisse  » 
analogue  est  sur  le  chemin  de  l’état  d’abondance  conv 
plète  dont  je  viens  de  parler.  . 

SI  diverses  choses  ont  baissé  diversement  ^ les  Unes 
plus,  les  autres  moins, ' il  est  évident  quelles  ont  dû 
varier  dans  leurs  valeurs  récipioques.  Celle  qui  a 
baissé,  comme  les  bas,  a changé  de  valeur  relative- 
ment à celle  qui  n'a  pas  baissé  comme  la  Yfande;  et 
celles  qui  ont  baissé  autant  l'une  que  l’antre,-  comme 
les  bas  et  le  sucre  dans  notre  supposition , quoiqu’elles 
aient  changé  de  valeur  réelle , n’ont  pas  changé  de  ■ 
valeur  - ' ■ ’ ‘ 

Telle  est  la  différence  qu’il  y a. entre  les  variations- 
réelles  et  les, variations  relatives.  Les  premières  .sont’ 
'celles  où  la 'valeur  des  choses,  change,  par  ràppoi^t 
aux  frais  de  leur  production;  les  secondes  sont  celles 
où  la  valeur  des  cbo.ses  change  par  rapport  à la  valettr 
des  autres^  marchandises.  ' • • - • . 

Les  variations  réelles  sont  favorables  aux  acheteurs 
sans  être  défavorables  aux  vendeurs  ; mais  dons  Ica 
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variations  relatives,  ce  que  le  vendeur  gagne  est 
perdu  par  l’acheteur,  et  réciproquement.  Un  mar- 
chand  qui  a dans  ses  magasins  cent  milliers  de  laines 
à un  franc  la  livre,  possède  cent  mille  francs;  si,  par 
l’elfet  d’un  besoin  extraordinaire,  les  laines  montent 
à deux  francs  la  livre , cette  portion  de  sa  fortune 
doublera  ; mais  toutes  les  marchandises  appelées  à 
s’échanger  contre  de  la  laine  perdront  autant.de  leur 
’ valeur  relative  que  la  laine  en  a gagné.  En  effet, 
celui  qui  a besoin  de  cent  livres  de  laine,  et  qui 
aurait  pu  les  obtenir  en  vendant  une  pièce  de  vin  de 
cent  francs,  sera  désormais  ohljgé  d’en  vendre  deux. 
Il  perdra  les  cent  francs  que  gagnera  le  marchand  de 
laine;  la  nation  n’en  sera  ni  plus  pauvre  ni  plus 
riche  (i); 

' ^ ^ l K ^ t,  : ri  ' y ; ^ 

(.1)  Le  comte  de  Laudordale  a ])ublié  en  1807  un  liyrd 
bitituU;  ! Recherche/ sur  là  nature  et  F origine'  de  la  Richesse 
publique , èt  sur  les  eauses  qui  concourent  à soit  accroissement. 
II  ost  tout  entier  fondé  sur.<;ette  propoiition  erronée  , que 
la  disette  d'une  denfée  qui  diminue  les  ressources  de  la  so- 
ciété , prise  en  masse  , augmente  celles  des  particuliers , en 
augmentant  la  valeur  de  cette  demrée  entre  les  mains  de  ceux 
qui  en  possèdent.  L’auteur  en  tire  la  fausse  conséquence  que 
les  principes  de  la  richesse  générale  sont  différens  deV  prin- 
cipes  de  la  richesse  des  particuliers.  Il  né  s’aperçoit  pas  que 
cliaque  fois  qu'un  acheteur  est  obligé  , pour  acquérir  une 
chose  f.  de  sacrifier  une  plus  grande  valeur , _il  perd  autant 
que  le  vendeur  gagne  ; et  que  toute  opération  qui  tend  à 
procurer  des  gains  de  ce  genre  , fait  perdre  aux  uns  ce  qu’elle 

^ f*  ' .T  ^ 

^ fait  gagner  aux  autres. 

11  fonde  aussi  cette  prétendue  différence  entre  la  richesse 
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Lcrst^uc  4c  teU«^  veiitcs.ont  lieu  d’une  iratiou 
l’autce , la  natlo^  .vçudei^se  de  la  marcbundisQ  qui  a 
üauEsé,  mqntaot.  de  .l’a^glneatatioa  « et^  la 

naüoii  qui  i^liète  pe^d  preciscmeut  autant.  IX  n’existe' 
PRS  en, vertu  d’uoe  ielle  hausse plus  de, fichasses 
daBR  le  monde,  crk  il  faudrait  pour  cela  qu’il  y eût. 
eu  quelque  nouvelle  utilité  produite  X laquelle  0|)  evt 
niis,un  prix.,.Dès'4or8  il  Iwt  bien  .que  rup.perde^.t^,** 
que  l’autre  g^ne  ; c’est  aussi  ce  qui  arriva  dftps  tqq^e 
espèce  d’agiotage  fondé  sur, les  variat^^osc  deg  valeurs , 
entre  elles-  , u.  \ i ; 

Quand. une  gelée  tardive,  fiât  cratodfe  upe.^ut; 
vaise  récolte  {>pur  ^es  vignes,  les  .vius  aucie^neiaent^ 
produits  éprouvent  uue  Jiausse  qui  les  porte  au-dessus 
de  leur  prix  naturel  ou  de  leurs  frais  de  productioo,^. 
IjÇ  possesseur  actqel  des  vips«n  fait  son  profit  ; ma»  - 
ce.prpbt  est  une  perte  pour  le  consommateur,  t|uif 


■ . - - . ■ • - t.  , T , ■ je*  ~ 

publique  elles  ricliesses  privées , sur  'ce  que  raccumulation  des' 

capitaux  , qui  est  favorable  aux  ricnesses  des  particuliers , est 

fuaésteirja  ricliesse  nationale  , en  nuisant  à'Ta  consommation 

’ I ■ « < 

q«eilb(mra|'c  1 industrie.  Son  erreur  viénl  dece  qu’il  s’imagine 
ONuaemeat  ^ avec  beautmnp  d'autres,  qu’an  capi^l  accumuté 
est  ^soustrait  à 1r  consommatrop.j  tandis  qu'au  con)raira 


consommé  , mais  reprodnetivement , et  qu’il  procure 
ainsi  le  moyen  de  recommencer  à perpétuité  des  achats  qui 
n’auraient  eu  lieu  qu’une  fois,  s'il  eût  été  consommé  impro- 

^ » - S e't' 

ductivement  [Voj-ez  le  LiVre  III  de  cet  ôuvrage-ci).  C’est 
ainsi  qu’un  seul  principe  établi  fait  crouler  tout  uu  livré'; 
celui-là  porte  sur  une  fausse  base  , et  embrofliUeJRs  idéêiPdtà 
lieu  de  les  éclaircir.  i 
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pBÎ0  céUe  portion  de  la  denrée  au-nlelk  de  son-  prix 
naturel.-  ,>•  • «-  • . 

Le  contraire  arrivera  un  jour,  lorsque  les  états 
européens,  plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts, 
auront  renoncé  à toutes  leurs  colonies  sujettes , et 
auront  jeté  des  colonies  indépendantes  dans  les  con> 
trées  équinoxiales  les  plus  voisines  de  l’Europe , 
comme  dans  celles  de  l’Afrique.  Les  vastes  cultures 
qui  s’y  feront  des  denrées  que  nous  appelons  colo' 
niâtes  y les  procureront  à l’Europe  avec  une  abon* 
dance  extrême , et  probablement  à des  prix  très-mo- 
diques. Les  négocians  qui ‘ auront  des  approvision- 
nemens  faits  aux  prix  anciens,  perdront  sur  leurs 
marchandises  ; mais  tout  ce  qu’ils  perdront  sera  g^agné 
par  les  consommateurs , qui  jouiront  pendant  un 
temps  de  ces  produits  k un  prix  inférieur  aux  frais  ' 
qu’ils  aufdht  occasionnés;  peu  à'  peu, les  négociant 
remplaceront  des  marchandises  chèrement  produites 
par  des  marchandises  pareilles  provenant  d’unepco- 
duction  mieux  entendue , et  les  consommateurs  joui- 
ront alors  d’une  douceur  de  prix  etr  d’unè  multipli- 
cation de  jouissances  qui  ne  coûtera  plus  rien  k per- 
sonne , car  les  marchandises  reviendront  moins  cher 
aux  négocians  qui  les  vendront  moins  cher;  et  il  en 
résultera  au  contraire  un  grand  développement  d’in- 
dustrie et  de  nouvelles  voies  ouvertes  k la  fortune  (i). 

(i)  C’est  ce  que  Bnonaparté  aurait  pu  opérer  avec  les 
vastes  moyens  dont  il  a pu  disposer.  Il  aurait  civilisé , enri- 
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Jusqu’à  présent,  en  parlant  de  la  hausse  ou'^dê  la 
baisse  d’une  niarehandisc,  quoique  j’aié  exprimé  son 
prix  en  argent,  je  ne  me  shiS  huUemerft  in(^uét^  de 
la  valeur”^ de  l’argent;  et  en  efTct  elle  nc'' joue*âticun 
râle  dans  la  hausse  ou  la  baisse  réelle , ni  m^mé  dans 
la  hausse  ou  la  baisse  relative  entre  elles  des  autres 
marchandises.  On  n’achète  au  fond  un  produit  qu’avec  ' 
un  autre  produit ,’ même  lorsqu’on  le  paie  en  ar* 
gent.  Quatid  la  lame  double  de  prix*,'  oti  la' paie 
avec  une  quantité . double  de  toüte  autre  marchan- 
dise , soit  que  IVchange  sc  fasse  directement,  soit 
qu’on  y emploie  l’argenf'^comme  intermédiaire.  Un 
boulanger  qui  “pouvait  acquérir  une  livré  de  lame  au 
prix  de  six  livres  de  paîn  qu’il  vendait  un  franc'J  sera 
obligé  d’en  sacriher  douze  pour  obtenir  les  deux 
francs  dont  il  paiera  la  laine. 

Maintenant, *’s’il  nous  convient  de'compa'rer  , non 

les  valeurs  dès  bas,  du  sacré“;  de  là  viande*,  de  la  ' 

laine,  du  pain,  entre  elles,  ni'âis  la  valeur  d'unq 

de  CCS  denrées  avec’ celle-  de  l’argent  lui- même  , 

nous  verrons  que  l’argéiif,  comme  toutes  les  autres 

marchandises,  a pu  subir,  et  a subi  eri* effet  une 

variation  réelle  par  rapport  à ses  fraivde  |)roduction , 

et  une  variation  relative  par.t'appôrt  à la  vàléur'des 

autres  marchandises.  ' ‘r  • ?.'•  . 

: / 

• ■ * 4» 

dû,  cl  peuplé  lé  monde  au  lieu  «le  le  ravager.’ Uû  jour  vien-* 
(Ira  oii  la  Méditerranée  ne  sera  plus  «[u'nn  vaste  lac  sillonné 
en  luui  sens  par  les  riches  habitans  qui  peupleront  ses  rives. 
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..  Depuis  la  découverte  des  mines  d’Amérique,  l’ar- 
gent étant  tombé  au  quart  environ  de  son  ancienne 
valeur,  a perdu  les. trois  quarts.de  sa  valeur  relative- 
ment à uue  marchandise,  comme  le  blé, qui  n’a  pas 
baissé  de  prix.  C’est  pour  cela  qu’on  est  obligé  de 
donner  quatre  onces  d’argent  pour  avoir  un  setier 
de  froment  qu’on  achetait  en  i5oo  pour  une  once 
environ.  Une  marchandise  qui , depuis  la  même 
époque , aurait  baissé  de  moitié  seulement  lorsque 
l’argent  a baissé  des  trois  quarts,  aurait,  relativement 
à l’argent,  une  valeur  double  de  ce  qu’elle  avait 
alors  ; car  si  cette  marchandise  coûtait  alors  une  once 
d'argent , et  qu’elle  n’eût  pas  baissé , elle  vaudrait 
aujourd'hui  quatre  onces  d’argent  ; mais  elle  a baissé 
de  moitié  : elle  ne  se  vend  donc  plus  que  deux  onces 
d’argent , c’est-à-dire  le  double  en  argent  de  ce  qu’elle 
$e  Vendait  anciennement. 

, Tels  sont  les. effets  des  variations  réelles  et  re- 
latives dans  la  valeur  de  ' l’argent  ; majs  indépen- 
damment de  ces. variations,  il  y en  a eu  de  grandes 
dans  le  nom  qu’on  a donné , ii  différentes  époques , 
à une  même  quantité  de  métal  pur.  Il  faut  s’en 
défier  dans  l’appréciation  des  valeurs  réelles  et  rela- 
tives. .tn;  . • . ' 

: En  i5i4i  on  achetait  un  setier  de  blé  moyen-' 
pant  une  once  d’argent;  maintenant  il  en  faut  donner 
environ  4 onces.  Voilà  une  Variation  dans  la  valeur 
de  Fargcnt  relativement  à celle  du  blé.  Une  once 

II,  4 
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d’argent  se  nommait  alors  Zo  spus  (i)  : si  la  même 
quantité  d'argent  avait  continué  à porter  le  même 
nom,  4 onces  d’argent  s’appelleraient  à présent 
lao  sous  ou  6 francs.  De  sorte  que  le  blé  (en  le 
supposant  à 6 francs  le  setier  ) serait  plus  cher 
relativement  à l’aident,  ou  l’argent  moins  cher  rela* 
tivement  au  blé.  Il  n’y  aurait  point  eu  de  variation 
nominale. 

Mais  4 onces  d’argent,  au  lieu  de  se  nommer 
6 franchi  «e  nomment  actuellement  ixl\  francs  ; il  y 
a donc  eu , outre  la  variation  relative , une  variation 
nominale,  une  variation: qui  a consisté  dans  le  nom 
seulement.  La  valeur  réelle  et  relative  de  l’argent  est 
tombée  au  quart  ; la  valeur  nominale  de  la  monnaie 
est  tombée  au  seizième  de.  ce  qu’elle  représentait 
en  i5i4-  ’ 

On  ne  peut,  d’après  une  évaluation  en  monnaie, 
se  former  une  idée  de  la  valeur  d’une  chose,  que 
durant  l’espace  de  temps  et  la  circoiMcription  de 
pays  où , non-seulement  le  nom  de  la  monnaie , mais 
la  valeur  de  sa  matière , n’ont  point  changé  ; autre- 
ment on  n’a  qu’une  évaluation  nominale,  c’est-à-dire^ 
qui  n’évalue  rien.  Dire  que  le  setier  de  blé  valait 
3o  sous  en  1 5 1 4 ? sans  dire  ce  que  valaient  3o  sous , 
c’est  donner  une  appréciation  qui  ne  présente  aucune 
idée;  ou  qui  en  présente  une  fausse,  si  l’on  {Hrétend 

( I ) V oyez  le  Traité  historique  de  Leblanc , et  Y Essai  sur  ies 
Monnaies,  par  Duprv  de  Saint-Maur. 
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faire  croire  par  ces  paroles  que  le  blé  avait  alors  une 
valeur  égale  à 3o  sous  de  nos  jours.  Le  nom  des  mon- 
naies ne  sert,  dans  les  évaluations,  qu’autant  qu’il 
fournit  une  indication  de  la  quantité  de  métal  pur 
contenu  dans  le  prix  énoncé.  Il  sert  comme  apprécia- 
tion des  quantités;  mais  il  faut  l’exclure  absolument 
de  toute  appréciation  des  valeurs,  lorsqu’il  s’agit 
d’un  autre  temps  et  d’un  autre  lieu. 

Il  est  à peine  nécessaire  de  faire  remarquer  l’in- 
fluence qu’exerce  sur  les  fortunes  nationales  et  par- 
ticulières un  changement  de  nom  donné  à diverses 
portions  de  métal  ; il  ne  peut  augmenter  ni  diminuer 
les  valeurs  réelles  ni  même  relatives  des  métaux  ni 
d’aucune  autre  marchandise.  Si  l’on  vient  à appeler 
une  once  d’argent  deux  écus  au  lieu  d’««  écu,  il  fau- 
dra payer  deux  écus  ce  qu’on  aurait  payé  un  écu, 
c’est-à-dire,  dans  les  deux  cas,  une  once  d’argent  : 
la  valeur  de  l’argent  n'aura  donc  pas  changé  ; mais 
lorsqu’on  aura  fait  une  vente  payable  à terme,  et 
stipulée  en  écus,  on  pourra  être  exposé  à recevoir 
pour  chaque  écu  une  demi-once  d’argent,  au  lieu 
d’une  once  qu’avaient  entendu  le  vendeur  et  l’ache- 
teur. Ce  changement  de  nom  fera  injustement  perdre 
aux  uns  ce  qu’il  fera  gagner  aux  autres.  Il  n’y  a de 
gain  qui  ne  coûte  rien  à personne  que  celui  qui 
résulte  d’une  production  véritable , ou , ce  qui  revient 
exactement  au  même,  d’une  économie  sur  les  frais 
de  production. 

Il  serait  bien  long  et  bien  fastidieux  de  relever 
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tous  les  mauvais  raisonnemens , toutes  les  dusses 
explications  auxquels  donne  lieu  tous  les.  jours  la 
confusion  des  diverses  variations  que  nous  avons 
distinguées,  non  sans  quelque  difficulté.  Il  suffit 
d’avoir  mis  le  lecteur  attentif  à portée  de  les  réfuter 
et  d’apprécier  les  opérations  qui  ont  pour  objet  d’in- 
fiuer  sur  les  richesses  en  agissant  sur  les  valeurs. 
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CHAPITRE  V. 

Comment  les  Revenus  se  distribuent  dans  la 
société. 

Les  raisons  qui  déterminent  la  valeur  des  choses , et 
qui  agissent  de  la  manière  indiquée  dans  les  chapitres 
précédens,  s'appliquent  indifféremment  a toutes  les 
choses  qui  ont  une  valeur,  mênii  aux  plus  fugitives; 
elles  s’apph'quent  par  conséquent  aux  services  pro- 
ductifs que  rendent  l’industrie , les  capitaux  et  les 
terres  dans  l’acte  de  la  production.  Ceux  qui  disposent 
de  l’une  de  ces  trois  sources  de  la  prodqction  sont 
marchands  de  cette  denrée  que  nous  appelons  ici 
services  productifs  ; les  consommateurs  des  produits 
en  sont  les  acheteurs.  Leur  valeur , comme  celle  de 
toute  autre  chose , s’élève  toujours  en  raison  directe 
de  la  demande  et  en  raison  inverse  de  l'offre. 

Les  entrepreneurs  d’industrie  ne  sont , pour  ainsi 
dire , que  des  intermédiaires  qui  réclament  les  services 
productifs  nécessaires  pour  tel  produit  en  proportion 
de  la  demande  qu'on  fait  de  ce  produit  (i).  Le  culti- 


( I ) On  a déjà  vu  que  U demande  est  d’aatcnt  plus  grand» 
pour  chaque  produit , qu’il  a plus  d’utilité , et  que  les  autres 
homtaes  possèdent  une  plus  ^ande  quantité  d’autres  pro> 
doits  à pouvoir  donner  en  écliange.  End’autres  mots  • l’utilité 
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vatciir,  le  manufacturier  ou  le  ne'gociant,  comparent 
perpétuellement  le  prix  que  le  consommateur  veut  et 
peut  mettre  à telle  ou  telle  marchandise,  avec  les 
frais  qui  seront  nécessaires  pour  quelle  soit  pro- 
duite ; s’il  en  décide  la  production,  il  établit  une  de- 
mande de  tous  les  services  productifs  qui  devront  y 
concourir , et  fournit  ainsi  une  des  bases  de  la  valeur 
de  ces  services.  ■ f 

D'un  autre  côté,  les  agens  de  la  productioix,  bqmnies 
et  choses , terres , capitaux , ou  gens  industrieux , 
s’offrent  plus  ou  moins,  suivant  divers  motifs  aux- 
quels nous  remonterons  dans  les  chapitres  qui  suivent, 
et  forment  ainsi  l’autre  base  de  la  valeur  qui  s’établit 
pour  ces  mêmes  services  (i).  _ . , . 

Chaque  produit  achevé  acquitte,  par  sa  valeur , la 
totalité  des  services  qui  ont  concouru  à sa  création.. 
Plusieurs  de  ces  services  ont  été  acquittés  avant 
l’achèvement  du  produit , et  il  a fallu  que  ipielqu’un 

d'une  chose  et  la  richesse  des  acheteurs  déterminent  l’étendue 
de  la  demande. 

(i)  J’ai  long-temps  hésité  si , dans  le  plan  de  cet  ouvrage, 
je  développerais  ce  qui  a rapport  à la  valeur  avant  Ce  qui  a 
rapport  à la  production  ; ce  qui  montre  la  nature  de  la  qua- 
lité produite , avant  ce  qui  développe  la  manière  de  la  pro- 
duire. Il  m’a -semblé  que  , pour  bien  connaître  les  foiidemens 
de  la  valeur  y,  il  fallait  savoir  en  quoi  peuvent  consister  les 
frais  de  production,  et  pour  cela  se  former  des  idées, éten- 
dues et  justes  dés-  agens' de -la  production,'. et  des  services 
qu’on  en  peut  attendse.  ■ • vr  *-:  • -,  t . i » u 
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en  fît  l’avance  ; d’autres  ont  été  acquittés  après  coup  : 
dans  tous  les  cas,  ils  l’ont  été  avec  la  valeur  du 
produit. 

Veut-on  un  exemple  de  la  manière  dont  la  valeur 
d’un  produit  se  distribue  entre  tous  ceux  qui  ont 
concouru  à sa  production  ? qu’on  prenne  celui  d'une 
montre;  qu’on  suive,  depuis  l’origine,  la  manière 
dont  on  s’est  procuré  ses  moindres  parties,  et  com- 
ment leur  valeur  a été  acquittée  entre  les  mains  d’une 
foule  de  producteurs. 

,On  verra  d’abord  que  l’or,  le  cuivre  et  l’acier  qui 
entrent  dans  sa  composition,  ont  été  achetés  à des 
exploitateurs  de  mines , qui  ont  trouvé  dans  ce  pro- 
duit le  salaire  de  leur  industrie , l’intérêt  de  leurs  capi- 
taux, le  revenu  foncier  de  leur  terre. 

Les  marchands  de  métaux  qui  les  ont  obtenus  de 
ces  premiers  producteurs,  les  ont  revendus  à des  our 
vriers  d’horlogerie  ; ils  ont  ainsi  été  remboursés 
de  leurs  avances , et  payés  des  profits  de  leur  com- 
merce. 

Les  ouvriers  qui  dégrossissent  les  düTérentes  pièces 
dont  se  compose  une  montre,  les  ont  vendues  à un 
horloger,  qui,  en  les  payant,  a remboursé  les  avances 
faites  de  leur  valeur,  ainsi  que  l’intérêt  de  ces  avances, 
et  acquitté  les  profits  du  travail  exécuté  jusque-là.  Une 
seule  somme  égale  à ces  valeurs  réunies  a suffi  pour 
opérer  ce  paiement  complexe.  L’horloger  a fait  de 
même  à l’égard  des  fàhricans  qui  lui  ont  fourni  le 
cadran,  le  cristal,  etc.;  et,  s’il  y a des  ornemens,  à 
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l’egard  de  ceux  qui  lui  ont  fourni  les  diamans , les 

émaux,  ou  tout  ce  qu’on  voudra  imaginer. 

Enfin  le  particulier  qui  achète  la  montre  pour  son 
usage , rembourse  à l’horloger  toutes  les  avances  qu’il 
a faites,  avec  leurs  intérêts,  et  de  plus  ,1e  profit  de 
son  talent  et  de  ses  travaux  industriels. 

La  valeur  entière  de  cette  montre  s’est,  comme  on 
voit,  avant  même  quelle  fût  achevée,  disséminée 
enti«  tous  ces  producteurs , qui  sont  bien  plus  nom- 
breux que  je  ne  l’ai  dit  et  qu’on  ne  l’imagine  com- 
munément, et  parmi  lesquels  peut  se  trouver,  sans 
qu’il  s’en  doute,  celui  même  qui  a acheté  la  montre ^ 
et  qui  la  porte  dans  son  gousset.  En  effet,  ce  parfi- 
culier  ne  peut-il  pas  avoir  placé  ses  capitaux  entre 
les  mains  d’un  exploitateur  de  mines , ou  d’un  com- 
merçant qui  fait  arriver  les  métaux , ou  d’un  entre- 
preneur qui  fait  travailler  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers , ou  enfin  d’une  personne  qui  n’est  rien  de  tout 
cela,  mais  qui  a sous-prêté  à l’un  de  ces  gens-là  une 
portion  des  fonds  qu’il  avait  pris  à intérêt  du  .con- 
sommateur de  la  montre  ? 

’ On  a remarqué  qu’il  n’est  point  du  tout  nécessaire 
que  le  produit  ait  été  adievé , pour  que  plusieurs  de 
ses  producteurs  aient  pu  retirer  l’équivalent  de  la  por- 
tion de  valeur  qu’ils  y ont  ajoutée  ; ils  l’ont  même 
consommée  dans  bien  des  cas,  long-temps  avant  qiie 
le  produit  fut  parvenu  à son  tei-me/  Chaque  produc- 
teur a fait,  à celui  qui  l’a  précédé,  l’avance  de  la  va- 
leur tlu  produit , la  façon  comprise  qui  lui  a été  don- 
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nëe  jusque-là.  Son  successeur,  dans  l’échelle  de  la 
production , lui  a remboursé  à son  tour  ce  qu’il  a payé, 
plus  la  valeur  que  la  marchandise  a reçue  en  passant 
par  ses  mains.  Enfin  lé  dernier  producteur,  qui  est 
pour  l’ordinaire  un  marcliand  en  détail,  a été  rem- 
boursé, par  le  consommateur,  de  la  totalité  de  ses 
avances,  plus  de  la  dernière  façon  que  lui-même  a 
donnée  au  produit. 

Tous  les  revenus  de  la  société  sc  distribuent  de  là 
même  façon. 

La  portion  de  la  valeur  produite  que  retire  par-la 
k propriétaire  foncier , s’appelle  profits  du  fonds  de 
terre  ,•  quelquefois  il  abandônne  ce  profit  à un  fermier 
moyennant  un  fermage.  * * • ■ . ' 

La  portion  retirée  par  le  capitaliste , 'par  celui  qui 
a feit  des  avances , quelque  petites  et  quelque  courtes 
qu’elles  aient  été , s’appelle  profits  du  capital  ; quel- 
quefois il  prête  son  capital  pour  un  temps,  et  en  aban- 
donne le  profit  moyennant  un  intérêt. 

La  portion  retirée  par  les  industrieux  se  nomme 
les  prqfits'àe  V indusine;  quelquefois  ils  abandonnent 
ce  profit  moyennant  un  salaire  (i). 

(i)  Dans  rezemplc  de  la  nu» tre , plusieurs  ouvriers  son| 
eus-mémes  les  entrepreneurs  de  leur  propre  industrie  ; ils 
tirent  un  profit , et  non  pas  un  salaire.  Celui , par  exemple , 
qui  ne  fait  que  les  cfaatiies  du  mouvement  des  montres , achète 
l’acier  brut , le  travaille  , et  vend  sa  chaîne.  11  est  entrepre- 
neur de  <^tnes  de  montre. 

Une  fileuse  de  lin  achète  pour  quelques  sons  de  filasse  f la 
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Chacun  prend  ainsi  sa  part  des  valeurs  produites ^ 
et  cette  part  fait  son  revenu.  Les  uns.  reçoivent  ce 
revenu  par  parcelles,  et  le  consomment  à mesure. 
C’est  le  plus  grand  nombre  ; presque  toute  la  classe 
ouvrière  est  dans  ce  .cas.  Le  propriétaire  foncier,  le 
capitaliste,  qui  ne  font  pas  valoir  par  eux-mêmes,  re- 
çoivent leur  revenu  en  une  seule  fois,  ou  bi^n  en 
deux  fois,  ou  en  quatre  fois  chaque  année,  selon  les 
conventions  qu’ils  ont  £iites  avec  celui  auquel  ils  ont 
prêté.  Quelle  que  soit  la  manière  dont  le  revenu  se 
perçoit,  il  est  toujours  de  la  m^e  nature,  etsasoufee 
est  toujours  une  valeur  produite.  Si  celui  qui  reçoit 
des  valeurs  quelconques  avec  lesquelles  il  poui'voit  k 
ses  besoins,  n’a  pas  concouru  directement  ou  indi- 
rectement k une  production,  les  valeurs  qu’il  con- 
somme sont  un  don  gratuit  ou  une  spoliation  : il  n’y  a 
pas  de  milieu. 

Quant  au  producteur  qui  crée  un  produit  immaté- 
riel, comme  le.i^j^decin,  l'avocat,  la  valeur  qu’il  re- 
çoit'est  en  échange  de  celle  qu’il  donne ^ qui  est  son 
conseil;  ce  conseil  est  un  produit  du  talent  et  des 
travaux  de  l’avocat  ou  du  médecin;  talens,  travaux 
qui  composent  leurs  fonds  productifs.  Si  c’est  un 
fiégociantquiachèteleurconseil,  ce  négociant  échange 

rr- - ; — 

Ut , convertit  son  êl  en  argent.  Une  {mmU»  de  cet  argent 
achète  de  nouvelle  filasse  ;’c'est  son  capital.  Une  antre  por.* 
tion  achète  les  denrées  qui  satisfont  à ses  besoins  ; ée  sont  les 
profits  de  son  industrie  et  de  son  petit  capital  : son  tèvena. 
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quelqu’un  des  produits  qui  composent  son  revenu-, 
contre  quelqu’un  des  produits  qui  forment  le  revenu 
de  l’avocat  ou  du  médecin.  Après  cet  échange,  les  deux 
parties  consomment  chacune  de  leur  côté  les  pro- 
duits qu’elles  ont  acquis  avec  leur  revenu. 

Tout  ce  qu’un  particulier  reçoit  des  profits  de  ses 
terres,  de  ses  capitaux  et  de  son  industrie,  dans  le 
courant  d’une  année , s’appelle  son  l'cvenu  annuel. 

La  somme  des  revenus  de  tous  les  particuliers  dont 
se  compose  une  nation,  forme  le  revenu  de  cette  na- 
tion; et  la  somme  des  revenus  annuels  de  tous  les  par- 
ticuliers forme  le  revenu  annuel  de  la  nation  (i). 

La  majeure  partie  du  revenu  annuel  d’une  nation, 
même  de  celle  qui  accumule  beaucoup , se  consomme 
chaque  année.  Ainsi , quand  on  dit  que  le  revenu  an- 
nuel de  la  France  s’élève  à trois  milliards,  on  ne  pré- 
tend pas  dire  qu’il  y aura  en  France , à la  fin  de  l’année; 
pour  trois  milliards  de  produits  de  plus  qu’au  com- 
mencement mais  seulement  que  la  valeur  de  tous  les 
produits  qu’elle  a créés  dans  le  courant  de  L’année; 
est  égale  à la  valeur  de  trois  milliards  en  argent.  Beau- 
coup de  ces  produits  se  sont  consommés  à mesure. 


, (i)  On  a.  quelquefois  appelé  revenu  d’une  nation , le  mon- 

.Unt  de  io*  coatribntiont. , Cette  expreuion  n'est  pas  exacte; 
Les  patticnliers  paient  leurs  contrihutions.avec  leur  revenu; 
inais  les  ointributiont  ne  sont  pas  un  revenu.  un 

iinpdt  mis.  sur  les  revenus , et  malheureusement  q^lquefois 
sur  les  capitaux.  .•  ' •. j 
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Tels  sont  ceux  que  nous  avons  nommés  immatériels , 
qui  ne  durent  pas  au-delà  du  moment  de  leur  |hx>> 
duction  ; tels  sont  la  plupart  des  fruits  et  des  légumer 
dont  la  durée  ne  saurait  être  bien  longue,  et  une  in- 
finité d’autres,  de  manière  que,  parmi  les  produits 
d’une  même  année,  les  uns  ne  sont  pas  seulement 
commencés,  que  les  autres  sont  déjà  détruits. 

Quoique  la  monnaie  serve  à (aire  circuler  d’une 
main  dans  l’autre  les  valeurs  produites,  elle  ne  fait 
point  elle-même  partie  du  revenu  de  la  société  (i). 
Une  valeur  produite , qui  est  un  meuble , par  exem- 
ple , s’échange  contre  une  autre  valeur  précédemment 
produite,  qui  est  une  pièce  d’argent;  mais  cette  pièce 
d’argent  existait  dans  le  pays  l’amnée  précédente,  elle 
existait  l’année  auparavant,  le  siècle  dernier.  Elle  n’a 
point  acquis  de  valeur  dans  l’année;  elle  ne  fait  donc 
point  partie  des  produits  de  l’année,  et  ne  fournit 
une  portion  de  revenu  à personne  ; elle  &it  partie  du 
capital  de  la  société.  Le  producteur  du  meuble  *ao 
quiert  cette  pièce  d’argent  en  échange  de  son  meu- 
ble , c’est  comme  si  avec  quelques  centaines  de  meu- 
bles il  acquérait  une  terre  ; il  aurait  placé  en  terres 
une  ^artie  de  son  revenu , mais  la  terre  ne  Xerait  pas 

•■{i)  Il  n-’y  à qiiefaiiginctetMionde'nuTnéraire  itinrenuedan* 
le  courant  de  l’année, qui 'faste  partie  des  pnMiitilS  dè'  PaR- 
née  ; et  eacore , dans  cette  augmentation  de  nanfénire , u’y 
a t-y  que  la  valeur  qui  excède  celle  des  produit#  qu'oB  a 
donnés  «n  échange, 'qui  soit  un  nouveau  produit,  un  pro- 
duit de  l'année.  t . . . . 
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pour  cela  partie  du  revenu  des  particuliers  ni  de  la 
société.  ' 

Ainsi , quoique  la  plupart  des  revenus , c’est  à-dire , 
des  valeurs  produites , se  résolvent  pendant  un  mo- 
ment en  monnaie , ce  n’est  point  cette  monnaie , ce 
n’est  point  une  somme  d’argent  qui  fait  le  revenu  : le 
revenu  est  la  valeur  avec  laquelle  on  a acheté  la 
somme  d’argent;  et  comme  cette  valeur  se  trouve 
fort  passagèrement  sous  forme  de  monnaie,  les  mêmes 
écus  servent  bien  des  fois  dans  l’année  à payer  ou  à 
recevoir  des  portions  de  revenu. 

Il  y a même  des  portions  de  revenu  qui  ne  pren- 
nent jamais  la  forme  d’une  somme  d’argent.  Un  ma- 
nufacturier qui  nourrit  ses  ouvriers,  leur  paie  une 
portion  de  leur  salaire  en  nourriture  : ce  salaire , qui 
fait  le  principal  revenu  de  l’ouvrier,  est  acquitté, 
perçu,  et  consommé  sans  avoir  été  un  seul  instant 
transforme  en  monnaie. 

Il  y a tel  cultivateur  aux  États-Unis' et  ailleurs  qui 
trouve  dans  le  produit  de  sa  ferme , la  nourriture , 
l’abri , le  vêtement  de  toute  sa  famille  ; ‘il  reçoit  tout 
son  revenu  en  nature  ,'et  le  consomme  de  même  sans 
l’avoir  transformé  en  argent.  ' 

Cela  siiflit , je  pense , pour  mettre  en  garde  contre 
la  confusion  qui  pourrait  nàkrè  de  l’argent  qu’on  tire 
de'  son  revenu,  avec  le  revenu  lui -même;  et  il  de* 
meureré  constant  que  le  revenu' d’un  particulier,  où 
d’unfe  nation , n’est  point  l’argent  qu’ils  reçoivent  en 
échange  des  produits  créés  par  eux  ^ mais  bien  ceS 
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produits  eux-mêmes  ou  leur  valeur , qui  est  suscep- 
tible de  se  mettre , par  la  voie  des  échanges , sous  la 
forme  d’un  sac  d’écus , comme  sous  toute  autre  forme 
quelconque. 

Toute  valeur  qu'on  reçoit  en  argent  ou  autrement , 
et  qui  n’est  pas  le  prix  d’un  produit  créé  dans  l’année , 
ne  fait  point  partie  du  revenu  de  cette  année  : c’est 
un  capital , une  propriété  qui  passe  d’une  main,  dans 
une  autre,  soit  par  un  échange,  par  un  don,  ou  par 
un  héritage.  Une  portion  de  capital,  une  portion  de 
revenu  peuvent  être  transmises , payées  en  effets  mo- 
biliers, en  terres,  en  maisons,  en  marchandises,  en 
argent  ; la  matière  n’est  pas  ce  qui  nous  Occupe , et 
n’est  point  ce  qui  constitue  la  différence  d’un  fonds 
un  revenu  : ce  qui  fait  le  revenu , c’est  d’être  le  ré- 
sultat , le  produit  d’un  fonds  de  terre , d’un  fonds  ca- 
pital, ou  d’un  travail  industriel.  , 

On  demande  quelquefois  si  la  même  valeur  qu’on 
a reçue  comme  profit,  comme  revenu  de  ses  terres, 
de  ses  capitaux  ou  de  son  industrie , peut  servir  » 
acquitter  le  revenu  d’une  autre  personne.  Quand  on. 
a touché  cent  écus  de  son  revenu , si , avec  cette 
valeur  acquise  , on  achète , par  exemple , des  livres ,! 
comment  se  fait-il  que  cette  valeur-revenu , transfor- 
mée en  livres , et  qui  se  consommera  sous  cette  ibrnie  ÿ 
serve  pourtant  à composer  le  revenu  de  l’imprimeur  y 
du  libraire , de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à la  con- 
fection, des  livres,  revenu  qU’ils  consonuoeront-de 
leur  côté  ? 
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Voici  la  solution  de  cette  difHcultd  assez  épineuse, 

I,a  valeur  - revenu , fruit  de  mes  terres,  de  mes 
capitaux  ou  de  mon  industrie,  et  que  j'ai  consommée 
sous  forme  de  livres,  n’est  point  la  même  que  celle 
des  livres.  Il  y a eu  deux  valeurs  produites  ; i“.  celle 
de  mes  terres  qui  a été  produite  sous  forme  de  blé 
peut-être  ; celle  de  l’industrie  et  des  capitaux  da 
libraire  qui  a été  produite  sous  forme  de  livres.  Quelles 
que  soient  les  tran^ormations  que  ces  valeurs  aient 
subies  par  des  échanges , ce  sont  toujours  ces  valeurs 
que  le  libraire  et  moi  avons  consommées  chacun  de 
notre  côté;  et  ce  n’est  jamais  la  portion  de  mon  re- 
venu que  je  juge  à propos  de  consommer  ^ qui  forme 
le  revenu  d’une  autre  personne. 

Pour  achever  d’entendre  cette  matière  des  revenus, 
il  faut  considérer  que  la  valeur  toute  entière  d’un 
produit  se  partage  en  revenus  à diverses  personnes  ; 
car  la  valeur  totale  de  chaque  produit  se  compose 
des  proCts  des  propriétaires- fonciers , des  capitalistes 
et  des  industrieux  qui  ont  contribué  à lui  donner 
l’existence.  C’est  ce  qui  fait  que  le  revenu  de  la  so- 
ciété est  égal  à la  valeur  brute  qui  a été  produite,  et 
non,  comme  l’imaginait  la  secte  des  économistes,  au 
produit  net  des  terres. 

Il  est  vrai  qu’il  faut  aussi  considérer  comme  con- 
sommation , la  valeur  brute  de  toutes  les  choses  con- 
sommées. 

S’il  n’y  avait  de  revenus  dans  une  nation  que  l’ex- 
cédant des  valeurs  produites  sur  les  valeurs  consom- 
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niées , il  résulterait  de  là*  une  conséquence  vérita- 
lilement  absurde  : c’est  qu’une  nation* qui  aurait 
consommé  dans  son  année  autant  de  valeurs  qu’elle 
en  aurait  produit , n’aurait  point  eu  de  revenu. 

Un  homme  qui  a dix  mille  francs  de  revenu , et 
qui  les  mange  entièrement,  est-il  considéré  comme 
u’ayant  pas  de  revenu,  parce  qu’il  l’a  consommé  tout 
entier  ? 

J Le  produit  net  ne  peut  avoir  rapport  qu’aux  inté- 
rêts privés.  Chaque  entrepreneur  en  particulier  re- 
garde comme  prcfdaü  net  ce  qu’il  a reçu , déduction 
-faite  de  ce  qu’il  a payé  ; mais  ce  qu’il  a payé , qui  était 
pour,  lui  une  avance , était  un  produit  net  pour  celui 
auquel  il  l’a  payé.  Le  fabricant  de  drap  achète  de  la 
hune  au  cultiTOtei»  : cette  valeur , qui  est  de  sa  part 
une  avance , est  un  profit  pour  le  cultivateur,  une 
.portion  du  revenu  du  cultivateur.  Le  Cultivateur  à 
son,  tour  ne  compte  comme  produit  net  qUe  ce  qu’il  a 
reçu,  ses  frais  déduits  ; enais  scs  frais  mêmes  ont  formé 
le  revenu  de  quelqu’un , de  son  valet  de  charrue , paï* 
exemple , dont  ils  ont  payé  le  travail.  ^ 

C’est  ainsi  que  la  valeur  totale  Ae  tous  les  produits 
;s’.est  distribuée  en  revenue  dans  la  sooiécé. 

i . • * '• 

r , J • 

* i ,*  . • i V / * * . , . t ......  t J ^ 
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CHAPITRE  VI.. 

* . .*  ' • 

Quels  genres  de  production  paient  phis  large- 
ment les  services  productifs.  ^ 

La  v^eur  des  produits  qui , ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  rembourse  aux  divers  producteurs  le  mon-- 
tant  de  leurs  avances , et  y ajoute  communément  des 
profits  qui  composent  leur  revenu , ne  fournit  pas 
des  proBts  également  forts  dans  tous  les  genres  de 
production.  Telle  production  procurera  au  fonds  de 
terre,  au  capital,  à l’industrie  qui  s’y  sont  consacrés*, 
im  pauvre  revenu  ; d'autres  donneront  des  profits  pro- 
portionttellement  plus  considérables.  ' 

Il  est  vrai  que  les  prpducteurs  cherchent  toujours 
à placer  leurs  services  productif  dans  les  emplois  où 
les  profits  sont  meilleurs , et  font  ainsi  baisser  par  la 
concurrence , des  prix  que  la  demande  tend  à élever  ; 
m^is  leurs  efforts  ne  peuvent  pas  toujours  tellement 
proportionner  les  services  aux  besoins , qu’ils  soient , 
dans  tous  les  cas , également  récompensés.  Telle  in- 
dustrie est  toujours  rare  dans  un  pays  où  le  peuple 
n’y  est  pas  propre  j^bien  des  capitaux  se  trouvent  en- 
gagés de  manière  à ne  pouvoir  jaipais  concourir  à une 
autre  production  que  celle  à laquelle  ils  ont  été  voués 
dans  l’origine  : la  terre  enfin  peut  se  refuser  à un 
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genre  de  culture  pour  les  produits  de  laquelle  il  y a 

beaucoup  de  demandeurs. 

Il  est  impossible- de  suivre  les  variations  des  pro- 
fits dans  tous  les  cas  particuliers  ; ils  peuvent  subir 
des  variations  extrêmes  en  raison-  d’une  de'couvcrte 
' importante , d’une  invasion , d’un  siège.  L’influence 
de  ces  circonstances  particulières  se  combine  avec 
l’influence  des  causes  générales mais  ne  la  détruit 
pas.  Un  traité,  quelque  volumineux  qu’on  le  sup- 
pose , ne  saurait  prévoir  tous  les  cas  particuliers  qui 
peuvent  influer  sur  les  valeurs  des  choses  ; mais  il 
peut  assigner  les  causes  générales  et  celle  dont  l’ac- 
tion est  constante  ; chacun  peut  ensuite , selon  les  cas 
qui  se  présentent , apprécier  les  modifications  qui  sont 
résultées  ou  qui  doivent  résulter  des  circonstances. 

Cela  pourra  paraître  extraordinaire'  au  premier 
abord,  mais  on  trouvera  généralement  vrai  à l’exa- 
men, que  les  meilleurs  profits  ne  se  font  pas  sur  les 
denrées  les  plus  chères  et  sur  celles  dont  on  peut  le 
mieux  se  passer,  mais  bien  plutôt  sur  les  plus  com- 
munes et  les  plus  indispensables?  En  eflèt,  la  demande 
de  celles-ci  se  soutient  nécessairement  ; elle  est  com- 
mandée par  le  besoin  ; elle  s’étend  même  a mesure 
que  les'  moyens  de  ^production  s’étendent  ; car  c’est 
s'urtout  la  production  des  denrées  de  première  néces- 
sité qui  favorise  la  population.  Lai  demande  au  con- 
traire des  superfluités  ne  s’élève  pas  à mesure  que 
s’étendent  les  moyens  de  production  de  ces  mêmes 
superfluités  ; si  une  vogue  extraordinaire  (qui  ne  sau- 
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fait  jamais  avoir  lieu  que  dans  une  grande  ville  ) en 
fait  monter  le  prix  courant  fort  au-dessus  du  prix 
naturel , c’est-à-dire  du  montant  des  frais  de  produc-'' 
tion , une  vogue  contraire  le  fait  tomber  fort  au- 
dessous;  les  superfluités  ne  sont,  pour  les  riches  eux- 
mêmes  , que'%^un  besoin  secondaire , et  la  demande 
qu’on  en  fait  est  bornée  par  le  petit  nomin'e  de  gens 
à l’usage  de  qui  elles  sont.  Enfin,  lorsqu’une ‘cause 
accidentelle  quelconque  force  les  gens  à réduire  leurs 
dépenses  J lorsque  des  déprédations,  des  impôts  vien- 
nent diminuer  leÿ  revenus  de  chacun , quelles  soht  les 
dépenses  qu’on  supprime  les  premières  ? On  retranche 
d’abord  les  consommations  dont  on  peut  le  mieux  se 
passer.  Cela  suffit  pour  expliquer  pourquoi  les  ser- 
vices productifs  qui  se  consacrent  à la  production  des 
superfluités  sont  en  général  plus  faiblement  payés  que 
les  autres. 

Je  dis  en  général,  car  dans  une  grande  capitale , 
où  les'  besoins  du  luxe  se  font  sentir  plus  vivement 
que'partout  ailleurs,  où  l’on  obéit  quelquefois  avec 
plus  de  soumission  aux  ridicules  décrets  de  la  mode 
qu’aux  lois  éternelles  de  la  nature , et  où  tel  homme 
se  prive  de  dîner  pour  montrer  le  soir  des  manchettes 
brodées , on  conçoit  que  le  prix  des  colifichets  puisse 
quelquefois  payer  fort  généreusement  les  mains  et  les 
capitaux  qui  s’appliquent  à leur  production.  Mais, 
excepté  dans  certains  cas , et  en  balançant  toujours 
les  profits  d’une  année  par  ceux  d’une  antre  année  et’ 
par  les  non -valeurs,  oh  a remarqué  que-  les  chefs 
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d’eutreprises  qui  produisent  des  superfluités,  fout  le« 
profits  les  plus  médiocres , et  que  leurs  ouvriers  sont 
les  plus  médiocrement  payés.  En  Normandie  et  en 
Flandre  , les  plus  belles  dentelles  sont  travaillée^  par 
des  gens  très-misérables , et  les  ouvriers  qui  fabri- 
quent à Lyon  des  brocarts  d’or  sont  couverts  de  gue- 
nilles. Ce  n’est  pas  que  souvent  on  ne  fasse  sur  de  tels 
objets  des  bénéfices  ti-cs-considérablcs  : on  a vu  des 
manufacturiers  s’enrichir  en  fesant  des  chapeaux  de 
fantaisie  ; mais  si  l’on  met  ensemble  tous  les  profits 
faits  6ur  des  superfluités , si  l’on  en^  déduit  la  valeur 
des  marchandises  qui  ne  se  vendent  pas , et  celle  des 
marchandises  qui,  s’étant  bien  vendues,  ont  été  mal 
payées,  on  trouvera  que  ce  genre  de  produits  est  celui 
qui  donne  au  total  les  profits  les  plus  mesquins.  Les 
modistes  les  plus  en  vogue  ont  souvent  fait  banque- 
route. ' 

Les  marchandises  d’un  usage  général  conviennent 
à un  plus  grand  nombre  de  personnes , et  onf  cours 
dans  la  plupart  des  situations  de  la  société.  .Un  lüstre 
ne  peut  trouver  sa  place 'que  dans  de  grandes  mai- 
sons ; tandis  qu’il  n’est  si  chétif  ménage  où  l’on  ne 
trouve  des  chandeliers  ; aussi  la  demande  des  chande- 
liers est-elle  toujours  ouverte,  toujours  plus  active 
que  celle  des  lustres,  et  même  dans  le  pays  le  pim» 
opulent , il  existe  pour  une  valeur  bien  plus  grande 
de  chandeliers  que  fle  lustres. 

C’est  pourquoi  les  particuliers  et  les  nations  qui 
entendent  leurs  intérêts , à moins  de  raisons  très- 
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- fortes  pour  en  agir  autrement , préfèrent  de  se  livrer 
à la  production  de  ce  que  les  marchands  appellent 
les  articles  courans.  M.  Eden , qui  négocia  pour  l’An- 
gleterre, en  178G)  le  tiaité  de  commerce  conclu  par 
M.  de  Vergennes , se  dirigea  d’après  ce  principe,  lors- 
qu’il demanda  la  libre  introduction  en  France  de  la 
faïence  commune  d’Angleterre.  « Quelques  misérables 
.»  douzaines  d’as.siettes  que  nous  vous  vendrons,  disait 
» l’agent  anglais , seront  un  faible  dédommagement 
» pour  les  magnifiques  services  de  porcelaine  de 
» Sèvres  que  vous  vendrez  chez  nous  ».  La  vanité 
des  ministres  français  y consent.  Bientôt  on  vil  arriver 
les  faïences  anglaises  : elles  étaient  légères , à bon 
compte,  d’une  forme  agréable  et  simple;ies  plus  pe- 
tits ménages  s’en  procurèrent;  il  en  vint  pour  plu- 
sieurs millions,  et  cette  importation  s’est  répétée, 
augmentée  chaque  année  jusquèi  la  guerre.  Les  en- 
vois de  porcelaines  de  Sèvres  ont  été  peu  de  chose 
auprès  de  cela. 

Le  débit  des  articles  courans  est  non  seulement  le 
plus  considérable , il  est  encore  le  plus  assuré.  Jamais 
marchand  n’a  été  long-temps  embarrassé  d’une  pro- 
vision de  toiles  à faire  des  chemises. 

Les  exemples  que  j’ai  ci|oisis  dans  l’industrie  ma- 
nufacturière ont  des  équivalens  dans  les  industries 
agricoles  et  commerciales.  Il  se  produit  et  se  con- 
somme en  Europe  pour  une  valeur  bien  plus  grande 
de  laitues  , qu’il  ne  se  consomme  d’ananas  ; et  les  su- 
perbes châles  de  Cachemire  soûl  en  France  un  objet 
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de  commerce  bien  borné  auprès  des  simples  coto»- 
nades  de  Rouen.  !#>•»  jï-v 

C'est  donc  un  mauvais  calcul  pour  une  nation  de 
se  &ire  marchande  d’objets  de  luxe,  et  de  recevoir 
en  retour  des  choses  d’une  utilité  commune.  La  France 
envoie  en  Allemagne  des  modes,  des  colifichets,  qui 
sont  à l’usage  de  peu  de  personnes,  et  l’Allemagne 
lui  fournit  des  rubans  de  fil  et  d’autres  merceries, 
des  limes , des  faux,  des  pelles  et  pincettes , et  d’autres 
quincailleries  d’un  usage  général  ; aussi,  sans  les  vins , 
sans  les  huiles  de  France , sans  les  produits  toujotirs 
renaissans  d’un  sol  favorisé  de  la  nature , et  quelques 
autres  objets  d’une  industrie  mieux  entendue,  hi 
France  ferilit  avec  l’Allemagne  moins  de  profits  que 
l’Allemagne  n’e»€ait  avec  elle.  On  en  peut  dire  autant 
du  commerce  français  dans  le  Nord. 

. ■ ■*  ' or-'  ’»  ' ■ 
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* ■ ’■  * t>es  devenus  industriels. 

’§.  I*'.  '■  V, 

. ^ ^ Des  Profits  industriels^  en  général. 

V 

,•  , ■ ' ♦ 

Nous  avons  vu  (Liv.  I,  Chap.  i5)  les  motifs  qui  favo- 
risent la  demande  des  produit^  en  gépér4-  Quand  les 
produits,  quels  qu’ils  soient,  sont  vivement  deman- 
des, les  services  productifs,  seuls  moyens  par  lesquels 
on  puisse  les  obtenir,  sont  vivement  demande's  aqs/»i, 
et  cette  demande  active  en  élève  nécessairement  le 
jaux  \ ceci  l'égide!®®  Servieps  productifs  pris  en  masse. 
L’industrie,  les  capitaux  et  les  terres  rapportent  en 
général  de  plus  gros  profits , toutes  choses  d’ailleurs 
égales , quand  la  demande  des  produits  est  plus  vive , 
quand  l’aisance  est  plus  grande , quand  lesjirofits  sont 
plus  multipliés,  la  production  plus  active. 

Nous  qvons  vu,  dans  le  Chapitre  précédent,  que  la 
demande  de  certains  produits  est  toujours  plus  sou- 
tenue , plus  vive  .que  celle  de  certains  autres.  Nous 
en  avons  conclu  que  les  services  qui  se  consacrent  à 
ces  genres  de  production,  .toutes  choses  d’ailleurs 
égales,. eont  mieux  récompensés  que  les  autres.  > 
Continuât  toujours  à particulariser  davantage, 
nous  examinerons, dans  ce  Chapitre-ci  et  dans  les  sui- 
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vans,  les  cas  où4es profits  deJüiMlustiiie  sont  pku  o'u 
moins  forts  rel^tiv|B|eq|^^  ceux  des  capitaiis,  ott  des 
terres,  et  r^cij)r(^uemetil.;  et  tes  wsdos'tfuiificpBt  ^pie 
les  profits  de  tel  emplqi  de  ripdu^trie  ou  bÎMi,den  ca- 
pitaux, ou  bien  des  terres,  sont  plus  ou^motns  fiacts 
que  les  profits  de  tel  autre  ei^ploi.  ■ -f,,. 

Et  d’abord  comparant  les  profits  de  l’industrie  Mree 
ceux  des  capitaux  et  des  terres,  nou^tcpuwsGUAP  j^’Hs 
sont  plus  forts  là  où  des  capitaux  abondans  < iréeieiP 
ment  tlhî  grande  quantité  de.quaiUt^  làdflstiseHes, 
comme  c’t^ait  le  cas  ea’HoUànde  avant  la  ,rénNy.itftaa^- 
Les  services  Industriels  y. étaient  trèsrdMfeoMUitiisydH 
ils  le  sont  encore  dans  les.  pays,  coauB»  lee^Êtats^ 
Unis,  où  la  population,' et  par  ooi^pq^énl Jil' agens 
de  l’industrie,  malgré  leur  ràpideantfifi^ieàftMii^4^ 
tent  en  arrière  de  .çc  que  réclaRBèst  des  Genres  su» 
bornes  et  des  capitaux  jourqellemeift  glk>ssâ.phi‘  tâii 
épargne  facile.  •S'  4,/'  U.îtr;'»  < ^ ’ï'*- 

La  situation  de  ces  pays  est  en'général  celle  lii^  1» 
coindition  de  l’botpiue  est  la  meilleure,  parpe  que  hgi 
personnes  qui  Vivent  des  profits  d^  leurs  0à[Htaux  et 
de  leurs  terre^,  peuvent. mieux  )|upporteV  le  raodicili^ 
des  profits  que  ceux  qui  .yiVent  do  jvur  i|ldps4!Ôe  ü 

leinent,  les  premiers,  ^u£re^  NfisOtirce 
leur  fonds,  ont  q*4qder profits û«l)^ 

triels  à leurs  autrqx'reveiidli,  tMidiu  qu’il  ne  dépend 
pas  d'un  homme  industrieux,  qui  n’est  que -cela  j de 
joindre  à son  revenu  industriel  celui  des  capitaux  et 
des  terres  qu’il  n’a  pas.  ' - - - > 
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Venant  ensuite  à comparer  entre  eux  les  services 
(le  l’industrie,  nous  trouverons  que  les  causes  qui  bor- 
nent la  quantité  mise  en  circulation  de  chaque  genre 
des  services  industriels  peuvent  se  ranger  dans  une 
de  ces  trois  catégories  r . 

I®.  Ou  les  travaux  de  cette  industrie  entraînent  des 
dangers,  ou  simplement  des  désagrcmens; 

2°.  Ou  bien  ils  ne  fournissent  pas  une  occupation 
(xtnstantc  ; . , 

3°.  Ou  bien  ils  exigent  un  talent,  une  habileté,  cpii 
ne  sont  pas  communs. 

Il  n’y  a pas  une  de  ces  causes  qui  ne  tende  à dimi- 
nuer la  quantité  de  travail  mis  en  circulation  dans 
, cbacpie  genre,  ut  par  conséquent  à élever  le  taux 
naturel  de  ses  profits.  A peine  a-t-on  besoin  que  des 
exemples  viennent  à l’appui  de  propositions  si  évi- 
de  ntes.  . ^ *t , * * 

. Parmi  l’agrément  ou- le  désagrément  d’une. profes- 
sion il  &ut  ranger  k considération  ou  .le  mépris  <pii 
l’accompagne.  L’IionnCur  est  une  espèce  de  salaire 
qui  kit  partie  des  profits  de'certaines  conditions.  Dans 
un  prix  donné,  plus  cette  monnaie  est  abondante,  et 
plus  l’autre  peut  -âtre  rare , sans  que  le  prix  soit  di- 
mipué.ASraith  remarque  que  le  littérateur,  le  poète, 
le  philosophe,  sont* presque  entièrement  payés  eti 
considération.  Soit  raison)  soit  préjugé,  il  n’en  est  pas 
tout-à-kit  ainsi. des  professions  de  comédien,  de  dan- 
seur, et  de  plusieurs  autres.  J1  faut  bien  leur  accor- 
der en  argent  ce  qu’on  leur  r(;fuse  en  . égards,  a 11 
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» parait  absurde  au  premier  aspect,  ajoute  Siuilli , 
» que  l’on  dédaigne  leur  personne  et  qu’on  récoin- 
» pense  leurs  talens  souvent  avec  la  plus  somptueuse 
» libéralité.  L’un  n’est  pourtant  que  la  conséquence 
» nécessaire  de  l’autre.  Si  l’opinion  ou  le  préjugé  du 
» public  venait  à changer  touchant  ces  occupations, 
» leur  traitement  pécuniaire  tomberait  k l'instant. 
» Plus  de  gens  s’appliqueraient  k ce  genre  d’industrie, 
» et  leur  concurrence  en  ferait  baisser  le  prix.  De 
M tels  talens  poussés  k un  certain  point , sans  être 
V communs,  ne  sont  pas  si  rares  qu’on  l’imagine  : 
» bien  des  gens  les  possèdent,  qui  regardent  comme 
» au-dessous  d’eux  d'en  faire  un  objet  de  lucre  ; et 
» un  bien  plus  grand  nombre  seraient  capables  de  les 
» acquérir,  s’ils  procuraient  autant  d’estime  que  d’ar- 
» gent  (i)  ». 

Que  si  l’opinion  attache  de  la  honte  k certains  tra- 
vaux neanmoins  très-utiles , et  dont  il  serait  k désirer 
que  le  prix  baissât,  alors  il  faut  tâcher  de  diminuer 
la  honte;  car  c’est  une  difficulté  qui  se  paie  sans  rien 
ajouter  au  mérite  du  résidtat. 

Tout  emploi  qui  n’est  pas  constant  est  mieux  payé, 
car  il  faut  qu’on  le  paie  k la  fois  pour  le  moment  où 
il  est  en  exercice,  et  pour  le  moment  où  il  attend 
qu’on  ait  besoin  de  lui.  Un  loueur  de  carrosses  se  fait 
payer  les  jours  où  il  travaille  plus  que  ne  semble- 
raient l’exiger  les  peines  qu’il  se  donne  et  l’intérêt  du 

(i)  USih.  des  Nat.  Lit.  I-,  ch.'io."  ‘ ‘.’ir  T.'"’ 
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capital  qu'il  emploie  ; c’est  parce  qail  faut  que  les 
Jours  où  il  travaille  paient  pour  ceux  où  il  ne  tra- 
vaille pas.  Il  .ne  pourrait  demander  un  autre  prix 
sans  se  ruiner.  Le  loyer  des  travestissemens  est  fort 
cher  par  la  même  raison  : le  carnaval  paie  pour  toute 
l’année.  ' > ' • . ’ ' ‘ 

On  paie  fort  cher  un  mauvais  dîner  en  voyageant 
sur  une  route  de  traverse,  parce  qu’il  faut  que  l’àu*^ 
bergiste  gagne  pour  la  veille  et  pour  le  lendemain.  ■ / 

Cependant,  lé  penchant  de  l’homme  pour  se  flatter, 
pour  croire  que,  s’il  y a une  chance  heureuse,  elle  lui 
sera  réservée , détermine  vers  de  certaines  professions 
plus  de  travaux  que  les  profits  qu’on  y peut  faire  ne 
sembleraient  devoir  en  appeler.  • ' • ' 

, « Dans  une  loterie  'équitable , dît  l'auteur  de  Ja 
» Richesse  des  Nations,  les  bons  billet8:doiveut'gar 
» gner  tout  ce  que  perdent  les  billets  blancs  : dans 
» un  métier  où  vingt  personnes  se  ruinent  pour  uite 
» qui  réussit,  celle  qui  réussit j devrait  gagner  seule 
» les  profits  de  vingt  autres  (i)  ».  Or,  dans  beaucoup 
d’emplois,  on  est  loin  d’être  payé'suivant  ce  taux.  Le 
même  auteur  crâit  que, quelque  bien  payésque  soient 
les  avocats  de  réputation,  si  l’on  computait  tout  ce 
qui  est  gagné  par  tous  les  avocats  d’une  grande  ville, 
et  tout  ce  qui  est<  dépensé  par  eux,  on  trouverait  la 
somme  du  gain  de.  beaucoup  inférieure  à celle  de  la 
dépense;  Si  dans  cette  profes»on  les  travailleurs  sub- 

(i)  Rich.  des  Nal.  Liv.  I,  ch.  10. 
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si.ctent , c’est  donc  aux  dépens  de  cjoelque  autre  revenu 

qu'ils  ont  d'ailleurs.  ' ' ’ 

Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que  ces  diverses 
causes  de  différences  dans  les  profits , peuvent  agir 
dans  un  même  sens  ou  dans  un  sens  opposé  ? Que 
dans  le  même  sens  l’effet  en  est  rendu  plus  sensible  ; 
et  que , dans  un  sens  opposé , l’action  de  l’une  combat 
celle  de  l’autre  ? Il  est  suffisamment  clair,  par  exem- 
ple, que  l’agrément  d’une  profession  peut  balancer 
l’incertitude  de  ses  produits;  et  que  dans  celles  qui  ne 
fournissent  pas  une  occupation  suivie,  si  cette  occu- 
pation est  par-dessus  cela  dangereuse,  ü-j  a double 
cause  d’augmentation  de  salaire.  > 

La  dernière,  et  peut-être  la  principale ■ cause  de 
l'augmentation  des  profits  industriels  en  général,  est 
le  degré  d’habileté  qu’ils  supposent. 

Quand  l’habilété  nécessaire  pour  exercer  une  in- 
dustrie , soit  en  chef,  soit  en  sous-ordre , ne  peut  être 
le  fruit  que  d’une  étude  longue  et  coûteuse,  cette 
étude  n’à  pu  avoir  lieu  qu’airtant  qu’on  y a consacré 
chaque  année  quelques  avances , ' et  lé  total  de  Ces 
avances  e.st  un  capital  accumulé.  Alors  le  salaire  du 
travail  n’est  plus  un  salaire  seulement  : c’est  un  salaire 
accru  de  l'inlérôt  des  avances  que  cette  élude  aexigéès; 
cet  intérêt  est  même  supérieur  à-  l’intérêt  ordlnaii-e  , 
puisque  le  capital  dont  il  est  ici  question  est  placé  k 
;»  fonds  perdu,  et  ne' subsiste  pas  àu-délà  de  la  vie  de 

l'Iiomme  : c’est  un  intérêt  viager  (r);  * ’ — *- 

- ; g ' L 

(1)  CVst  même  plus  qu’un  intérêt  viager  des  sommes  cou— 


I .-  • 
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Voilà  pourquoi  tous  les  emplois  de  temps  et  de 
facultés  qui  demandent  qu’on  ait  reçu  une  éducation 
libérale , sont  mieux  récompensés  que  ceux  où  la 
boime  éducation  n’est  pas  nécessaire.  Cette  qualité  est 
un  capital  dont  on  doit  retirer  les  intérêts,  indépen- 
clatninent  des  profits  ordinaires  de  rindustrie. 

S’il  y a des  faits  qui  paraissent  contraires  à ce  prin- 
cipe , on  peut  les  expliquer  ; les  prêtres  sont  peu 
payés  (i);  cependant,  lorsqu’une  religion  repose  sur 

• . . . ' 
sacrées  à l’cduCation  de  la  personne  qni  reçoit  le  salaire  : 

c’est,  à la  rigueur,  l’intérêt  ■viager  de  toutes  les  sommes 
consacrées  an  même  genre  d'étnde  , que  les  talent  soient  ve- 
nus ou  non  à maturité.  Ainsi  le  total  des  honoraires  des  méde- 
cins doit  payer , outre  1 intérêt  des  sommes  consacrées  à leurs 
études , celui  des  sommes  consacrées  à l'Instruction  des  étu.- 
dians  morts  pendant  leur  éducation , nu  qui  n’ont  pas  ré- 
pondu aux  soins  qu'on  a pris  d’eux  ; car  la  massé  des  travaux 
médicinaux  actuellement' en  circulation  n’a  pu  exister,  sans 
qu’il  y ait  eu  perte  d’une  pattie  des  avances  consacrées  à 
l’instruction  des  médecins.  Au  surplus , une  trop  miautieusa 
exactitude  dans  ks  appréciations  de  l’économie  politique  est 
sans  utilité , et  se  trouve  fréquemment  démentie  par  les  fa^ts , 
à cause  de  l’influence  des  considérations  morales  dans  les  faits 
d'économie  politique;  considérations  qui  n'admettent  pas  une 
précision  mathématique.  C'est  pourquoi  l’apprication  des  for-' 
mules  algébriques  à cette  sciènea  est  tout-à-fhlt  superflue,  et 
ne  sert  qu^à  la  hérisser  de  difficultés  sans  objet.  Smith  ne  les 
a pas  employées  une  seule  fuis . . . ; . . 

(1)  Je  n’entends  pas  parler  des  gros  bénéficiers  dont  le 
paiement  s'élève  très-haut , mais  par  des  causes  qui  tiennent  à 
l’ordre  politique. 


I 
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lies  dogmes  tiès-compliqués , sur  des  histoires  très* 
obscures,  on  ne  peut  exercer  le  ministère  religieux 
sans  de  longues  études  et  des  exercices  multipliés;  or, 
ces  études,  ces  exercices  ne  peuvent  avoir  lieu  sans 
l’avance  d'un  capital;  il  semble  donc  qu’il  faudrait, 
pour  que  la  profession  cléricale  pût  se  perpétuer,  que 
le  traitement  du  prêtre  payât  l’intérêt  d’un  capital , 
indépendamment  du  salaire  de  sa  peine  auquel  pa- 
raissent se  bofher  les  profits  du  bas  clergé , surtout 
dans  les  pays  catholiques.  Mais  qu'on  prenne  garde 
que  c’est  la  société^qui  fait  l’avance  de  ce  capital,  en 
entretenant  et  endoctriuaut  à ses  frais,  les  étudions 
en  théologie.  Alors  le  peuple,  qui  a payé  le  capital, 
trouve  des  gens  pour  exercer  cette  industrie  moyen- 
nant le  simple  .salaire  de  leur  travail,  ou  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  entretien  ; et  leur  entretien  ne 
comprend  pas  celui  d’une  famille. 

Quand  il  faut,  pour  exercer  une  certaine  industrie, 
uon-.seuleinent  des  études  coûteuses , mais  en  outre 
des  dispositions  naturelles  peu  communes,  cette  con- 
dition rend  encore  beaucoûp  plus  rares , relativement 
à la  demande,  et  pat  conséquent  beaucoup  plus  chers , 
les  travaux  qui  y ont'rapport.'Dans  une  grande  nation 
à peine  y a-t-il  deux  ou  trois  personnes  capables  de  faire 
un  très-be^u  tableau  ou  une  très-belle  statue  : aussi  se 
font-elles  payer  à peu- près  ce  qu’elles  veulent,  si  la 
demande  est  un  peu  forte  ; et  quoiqu’il  y ait  sans  con- 
frèdit  une  portion  de  leurs  profits  qui  représente  l’in- 
térêt des  avances  employées  à l’acquisitibn  de  leur 
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art , cette  portion  de  profits  est  petite  relativement  ù 
celle  qu’obtient  leur  talent.  Un  peintre  , un  médecin , 
un  avocat  célèbre,  ont  dépensé,  soit  par  eux-mcmes, 
soit  par  leurs  parens,  trente  ou  quarante  mille  francs 
au  plus  pour  acquérir  le  talent  qui  fonde  leur  revenu  : 
l’intérêt  viager  de  cette  somme  est  quatre  mille  francs 
au  plus;  s’ils  en  gagnent  trente , leurs  qualités  indus- 
trielles seules  sont  payées  vingt-six  mille  francs  par 
année.  Et  si  l’on  appelle  biens  ou  fortune  tout  ce  qui 
donne  des  revenus,  on  peut  évaluer  leur  fortune  à 
deux  cent  soixante  mille  francs,  au  denier  dix,  même 
quand  ils  n’ont  pas  pour  un  sou  de  patrimoine.  ■ < 

Dés  Profits  du  Savant. 

Le  savant,  l’homme  qui  connaît  le  parti  qu’on  peut 
■tirer^des  lois  de  la  nature  pour  l’utilité  de  l’homme , 
reçoit  une  fort  petite  part  des  produits  de  l’industrie, 
à laquelle  cependant  les  connaissances  dont  il  conserve 
le  dépôt  et  dont  U recule  les  bornes , sont  si  prodigieu- 
sement utiles.  Quand  on  en  cherche  la  raison,  on 
tropve(en  termes 4’économic  politique)  que  le  savant 
met  en  quelques  instans  dans  la  circulation  une^iin- 
raense  quantité  de  sa  n^rchandise , et  d’une  marchan- 
dise encore  qui  s’use  peu  par  l’usage;  de  uianière  qu'on 
n’est  point  oblige  d’avoir  recours  ^^Ipi  de  nouveau 
pour  en  faire  de  nouvelles  provisions.  • 

, Les  connaissances  qui  servent  de  fondement  à une 
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loiile  de  procédés  dai»  les  arts-,  sont  bien  .souWojtie 
des  études  laborieuses,  des  réflexion^  pnH> 
fondes,  de»  expériences  ingénieuses  et  délicates,  4es 
chimistes , des  physiciens,  des  mathématiciens  les^us 
éminens.  Hé  bien  ! ces  connaissances  sont  contenues 
dans-an  petit  nombre  de  pages  qui,  prononcées 
des  leçons  publiques , pu  répandues  par  la  voie  de 
l’impression,  se  trouvent  jetées  dans  la  circulation. en 
quantité  fort  supérieure  à.  la  oonsommation  qui  peut 
s’en  bure;  ou  plutôt  elles  s’étendent  à volonté^  sans  se 
consommer,  sans  qu’on  soit,  obligé , pour  se  les  pro- 
curer, d’avoir  de  nouveau  recours  à ceux  de  qui  elles 
sont  originairement  émanées. 

Conformément  au;c  lois  naturelles  qui  déterminent 
le  prix  des  choses  ,.ces  connaissances  supérieures  se- 
ront donc  médiocrement  payées , c’est-à-dire  retire- 
ront une  faible  quote-part  dans  la  valeur  des  produits 
auxquels  elles  auront  contribué.  Aussi  tous  les  peuples 
assez  éclairés  pour  comprendre  de  quelle  utilité  sont 
les  travaux  scientifiques  ont-ils  toujours,  par  des  fa- 
veurs spéciales  et  des  distinctions 'flàtteUses,  dédom- 
magélM  Savans  du  pea  de  profits  aftàchés  à l’exercice 
de  leur  industrie , à l’emploi  de  leurs  talens  naturets 
ou  acquis.  ' *».  ' '■  * • 

Quelquefois  un  manufacturier  découvre  un  procédé, 
soit  pour  donner  de  plus  beaux  produits,  soit  pour 
produire  plus  économiquement  des  choses  déjà  con- 
nues ; et  à la  faveur  du  secret  qu’il  en  garde , il  fait 
pendant  plusieurs  années,  pendant  sa  vie,  il  lèguo 
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même  à ses  enfans,  des  bénéfices  qui  excèdent  le  taux 
commun  des  profits  de  son  art.  Ce  manufacturier  fait 
dans  ce  cas  particulier  deux  genres  d’opérations  in- 
dustrielles : celles  du  savant,  dont  il  réserve  pour  lui 
seul  les  avantages,  et  celles  de  l’entrepreneur.  Mais  il 
est  peu  d’arts  oîrde  tels  procédés  puissent  long  temps 
rester  secrets;  ce  qui,  au  reste,  est  un  bonheur  pour 
le  public,  car  les  procédés  secrets  tiennent  le  prix  des 
marchandises  qu’ils  concourent  à produire , au-dessus, 
et  le  nombre  des  consommateurs  auxquels  la  jouis- 
.sance  en  est  permise,  au-dessous  du  point  où  les  ap- 
pelle la  nature  des  choses  f i ). 

On  comprend  que  je  n’ai  entendu  parler  ici  que 
des  revenus  qu’on  a comme  savant.  Rien  n’empêche 
qu’un  savant  ne  soit  propriétaire-foncier,  capitaliste 
ou  chef  d’industrie,  et  qu’il  p’ait  d’autres  revenus  soOs 
ces  divers  rapports.  ^ ^ • 

§.  3. 

Des  Promis  de  CEntuepreneur  cTindusCrie. 

Il  ne  sera  question  dans  ce  paragraphe  que  de  la 
portion  des  profits  d’un  entrepreneur  d’industrie,  qui 
doivent  être  regardés  comme  le  résultat  de  son  travail 

V * 

(i)  Les  lecteurs  qui  seraient  tentés  de  croire  que  la  valeur 
totale  de  la  production  du  pays  est  plus  considérable  en  rai- 
son de  ce  que  le  prix  est  maintenu  plus  haut  qu'il  ne  devrait 
l'étre , sont  priés  de  consulter  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet , cb.  4 
de  ce  Livre  IL 
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uniquement:  Si  un  chef  de  manufacture  a une  portion 
de  capital  employé  dans  sa  inanufacture , je  le  range , 
pour  cette  portion , dans  la  classe  des  capitalistes , et 
la  portion  des  bénéfices  qjp’il  fait  en  conséquence,  fait 
partie  des  profits  du  capital  employé  (i). 

Il  est  bien  rare  que  celui  qui  touche  ùn  profit 
d’entrepreneur,  ne  touche  pas  en.même  temps,  pour 
son  compte , les  intérêts  d’un  capital.  Il  est  rar04{u’un 
chef  d’entreprise  ait  emprunté  ài  des  étrangers  la 
totalité  du  capital  dont  il  fait  usage.  S’il  ya  quelques- 
uns  de  scs  ustensiles' achetés  avec  ses  propres  capi- 
taux , ou  s’il  fait  quelques  avances  au  moyen  de  ses 
propres  ressources,  alors  il  retire  une  portion  de 
revenu  comme  entrepreneur,  et  une  autre  portion 
oémme  capitaliste.  Les' hommes  étant  très-portés  à 
né  sacrifier  aucune  portion  de  leurs  intérêts , ceux 
même  qui  n’ont  pas  analysé  ces  ^oits  dans  leur 
détail , savent  les  faire  valoir  dans  toute  leur  étendue. 

. . * 

(1)  Smith  (Liv.  I , ch.  8)  sVst  jeté  dans  nn  grand  embar- 
ras , faute  d'avoir  séparé  les  profits  de  l’entrepreneur  d’in- 

» 

dustrie  des  profits  de  son  capital.  11  les  confond  sous  le  nom 
de  profits  du  fonds  {^profits  of  stock);  et , malgré  sa  profonde 
sagacité  , il  a grand’peine  à démêler  les  causes  qui  influent 
sur  leurs  variations.  Je  le  crois  bien.  Leur  valeur  se  règle 
d'après  ^ies  principes  difftrens.  Les  profits  de  l’industrie  dé- 
pendent du  degré  d’habileté  , de  la  longueur  des  études  né- 
cessaires , etc.  ; les  profits  du  'capital  dépendent  de  l’abon- 
dance ou  de  la  rareté  des  capitaux,  de  la  sûreté  du. place- 
ment , '’cic. 
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Notre  tâche,  en  ce  moment,  e&t  de  demêler  la 
portion  de  revenu  que  l’entrepreneur  touchc  comme 
'èhtrepi’eneùr.  Nous  chercherons  plus  tard  ce  que  le 
■même, «U  un  autre,  touche  comme  capitaliste. 

’On  peut  se  rappeler  que  l’emploi  d’un  entrepreneur 
d'industrie  a rjqjport  à la  seconde  des  opérations  que 
nous  avons  reconnues  être  nécessaires  pour  l’exercice 
de  toute  industrie  quelconque  j opératibn  qui  consiste 
à.  faire  l’application  des  connaissances  acquises,  à la 
créatioA  d’up  produit  à Aotrc  «sage  ( i).  On  se  rappelle 
•quq  ,çette  applicat^en  est  nécessaire  dans  l’industrie 
ag^ricole , comme  dans  l’industrie  manufacturière  , 
comme  dans  l’industrie  commerciale,;  et  que  c'est  en 
cela  que  consiste  le  jtravaü  du  fermier  ou  cullwaleur, 
du  manufacturier,  et  du  négoààrü.  C’est  donc  la 
nature  des  profits  de  ces  trois  classes  d’hommes  que 
nous  voulons  examiner.  , 

Le  prix  de  leur  travail  est  réglé  comme  le  prix  de 
toutes  les  autres  choses,  par  le  rapport  qui  se  trouve 
entre  la  quantité  demandée  de  ce  genre  de  travail , 
et  la  quantité  qui  eu  est  mise  en  circulation , la  quan- 
tité offerte.  > . , 

7'rols  causes  principales  bornent  cette  dernière 
quantité , et  pàr  conséquent  maintiei^ient  à un  taux 
élevé  le  prix  de  cette  espèce  de  travail. 

C’est  ordinairepient , l’entrepreneur  de  l’industrie 
qui  a besoin  de  trouver  les  fonds  dont  elle  exige 
l’emploi.  Je  n’en  tire  pas  la  conséquence  qu’il  faut 


( I ) VoyeK  Liv.  1 , di.  6 de  cet  ouvrage. 
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qu’il  soit  déjà  riche , car  il  petit  exercer  son  industrie 
avec  des  fonds  d’emprunt  ; mais  il  faut  du  moins  qu’il 
soit  solvable,' connu  pour  un  homme  intelligent  et 
prudent,  rempli  d’ordre  et  de  probité';  et  que, "par  la 
nature  de  ses  relations  ,''il  soit  à porte'e  de  se  procu- 
rer l’usage  des  capitaux  qu’il  ne  possède  pas  par  lui- 
même.  * t»  » . . 

Ces  conditions  excluent  beaucoup  de  gens  du 
nombre  des  concurrens. 

En  second  lieu  , ce  genre  de  travail  exige  des  qua- 
lités morales  dont  la  réunion  n’est  pas  commune.  Il 
veut  du  jugement , de  la  constance  , la  connaissance 
des  hommes  et  des  choses.  Il  s’agit  d’apprécier  con- 
venablement l’importance  de  tel  produit , le  besoin 
qu’on  en  aura, les  moyens  de  production:  il  s’agit  de 
mettre  en  jeu  quelquefois  un  très-grand  nombre  d’in- 
dividus; il  faut  acheter  ou  faire  acheter  des  matières 
premières , réunir  des  ouvriers , chercher  des  con- 
sommateurs , avoir  un  esprit  d’ordre  et  d’économie  ; 
en.un  mot , le  talent  d’administrer.  Il  faut  avoir  une 
tête  habituée  au  calcul,  qui  puisse  comparer  les  frais 
de  production  avec  la  valeur  que' le  produit  aura 
lorsqu’il  sera  mis  en  vente.-  Dans  le^  cours  de  tant 
d’opérations , il  y a des  obstacles  à surmonter , des 
inquiétudes  à vaincre,  des  malheurs  à réparer,  des 
expédiens  à inventer.  Les  personnes  chez  qui  les 
qualités  nécessaires  ne  se  trouvent  pas  réunies , font 
des  entreprises  avec  peu  de  succès;  ces’ entreprises 
ne  se  soutiennent  pas,  et  leur  travail  ne  tarde  pas 
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à être  retiré  de  la  circulation.  Il  n’y  reste  par  consé- 
quent que  celui  qui  peut  être  continué  avec  succès , 
c’est-à-dire  avec  capacité.  C’est  de  cette  façon  que  la 
condition  de  la  capacité  borne  le  nombre  de  gens  qui 
offrent  le  travail  d’un  entrepreneur. 

. Ce  n’est  pas  tout  : un  certain  risque  accompagne 
toujours  les  entreprises  industrielles;  quelque  bien 
conduites  qu’on  les  suppose,  elles  peuvent  échouer  ; 
l’entrepreneur  peut,  sans  qu’il  y ait  de  sa  faute,  y 
compromettre  sa  fortune,  et  jusqu’à  un  certain  poiirt 
son  honneur.  Nouvelle  raison  qui  borne  d’un  autre 
côté  la  quantité  de  ce  genre  de  services  qui  est  offerte, 
et  les  rend  un  peu  plus  chersi 

Tous  les  genres  d’industrie  n’exigent  pas,  dans 
celui  qui  les  entreprend , la  même  dose  de  capacité 
et  de  connaissances.  Un  fermier  qui  est  entrepreneur 
de  culture  n’est  pas  obligé  de  savoir  autant  de  choses 
qu’un  négociant  qui  trafique  avec  les  pays  lointains. 
Pourvu  que  le  fermier  soit  au  fait  des  méthodes  rou- 
tinières de  deux  ou  trois  espèces  de  cultures , d’où 
dérive  le  revenu  de  sa  ferme,  il  peut  se  tirer  d’affaire. 
Les  connaissances  nécessaires  pour  conduire  un  com- 
merce de  long  cours '-sont  d’un  ordre  bien  plus 

Relevé.  Non-seulement  il  faut  connaître  la  nature  et 

• « ^ 

les  qualités  des  marchandises  sur  lesquelles  on  spé- 
cule , mais  encore  se  former  une  idée  de  l’étendue 
des  besoins  et  des  débouchés  aux  lieux  où  l’on  se  pro- 
pose de  les  vendre.  Il  fimt  en  conséquence  se  tenir 
constamment  au  courant  des*  prix  de  chacune  de  ces 
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luardianditiRS'  en  ftifft^reos  lieux  du,  mondes  ' Bouri  ce: 
faire,  une  id^:?  }uste  d«  ces  prix , il  &ut  connaître  les 
diverses  monnaies  et  leurs  valeurs  relatives,  qu’acb 
nomme  le  courf  des  cha/ig^s^  ll  faut  ceonèèLBe  les> 
moyens  de  transport,  la  mesure  * des  risques  qu’tibi 
entraînent,  le  montant  des  frais  qu’ils  occ^ionnent; 
les  usages , les  lois  qui  gouvernent  les  peu(>lesi  aveo* 
qui  l'on  a des  relations  ; enfin  il.  faut  avoir  assea>  àé» 
connaissance  des  hommes  pour  pa  peint  se  tromper 
dans  les  confiances  qu’on  leur  accorde , . dans  let: 
missions  dont  on  les  cliacge , dans  les  rappôrtSs  quel-.; 
conques  -qu’on  entretient  avec  eux*  Si  les  connais-* 
sances  qui  font  un  bon  fermier  sont  plus  coiamunca. 
que  celles  qui  font  un  bon  négopiaut , fout-il  s’éton- 
ner que' les  travaux  du  premier  reqoiveut  un  fàible> 

salaire  en  comparaison  de  ceux  du  second.  

Ce  n’est  pas  à dive  que  l’indiist^le . commeroiale, 
dans  toutes  scs  branches,  exige  des  quaj^ésiplus 
rares  que  l’industrie  agricole.  Il  y a tel  inarcbaAd.eni 
detail  qui  suit  par  routine , cqmme  la-tplopart  des* 
fermiers , une  marche  fort  simple-  daiis  l’exercice  do  ' 
sa  profession  ; taudis  qu’il  y a tel  genre  de  oultueeE 
qui  demande  un  soin,  unç  sagacité  peu  oommuacH 
C’est  au  lecteur  à faire  les  applications.  Je  «perche  à 
poser  des  principes  solides  ; on  eu.  peut  eusuitc  tirer* 
une  foule  de  conséquences  plus  ou  moigs  modifléeai 
par  des  circonstances,. qui  sont  eltes-piêmes  les  con- 
séquences d’autres  principes  .établis  dans  * d!autres 
parties  de  cet  ouvrage.  De  même , en  astronomie , on 
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VOUS  dit  que  toutes  les  planètes  décrivent  des  aires 
égales  dans  un  même  espace  de  temps;  mais  c’est, 
sauf  les  perturbations  qu’elles  reçoivent  du  voisinago 
(les  autres  planètes  dont  les  forces  attractives  dérivent 
d’uno  autre  loi  de  pliysique  générale.  C'est  h la  per- 
sonne qui  veut  faire  l'appiication  des  lois  générales  à 
un  cas  déterminé,  à tenir  compte  de  l'influence  do 
chacune  de  celles  dont  l’existence  est  reconnue. 

Nous  verrons,  en  p'arlant  des  profits  de  l’ouvrier, 
(piel  avantage  donne  sur  lui  au  chef  d’ontreprise  la 
position  de  l'un  et  de  l'autre  ; mais  il  est  bon  de  remar- 
quer les  autres  avantages  dont  un  chef  d'entreprise, 
s’il  est  liabile,  peut  tirer  p.artl.  Il  est  l’inteimédiaire 
entre  le  capitaliste  et  le  propriétaire  foncier , entre, 
le  savant  et  l'ouvrier ^ entre  toutes  les  classes  de  pro* 
ducteors,  et  entre  ceux-ci  et  le  consommateur.  Il 
administre  l’oeuvre  de  la  production  ; -il  est  le  centre 
de  plusieurs  rapports  ; il  profite  de  ce  que.  les  autres 
savent  et  de  ce  qu’ils  ignorent,  et  de  tous  les  avan- 
tages accidentels  de  la  produtÿion.  C’est  aussi  dans 
celte  classe  de  producteurs,  quand  les  évéaemens 
aacondent  ileur  habilèté,  que  s’acqnièrent  prescpie 
toutes  les  grandes  fortunes.  ‘ , ' 

. . s . 

Des  profits  de  r Ouvrier  - 

Les  travaux  sfmpTcs  et  grossiers  pouvant' être  exé- 
* » 

(■-)  Je  désigne  ici,  par  le  noni*  d'ouvrier , principalemeut 
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eûtes  par  tout  homme  , pourvu  (ju’il  soit  en  vie  et  en 
santé , la  condition  de  vivre  est  la  seule  requlse>pour 
que  de  tels  travaux  soient  mis  dans>la  circulation. 
C’est  pour  cela  que  le  salaire  de  ces  travaux  ne  s’élève 
guère , en  chaque  pays , au-delà  de  ce  qui  est  rtgou» 
reusenient  nécessaire  pour  y vivre  , et  que  le  non^re 
des  concurrens  ^’y  élève  toujours  au.  niveau  de  la 
demande  qui  en  est  faite , et  trop  souvent  l’ex^eède  ; 
car  la  dilhculté  n’est  pas  de. naître,  c’est  de  subsister. 
Du  moment  qu'il  ne  faut  que  subsister  pour  s’acquit* 
ter  d’un  travail , et  que  ce  travail  ^flit  pour  pourvoir 
à cette  existence,  elle  a lieu.  , . 

Il  y a cependant  ici  une  remarque  à faire.  D’homme 
ne  naît  pas  avec  la  taille  et  la  force  suffisant  es.  pour 
accomplir  le  travail  même'le  plus  iacilÿ.  GeUe  capa- 
cité qu’il  n’atteint  qu'à  l’âge  de  quinze  ou  vingt  ans  ^ 
plus  ou  moins  ,|xeut  être  ponsidérée  comme  un  capital, 


celui  qui  tra'^^ïille  pour  le  compte  d’un  entrepreneur  d’indus- 

« 

trie  ; car  , quant  à celui  qui  travaille  manuellement  pour  son 
compte’,  comme  un  savetier  en  échoppe,  nn  rémouleur,  il  est 
à la  fois  un  petit  entrepreneur  et  un  ouvrier,  et  ses  profits^ic 
règlent , en  partie,  d’après  ce  que  j’ai  dit  dans  le  paragrfplte 
précédent,  et,  en  partie,  d’après  ce^que  je  dois  dire  dans 
celui-ci. 

J*  ' ^ * 

De  plus  , jé  préviens  que  les  ouvriers  dont  il  est  question 
dans  ce  paragraphe-ci , sont  ceux  dont  l’ouvrage  n’exige  point 
ou  presque  point  d’étude  ; car  du  moment  qu’ils  ont  un  ta- 
lent quelconque , leurs  profits  s’élèvent-par  l'un  ou  l’autre 
des  motifs  dédivils  au  S.  t". de  ce  Chapitre.  > • 

* ^ S " 
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qui  ne  s'est  formé  que  par  l’àccumulation  annuelle  et 
successive ‘des  sommes  consacrées  à l’âever.  Par  qui 
ces  sommes  ont-elles  été  accumulées  ? C’est  commu- 
nément par  les  pareus  de  l’ouvrier',  par  des  personnes 
de  la  profession  qu’il  suivra , ou . d’une  profession 
analogue.  Il  faut  donc  que , dans  cette  profession , 
les  ouvriers  gagnent  un’ salaire  un  peu  supérieur  à 
leur  simple  existence;  c’est-à-dire  qu’ils  gagnent  de 
quoi  s’entretenir , et , de  plus , de  quoi  élever  leurs 
en&ns.  ‘ 

- Si  le' salaire  dès  ouvriers  les  plus  gross'iers  ne  leur 
permettait  pas  d’entretenir  une  famille’ét  d’élèver  des 
enfàns,  le  nombre  de  ces  ouvriers  ne  serait  pasttenu 
au  complet.  La  ^demande  de  leur  travail  devieudrait- 
supérieiire  à la  quantité. de  ce  travail  qui  pourrait 
être  mise' en  circulation;  le  taux*  de' leur  salaire  haus- 
serait, jusqu’à  ce  que  cette  classe  fàt  de  nouveau  en; 
état  d’élever  des  enfans-en  nodibré-  sufibant  poar 
satisfaire  ^la  quantité  de  tramiLdemandé.  <> 

C’est  ce  qui  arriverait'- si  béaucoup  d'ouvriers  ne 
se  mariaient  pas.  iTn  homme  qui  n’a  ni  femme  ni- 
enfans  peut  fournir  àon 'travail  à meilleur' marché 
qu’uh'autre  qui- est' époux  et  père.  Si  les -célibataires 
se  multipliaiént  dans  la  olasso-ouvrière,  non-seulement 
ils  ne  contribueraient  point  à recruter  la  classe , mais 
ils  empêcheraient  que  d’autres  pussent  la  recruter. 
Une  diminution  passagère  dans  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  en  raison  de-  ce  que  l’ouvrier  célibataire 
pourrait  travailler  à lÉeilleur  marché,  serait  bientôt 
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suivie  d'une. augmentation  plus  forte,  en'raisôn  de  ce 
<jue  le  nombre  des  oùvricrs'déclinerait.  Ainsi, quand 
mtbne  il  ne  conviendrait  pas  aux  clie&  d'entreprises 
d’employer  des  ouvriers  mariés  parce  qu’ib  sont  plus 
rangés, cela  Icnr  conviondrait ,'dât-iMeur'en  coûter 
un' peu  phisypour  éviter  de  pl'us' grands  ifirais 
maia^’œuvre  qui'  ne  tarderaient  pas  à retomber  sui* 
eiix. 

Ce  n'est  pas  que  cliaqtta  profession  , prise  en  par- 
ticulier,  se  recrute  régulièrement  des  enfaos  qui 
prennent  naissance,  dans  ton  sein.  Les  enfans  passent 
de  l'une  dans-l'autre , principalement  des  professions;; 
rurales  aux  -professions  anafogues.  dans  les  villès, 
parce  que  les  enfuns  enlèvent  à moins  de  frais  daim 
les-campagnes  ^-j’aiseulemènt- voulu  dire  que  la  classe 
des  luanôuvriers’  les  plus  simples,  retire  nécessaice- 
mena,  dans  tes  produite  auxquels  son  travail  concourt, 
une  partûm  suffisante , non-seulement  pour  exister,, 
mais  encore  pour  se  recrater.  ' . 

Quand  un  pays  décHne , quand  il  s'y  trouve  moins 
de  moyens  de  productioir, moins  de  lumières,  d’acti- 
vité OUI  de  capitaux,  alors *la  demandé. des  travaux- 
grossiers^  diminué  par  degrés  ; salaires  tombent 
au-dessous  du-  tami  nécessaire  pour  qOe  In  classe 
laanouvrière  se  perpétué;  cèle  décroît  en  nombre,-  et 
les  élèves  des  aubes  elasscs^dnot  In»  trisrinix  dâmi- 
-nuent  dans  la>  même  proportion',  refluent  dans  les 
daase»  immcdioteiuent  uèerieures^-Quand-la  prospé- 
rité augmente,  au  contraire,  iqs  classes  inférieures 
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non-seulement  se  recrutent  avec  facilite'  elles-mêmes, 
niais  fournissent  aux  classes  immédiatement  supé- 
rieures .de  nouveaux  élèves,  dont  quelques-uns,  plus- 
heureux  et  doués  de  quelques  qualités  plus  brillantes, 
prennent  un  vol  encore  plus  liardh  • «•,  ^ i 

La  main-d?œuv'ré  des  gens  qui  ne  vivent  pas  uni- 
quement de  leur  travail,  est  moins  clièrc  que  celle 
des  ouvriers  en  titre.  Ils  sont  nourris’;  le  prix  de  kuii 
travail  n’est  donc  point , pour  enx  , réglé  sur  la  néces-' 
site  de  vivre.  Il  y a telle  fileuse  dans  certains  hameaoxi 
qui  ne  gagne  qias  la  moitié  de  sa  dépensé , bien-quet 
sa  dépense  soit  modique^'cllo  .est  mère  ou  fille ,• 
sœur , tante  bu  belle-mère  d'un  éaVrier  qui  là  nooi:-^ 
lirait,  quand  même  oUe  Àe<  gagnerait  absolument 
rien.  Si  elle  n’avait  que  son  travail. pouir  subsister,  ik 
est  évident  qu’il  faudrait  qu'elle'  én  doublât  le  prix, 
ou  qu’elle  mourût  de  faim  ; en  d'autres  teriaes , que 
le  travail  fût  payé  le  double  ou  m’eût.pas  lieu.  ' 

Ceci  peut  s'appliquer  à tous  les  ouvrages  de» 
femmes.  En  général,  ils  sont  fort  peu  payés,  par  la 
raison  qu'un  très-grand  nombre  df entre  elles  sont 
soiùcBues  autreraeat  qüe  pu-  leur  travail, 'et  peunreot 
oacttre.dons  la- circubitwo'.le  gear»  dfoccupationa 
dont  éUes  souk  capables  «l-deuous  dm  taux  où  1« 
fiiaraieDt  leurs  besbinsi  i ^ 

'.€>a  .'en  petit  diré  autant  du  travail’  des  moines  et 
des  .reUgicuses.  Dans  les  pays  eù  il  'y  en  a , d est  fort 
heureax  peur  les  ouvrière  ,qifiib  ne ' fabriquent 
que  des  fiitiMtée;  car  e’ib  fiitdwetules  ouvrages’d/une 
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induârie  courante , les  ouvriers  dans  le  même' genre , 
qui  ont  une  famille. à soutenir,  ne. pourraient  point 
donner  leur  ouvrage  à si  bas  prix,  sans  périr 'de 
Itesoin.  . ^ " 

Les  moindres  variations  dans  le  prix  de  la  main*_ 
d'œuvre , la  plus  commune  ont  de  tout  temps  été 
regardées  avec  raison  comme  de  très-grands  malheurs. 
En  effet,  dans  un  rang  un  peu  supérieur  en  richesse 
et  en  talens  (qui  sont  une  espèce  de  richesse) , une 
baisse  dans  le  taux  des»  profits  oblige  à des  retranche- 
roens  dans  les  dépenses,  oü  tout  au  plus  entraîne  la 
dissipation  d’une  partie  des  capitaux  que  ces  classes 
ont  ordinairement  à leur  disposition.  Mais  dan»  la 
classe  dont  le  revenu  est  de  niveau  avec  le  rigoureux 
nécessaire,  une. diminution  de  revenu  est  un  atrét  de 
mort , sinon  pour  l’ouvrier  même , au  moins  pour  use 
partie  de  sa  famiUe. 

Aussi  a-t-^  vu  tous  les  gouvememens , à moins 
qu’ils  ne  se  piquent  d'aucune  sollicitude,  venir  à 
l’appui  de  la  classe  indigente , quand  un  événement 
subit  a fait  tomber  accideutellement  le  râlaire  des 
travaux  communs  au-dessous  dn  taux  nécessaire  pour 
l’emTetien  des  ouvriers.  Mais  jtrop  souvent  les  secours 
n’ont  pas  répondu  dans  leurs  effets  aux  vues  bienfe- 
sautes  des  gouvememens,  faute  d’un  juste  discerne- 
ment  dans  le  choix  des  secours.  Quand  on  veut  qu’ils 
soient  efficaces , il  .faut  commencer  par  cherchei'  la 
cause  de  la  chute  du  prix  du  travail;  Si  elle  eet durable 
de  sa  nature , les  secQurs  pémmwires  «t  pis»g«rs  ue 


i 


DE  LA  DISTRIDÜTIOW  DES  niClIESSES.  ^3 

rem44>^nt  à rien  : ils  ne  font  que  reculer  l’instant  de 
la  désolatjoh.  La  de'couverte'  d’un  procédé  inconnu , 
une  importation  nouvelle  , ou 'bien  l’émigration  d’un 
certain  nombre  de  consommateurs  , sont ’de  ce  genre. 
Alors  on  doit  tâcher  de  foumrr  aux  b'ràs  désemployés 
une  qoq^lle  occupation  durable,  favoriser  de  nou- 
velles branche^  d’industrie,  former  des  entreprises 
lointaines , fonder  des  colonies , etc.  ' ' 

Si  la  chute  de  la  main-d’œuvre  est  de  nature  à ne 
pas  duref.,  ceinmq'çelie  qui  peut  être  le  résultat  d’une 
bonne  ou  d’une  mauvaise  récolte,  alors  on  doit  se 
borner  à accorder  des  secours  aux  malheureux  qui 
souffrent  de^cette  oscillation.  ^ ■ ' v*  - i< 

’ Un  gouvernement  ou  des  particuliers  bienfesans 
avec  légèreté  auraient  le  regret  de 'ne*  point  voir 
leurs  bienfaits  répondre  à leurs  vues.' Au  lieu  de  prou- 
ver cela  par  le  raisonnement , j’essaierai  de  le  faire 
sentir  par  un  exemple.  ‘ 

Je  suppose  que  dans  un  pays  de  vignobles  les  ton^ 
neaux  se  trouvent  si  abondans , qu’il  soit  impossible 
de  les  ^employer  tous.  Une  guerre,  oü  bien  une  loi 
contraire  à la  production  des  vins , ont  déterminé 
plusieurs  propriétaires  de  vignobles  â changer  la  cul- 
ture de  leurs  terres  ; telle  est  la  cause  durable  'de  la 
surabondance  du  travail  de  tonnellerie  mis  en  circu- 
lation. (în  ne  tient  pas  compte  de  cette  cause  ; On 
vient  au  secours  des  ouvriers  tonneliers,  soit  en'aehe- 
tant  sans  besoin  -des  tonneaux , soit  en  leur  distri- 
buant des  . secours  à peu  près  équivalens  aux  profits 
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• qu’ils  avaieot  coutubic  de  faire.  Mais  4^s  itçlÿMK  ÿaiu 
besçtfis,  de$  eeceurs','-  ne  peuvetit  s(t  ; 

et  an  ittoment  où  ils  vienneôt  K cesser,'  tes  ouVriere 
, ee-trouve(it 'lexacteinént  dans  la  même  position  fâ- 
cheuse défit  on*  a voulu  les  tirer» ' On  «aura  ^t  des 
sacrifices  , des  dépenses  sans  aucun  avj^agè,  si, ce 
n’èst  d’avoir  un  peu  différé  le- désespoir  de  tes  pau- 
vres gens.  - • , . 

A ■ PafSlne  supposition  contraire , kl  tause  de  Ja  eur- 
•boudaricedes  tonneaux  est  passagère ;c  est  ,paréaxia- 
ple  4 une  mauvaise  récolte.  Si , au  lieu  deproem^  d.es 
secours  passagers  aux  feseurs  de  tofineaui  ,''on 
rise  leur  établissement  en  d|autrea  cantons , ou  leur 
emploi  dans  quelque  autre  branche  d’industrie , il  arri- 
vera que  l’année  suivante  abondante  en  vins,  il  y 
aura  disette  de  tonneaux  ; leur  prix  sera  exorbitant , 
il  sera'  réglé  par  la  cupidité  et  l’agiotage  ; et  comme 
la  cupidité  et  l’agiotage  ne  peuvent  pas  produire  des 
tonneaux  quand  les  moyens  de  production  de  cette 
denrée  «ont  détruits,  une  partie  des  vins  pourra' de- 
meurer perdee  faute  de  vases.  Ce  n’est  que  par  une 

nouvelle  commotion  etk  la  sttite  de  nouveaux -tiraille- 

' » 

mens , que  leur  fabrication  'se  rémontei'a  au  niveau 
dosbesbias. 

, On  voit  <qu’il  faut  changer  de  remède  soivant  la 
cause  du  mal,  et  par  eonséqumtt  éoonaître  cette  cause 
-avant  de  choisir  le  nemède. 

-'■•J’ai  dit  iqwe  ce  qu’il  fallait  pour  vivre,  était  la  me- 
fltlre  du  salaire  des  ouvi'ages  les  plus  communs , les 
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plus  grossiers;  niais  cette  mesure  est  très-variable  : 
les  Iiabitudes  des  hoiiiuies  influent  beaucoup  sur  l’éten- 
due de  leurs  besoins-.  Il  ne  me  paraît  pas  assuré  qué 
les  ouvriers  de  certains  cantons  de  France  pussent 
vivre  sans  boire  un  seul  verre  de  vin.  A Londres,  ils 
ne  sauraient  se  passer  de  bière  ; cette  boisson  y est 
tellement  de  première  nécessité,  que  les  mendians 
vous  y demandent  l’aumône  pour  aller  boire  un  pot 
de  bière,  comme  en  France  pour  avoir  un  morceau  de 
pain  ; et  peut-être  qe  dernier  motif,  qui  nous  semble 
fort  natuiel,  paraît-il  impertinent  à un  étranger  qui 
arrive  pour  la  première  fois  d’un  pays. où  la  classe  indi- 
gente peut  vivre  .avec  des  patates,  du  manioc,  ou 
d’autres  aliinens, encore  plus  vils. 

La  mesure  de  ce  qu’il  faut  pour  vivre  dépend  donc 
en  partie  des  habitudes  du  pays  où  se  trouve  l’ouvrier. 
Plus  la  valeur  de, sa  consommation  est  petite,  et  plus 
le  taux  ordinaire  de  son  salaire  peut  s’établir  bas,  plus 
les  produits  auxquels  il  concourt  sont  à bon  marche'. 
S’il  veut  améliorer  son  sort  et  élever  ses  salaires,  le 
produit  auquel  il  concourt  renchérit,  ou  bien  la  part 
des  autres  producteurs  diminue..*- 

Il  n’est  pas  à craindre  que  les  consommations  de  la 
classe  des  ouvriers  s’étendent  bien  loin,  grâce  au  dés- 
avantage de  sa  pôsitiott.  L’bumaoité  mmerait  » les 
voir , eux  et  leur  famille , vêtus  selon  le  climat  et  la 
saison  ; elle  voudrait  que  dans  leur  Içgément  ils  pus- 
sent trouver  l’espace , l’air  çt.  la  chaleur  nécessaires 
à la  santé;  qup  leur  nourriture  fût  saîae,  assez  «bon- 
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liante , et  même  qu’ils  pussent  y metti-c  quelque  choix 
et  quelque  variété  ; mais  il  est  peu  de  pays  où  des 
besoins  si  modérés  ne  passent  pour  excéder  les  bornes 
du  strict  nécessaire , et  où  par  conséquent  ils  puissent 
être  satisfaits  avec  les  salaires  accoutumés  de  la  der- 
nière classe  des  ouvriers. 

Ce  taux  du  strict  nécessaire  ne  varie  pas  unique- 
ment à raison  du  genre  de  vie  plus  ou  moins  passable 
de  l’ouvrier  et  de  sa  famille  , mais  encore  à raison  de 
toutes  les  sources  de  dépenses  regai’dées 'comme  in- 
dispensables dans  le  pays  où  il  vit.  C'est  ainsi  que 
nous  mettions  tout  à l'heure  au  rang  de  ses  dépenses 
nécessaires  celle  d’élever  des  enfans:  il  en  est  d’autres 
moins  impérieusement  commandées  par  la  nature  des 
choses,  quoiqu’elles  le  soient  au  même  degré  par 
le  sentiment  : tel  est  le  soin  des  vieillards.  Dans  la 
classe  ouvrière  il  est  trop  négligé.  La  nature,  pour 
perpétuer  le  genre  humain,  ne  s’en  est  rapportée 
qu’aux  impulsions  d’un  appétit  violent , et  aux  solli- 
citudes de  l’amour  paternel;  les  vieillards  dont  elle 
n’a  plus  besoin  ,-  elle,  les  abandonne  à la  reconnais- 
sance de  leur  postérité  ^ après  les  avoir  rendus  vre- 
timés  de  l'imprévoyance  de  leur  jeune  âge.  Si  les 
mœurs  d’une  nation  rendaient  indispensable  l’obli- 
gation de . préparer , dans  chaque  famille , quelque 
provision  pour  la  vieillesse , comme  dles  en  accordent 
en  général  à l’enfance , les  besoins  de  première  néces- 
sité étant  ainsi  un  peu  plus  étendus,  le  taux  naturel 
des  plus  bas  salaires  serait  un  peu  plus  fort.  Aux  yeux 
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(lu  philantliÉope , il  doit  paraître  affreux  que  cela  ne 
soit  pas  toujours  ainsi  ; il  g(*mit  que  l’ouvrier , non- 
seulement  ne  prfivoie  pas  la  vieillesse , niais  qu’il  nfc 
pr(îvoie  pas  même  les  accidens , la  maladie , les  infir- 
mités. Là  se  trouvent  des  motifs  d’approuver , d’en- 
courager ces  associations  de  prévoyance  où  les  ou- 
vriers déposent  chaque  jour  une  très-petite  épargne 
pour  s’assurer  une  somme  au  moment  où  l’àge , ou 
bien  des  infirmités  inattendues,  viendront  les  priver 
des  ressources  de  leur  travail  (i).  Mais  il  faut,  pour 
que  de  telles  associations  réussissent , que  l’ouvrier 
considère  cette  précaution  comme  d’dbsolue  nécessité  ; 
qu’il  regarde  l’obligation  de  porter  ses  épargnes  à la 

(i)  Les  caisses  de  prévoyance  ou  d’épargnes  oht  réussi 
dans  plusieurs  cantons  d'Angleterre , de  Hollande  et  d’Alle- 
magne ; là  surtout  où  le  gouvernement  a été  assez  sage  pour 
ne  s’én  pas  mêler , et  où  les  associations  sc  sont  formées , non 
par  entreprises , mais  au  sein  de  chaque  profession.  Ici  ce  sont 
tous  les  garçons  serruriers , là  tous  les  garçons  tailleurs , etc. , 
qui  nomment  entre  eux , parmi  les  plus  sages , des  syndics 
chargés  de  recevoir  les  épargnes  et  de  les  placer  à intérêt.  Il 
résulte  un  autre  avantage  de  coutumes  1 semblables  : c’est 
qu’elles  augmentent  la  masse  des  capitaux  productifs  , et , par 
suite , les  moyens  d’alimenter  une  industrie  plus  étendue  ; de 
sorte  que  les  ouvriers,  qui  n’y  voient  que  des  ressources 
pour  l’àge  avancé  , y trouvent,  sans  qu'ils  s’en  doutent,  une 
demande  plus  considérable  de  leurs  facultés  industrielles , et 
une  plus  grande  abondance  de  produits.  Aussi  remarque- 
t-on  , dans  les  lieux  dont-  je  parle  , les  indices  d’une  prospé- 
rité réelle  et  solide.  ..  . ( ' 
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caisse  de  l’association , comme  aussi  indispensable 
que  le  paiement  de  son  loyer  ou  de  ses  impositions; 
ce  qui  ne  peut  guère  arriver  dans  les  pays  où  les 
mœurs  et  le  gouvernement  excitent  à l’envi  l’ouvrier 
à porter  dans  les  tavernes,  non-seulement  ce  qu'il 
pourrait  épargner,  mais  souvent  même  la  plus  pure 
substance  de  sa  famille,  au  sein  de  laquelle  il  devrait 
trouver  tous  ses  plaisirs.  Les  vains  et  dispendieux 
amusemens  des  riches  ne  peuvent  pas  toujours  se 
justifier  aux  yeux  de  la  raison  ; mais  combien  ne  sont 
pas  plus  désastreuses  les  folles  dissipations  du  pauvre  ? 
La  joie  des  indigens  est  toujours  assaisonnée  de 
larmes  ; et  les  orgies  de  la  popidace  s<mt  des  jours  de 
deuil  pour  le  philosophe.  . . 

Indépendamment  des  raisons  exposées  au  para- 
graphe précédent  et  dans  celui-ci , 6t  qui  expliquent 
pourquoi  les  gains  d'un  entrepreneur  d’industrie 
( même  de  celui  qui  ne  fait  aucun  profit  comme  capi- 
taliste) s’élèvent  en  général  plus  haut  que  ceux  d’un 
simple  ouvrier , il  en  est  encore  d’autres , moins  légi- 
times sans  doute  dans  leur  fondement,  mais  dont  il 
li’est  pas  permis  de  méconnaître  l’influence.  ' ' 

Les  salaires  de  l’ouvrier  se  règlent  contradictoii-e- 
ment  par  une  convention  faite  entre  l’ouvriêr  et  le 
chef  d’industrie  ; le  premier  cherche  à recevoir  le 
plus , le  second  à donner  le  moins  qu’il  est  possible  ; 
mais  dans  cette  espèce  de  débat,  il  y a du  côté  du 
maître  un  avantage  indépendant  de  ceux  qu’il  tient 
déjà  de  la  nature  de  ses  fonctions.  Le  maître  et  l’ou- 
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▼fier  ont  bien  également  besoin  l’un  de  l’aütre , puis- 
<IHC  l’un  ne  peut  faire  aucun  profit  sans  le  secours  d* 
l’autre  ; mais  le  besoin  du  maître  est  moins  imme'didt , 
moins  pressant.  H en  est  peu  qui  ne  pussent  vivre 
plusieurs  mots-,  plusieurs  anne'es  mfiné , sans  faire 
travailler' uh  seul  ouvrier;  tàndis  qu’il  est  peu  d’ou- 
vrier.s  qui -pussent,  sans  ^tre  réduits  aux  dernièreà 
extn'mités,  passer  plusieurs  semaines  sttns  ouvrage. 
U est  bien  difficile  que  cette  différence  de  position 
n’influe  pas  sur  le  règlement  des  salaires. 

-Ajoutez  qu’il  est  bien  plus  facile  aux  maîtres  dè 
s’entendre  pour  tenir  les  salaires  bas , qu’aux  ouvriers 
pour  les  faire  augmenter.  Les  premiers  sont  moins 
nombreux  , et  leurs  communications  plus  faciles.  Les 
Ouvriers,  ad  contraire,  ne  peuvent  guère  s’entendre 
«ans  que  leurs  ligues  aient  l’air  d’une  révolte  que  la 
police  s’empresse  toujours  d’étotiffer.  Le  système  qui 
fonde  les  principaux  gains  d’uiie  nation  sur  l’expor- 
tation de  ses  produits,  est  même  parvenu  à faire  con- 
sidérer lés  ligues  des  ouvriers  ^ûmme  fune.sles  à la 
prospérité  de  l’état,  en  ce  quelles  entraînent  une 
hausse  dans  le  prix  dés  marcliamlises  d’exportation, 
laquelle  nuit  à la  préférence  qu'on  Veut  obtenir  dans 
les  marché.s  de  l’étranger.  Mais,  quelle  prospérité  que 
celle  qui  consiste  à tenir  misérable  une  classe  nom- 
breuse dans  letat,  afin  d approvisionner  à meilleur 
marshé  des  étrangers  qui  profitent  des  privations  que 
vous  vous  êtes  imposées  ! Pourquoi  ne  pas  laisser  les 
intérêts  des  hommes  chercher  librement  leur  niveau  ? 
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On  rencontre  des  chefs  d’industrie  qui , toujours 
prêts  à justifier  par  des  argumens  les  œuvres  de  leur 
cupidité , soutiennent  que  l’ouvrier  mieux  payé  tra- 
vaillerait moins,  et  qu’il  est  bon  qu’il  soit  stimulé  par 
le  besoin.  Smith,  qui  avait  beaucoup  vu  et  parfaite- 
ment bien  observé , n’est  pas  de  leur  avis.  Je  le  lais- 
serai s’expliquer  lui-même.  . , , . , , 

« Une  récompense  libérale  du  travail,  dit  cet  au- 
» teur , en  même  temps  qu’elle  favorise  la  propaga- 
» tion  de  la  classe  laborieuse , augmente  son  indus- 
» trie , qui , semblable  à toutes  les  qualités  humaines , 
» s’accroît  par  la  valeun  des  encouragemens  qu’elle 
n reçoit.  Une  nourriture  abondante  fortifie  le  corps 
M de  l’homme  qui  travaille;  la  possibilité  d’étendre 
» son  bien-être  et  de  se  ménager  un  sort  pour  l’ave- 
» nir  en  éveille  le  désir,  et  ce  désir  l’excite  aux  plus 
» vigoureux  efforts.  Partout^où  les  salaires  sont  éle^ 
5)  vés , nous  voyons  les  ouvriers  plus  intelligens  ,et 
» plus  expéditifs  : ils  le  sont  plus  en  Angleterre  qu’en 
» Écosse , plus  dans  le  voisinage  des  grandes  villes 
» que  dans  les  villages  éloignés.  Quelques  ouvriers , 
» à la  vérité , quand  ils  gagnent  en  quatre  jours  de 
})  quoi  vivre  pendant  toute  la  semaine,  restent  oisifs 
» les  trois  autres  jours  ; mais  cette  inconduite  n’est 
» point  générale  ; il  est  plus  commun  de  ^voir  ceux 
» qui  sont  bien  payés  à la  pièce  ruiner  , leur  santé  en 
» peu  d’années  par  un  excès  de  travail  (r)  , 

(l)  Rich.  des  Nat.  Liv.  I,  chap.  8.  * 
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. §.  5.' 

De  l’Indépendance  née  chez,  les  modernes  des 
, progrès  de  V industrie. 

Je  ne  saurais  m’empêcher  de  remarquer  l’indépen- 
dance que  les  revenus  industriels  ont  procurée , cliez 
les  modernes , à une  classe  nombreuse  de  toute  so- 
ciété : celle  qui  ne  possède  ni  terres , ni  capitaux. 

Dans  Rome  ancienne,  il  y avait^peu  de  capitaux 
pour  animen- le  commerce  et' les  manufactures,  et 
quand  même  on  en  aurait  formé  par  l’accumulation, 
le  dédain  qu’avaient  les  citoyens  libres  pour  ce  genre 
d’occupation  , leur  aurait  laissé  peu  d’emplois.  D’un 
autre  côté , les  propriétaires  des  terres  les  cultivaient 
eux -mêmes  ou  par  les  mains  de  leurs  ‘ esclaves  ; de 
sorte  qu’une  grande  partie  du  peuple  romain , c’est-à- 
dirte  les  plébéiens  qui  n’avaient  ni  terres,  ni  capitaux, 
n’ayant  point  non  plus  de  revenus  industriels,  n’en 
avaient  d’aucune  espèce.  De  lii  l’inquiétude  et  la  tur- 
bulence des  non- propriétaires  ; de  là  leurs  emprunts 
qui  n’étaient  jamais  acquittés;  de  là  le  trafic  des  votes. 
Quelle  pauvre  figure  fesaient  ces  maîtres  du  monde, 
lorsqu’ils  n’étaient  pas  à l’armée  ou  en  révolte  ! Ils 
tombaient  dans  la  misère  du  moment  qü’ils  n’avaiént- 
plus  personne  à piller.  Ils  n’ont  cessé  de  former  au- 
tour de  chaque  grand  une  cour  plus  ou  moins  nom- 
breuse, plus  ou  moins  rampânte;  jusqu’à  ce  que  la 
clientellé  d’hn  Marius  se  soit  battue  eontte  celle  d’un 
Sylla;  delle  de  Pompée  contre  celle  de  César;  celle 
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d’Anloine  contre  celle  d'Auguste  ; et  qu’enfin  le  peuple 
romain  tout  entier  ait  formé  la  cour  d’un  Caligula, 
d’un  Héliogabale  et  de  beaucoup!  d'aulrCs  monstMs 
qui  étaient  obligés  de  le  nourrir  en  l'opprimant. 

Chez  les  modernes,  c’est  toute  autre  chose.  Quelles 
que  soient  nos  formes  de  gouvernement, 'toutbomme 
qui  a un  talent  industriel , est  indépendant. Les  grands, 
dans  chaque  état,  ne  sont  pas  les  plus  riches,  parce 
qu’ils  n’onl  plus  pour  cela  les  mêmes  facilités  que  les 
chefs  des  nations  de  l'antiquité  (■);  œus-ci,  iqirè^ 
avoir  conquis  un  pays,  s'en  partageaient  les  terres, 
les  effets  mobiliers  et  même  les  iiabilans  : on  ne  dé-* 
truit  plus  ainsi  les  peuples , on  change  leurs  gouver- 
nemens  ,et  rien  de  plus.  Un  conquérant  sans  magnani- 
mité lire , il  est  vrai , des  tributs  du  pays  qu’il  a con- 
quis; mais  après  quelques  efforts  extraordinaires,  les 
contributions  d’un  pays  ne  subviennent  qu’a  peiue  au^ 
frais  de  son  adnûnistration  et  de  sa  défense, lesquels 
, sont  beaucoup  plus  considérables  qu’aulrefoi.v  Dans 
un  pareil  ordre  de  choses , le  gros  d’une  nation  trouva 
qu’il  y a peu  de  profits  à servir  les  grands , et  qu’il  y eiv 
a beaucoup  à servir  le  public,  c’est-à-dire  à tirer  parti 
de  sa  propre  industrie.  Dès-lors  plus  de  clientelles  ; Ici 
plus  pauvre  citoyen  peut  se  passer  de  patron;  il  sa 


( i)  J'ea  excepte  tes  eircoastanoes , toujours  nécassairement 
passagères,  oà  un  usarpaUnr  et  ses  satellites  se  sont  partagé) 
les  dépouilles  d'uu  peuple , nt  ont  par  là  aaéiue  ébranlé  leur 
pouvoir. 
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met  sous  la  protection  de  son  talent  pour  subsister, 
et  les  gouvernemens  tirent  de  leurs  sujets  les  secours 
qu'ils  leur  accordaient  jadis. 

Aussi  les  nations  modernes  tout  entières  pouvant 
exister  par  elles-mêmes , restent  presque  dans  le  même 
^tat,  quand  leurs  gouvernemens  sont  renversés. 

D’autres  conséquences  à tirer  de  cette  observation , 
c’est  que  les  gouvernemens , ne  pouvant  se  maintenir 
qu’a  l’aide  des  producteurs , tomberont  toujours  plus 
dans  leur  dépendance  ; que  toute  nation  qui  saura  se 
rendre  maîtresse  de  ses  subsides,  sera. toujours  sûre 
d’être  bien  gouvernée  ; ef  que  tout  gouvernement 
qui  cherchera  ses  ressources  ailleurs  que  dans  les  arts 
de  la  paix,  comme  tout  gouvernement  militaire,  ne 
saurait  se  maintenir  long-temps,  j ,, 
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CHAPITRE  VIII. 

' Du  Revenu  des  capitaux.  ' 

Le  service  que  rendent  les  capitaux  dans  les  opé- 
rations productives  les  fait  rechercher  pour  cet  usage  * 
en  établit  la  demande , et  permet  aux  propriétaires 
des  capitaux  de  se  faire  payer  ce  service  plus  ou 
moins  chèrement. 

Soit  que  le  capitaliste  fasse  travailler  lui-même  son 
capital , soit  qu’il  le  prête  à un  chef  d’entreprise  qui 
le  fait  travailler , ce  capital  fait  un  profit  indépendant 
du  profit  industriel , et  qu’on  appelle  profit  du  capitaf. 
Lorsque  le  capitaliste  emploie  lui-même  son  capital, 
les  profits  qu’il  en  retire  forment  son  revenu  capital; 
lorsqu’il  le  prêle  moyennant  un  intérêt , son  revenu 
capital  n’est  autre  que  le  montant  de  cet  intérêt , et 
il  cède  à l’emprunteur  les  profits  qui  peuvent  résulter 
de  l’emploi  du  capital  prêté. 

Des  considérations  sur  l’intérêt  des  capitaux'prêfés 
pouvant  jeter  du  jour  sur  les  profits  que  les  capitaux 
rendent  à l’emploi , il  peut  être  utile  de  se  former 
d’abord  de  justes  idées  sur  la  nature  et  les  variations 
de  l’intérêt.  » 
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Ùu  Prit  a intérêt. 

' ' 4 

L’intérêt  des  capitaux  prêtés , mal  à propos  nommé 
intérêt  de  V argent,  s’appelait  auparavant  usure  (lôyer 
de  l’usage  , de  la  jouissance) , et  c’était  le  mot  propre, 
puisque  l’intérêt  est  un  prix , un  loyer  qu’on  paie 
pour  avoir  la  jouissance  d’une  valeur.  Mais  ce  mot 
est  devenu  odieux  ; il  ne  réveille  plus  que  l’idée  d’un 
intérêt  illégal , exorbitant , et  on  lui  en  a substitué 
un  autre  plus  honnête  et  moins  expressif,  scion  la 
coutume. 

m ' 

Avant  que  l’on  connût  les  fonctions  et  l’utilité  d’un 
capital,  peut-être  regardait-on  la  redevance  imposée 
par  le  prêteur  à l’emprunteur,  comme  un  abus  intro- 
duit en  faveur  du  plus  riche  au  préjudice  du  plus 
pauvre.  Il  se  peut  encore  que  l'épargne,  seul  moyen 
d’amasser  des  capitaux,  fût  considérée  comme  une 
lésine  nuisible  au  public,qui  regardait  comme  perdues 
pour  lui  les  revenus  que  les  grands  propriétaires  ne 
dépensçilent  pas.  On  ignorait  que  l’argent  épargné 
pour  lé  faire  valoir  est  dépensé  tout  de  même  ^ puis- 
que, si  on  l’enfouissait,  on  ne  le  ferait  pas  valoir), 
qu’il  est  dépensé  d’une  manière  cent  fois  plus  pro- 
Htable  à l’indigence  (i),  et  qu’un  homme  laborieux 
n’est  jamais  assuré  de  pouvoir  gagner  sa  subsistance 

(i)  Voyez,  au  Livre  III,  ce  qui  a rapport  à la  consom- 
mation reproductive. 
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que  là  où  il  se  trouve  un  capital  mis  en  réserve  pour 
l’occuper.  Ce  prcjugé  contre  les  riches  qui  uè  dé- 
pensent pas  tout  leur  revenu , est  encore  dans  beau- 
coup de  têtes;  mais  autrefois  il  était  général;  il  était 
partagé  même  par  les  prêteurs,  qu’on  voyait,  hon- 
teux du  rôle  qu’ils  jouaient,  employer,  pour  toucher 
un  prolit  très-juste  et  très-utile  à la  société,  le  mi- 
nistère des  gens  les  plus  décriés.  *' 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  les  lois  ecclésias- 
tiques, et  à plusieurs  époques  les  lois  civiles  elles- 
mêmes,  aient  proscrit  le  prêt  à intérêt;  et  que  du- 
rant tout  le  moyen  âge , dans  les  grands  états  de  l’Eu- 
rope, ce  trafic  réputé  infâme  ait  été  abandonné  aux 
Juifs.  Le  peu  d’industrie  de  ces  temps-là  s'alimentait 
des  maigres  capitaux  des  marchands  et  artisans  eux- 
mêmes  ; l’industrie  agricole , celle  qui  se  suivait  avec 
plus  de  succès,  marchait  au  moyen  des  avances  des 
seigneurs  et  des  grands  propriétaires  qui  fesaient  tra- 
vailler des  serfs  ou  des  métayers.  On  empruntait , 
moins  pour  trafiquer  avantageusement , que  pour  sa- 
tisfaire à un  besoin  pressant  ; exiger  alors  un  intérêt 
n’était  autre  chose  qu’asseoir  un  proHt  sur  la  détresse 
de  son  prochain;  et  l’on  conçoit  que  les  principes 
d’une  religion  toute  fraternelle  dans  son  origine, 
comme  était  la  religion  chrétienne,  devaient  réprou- 
ver un  tel  calcul  qui,  maintenant  encore,  est  inconnu 
des  âmes  généreuses,  et  condamné  par  les.maximes 
de  la  morale  la  plus  ordinaire.  Montesquieu  ( i J attri- 


(i)  Espr.  det  Lois^  Lir.  XXI,  chap.  ao. 
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Lue  k ceUe  proscription  du  prêt  k intérêt  la  de'cadence 
du  coinuierce  : cVsl  une  des  raisons  de  sa  décadence  ; 
mais  il  y en  avait  beaucoup  d’autres. 

Les  progrès  de  l'industrie  ont  fait  considérer  un 
capital  prêté,  soua  un  tout  autre  jour.  Ce  u'est  plus 
maintenant,  dans  les  cas  ordinaires,  un  secours  dont 
on  a besoin;  c'est  un  agent,  un  outil  dont  celui  qui 
l’emploie  peut  se  servir  très-utilement  pour  la  société, 
et  avec  un  grand  bénéCccpour  lui-même.  Dès-lors  il 
n’y  a pas  plus  d’avarice, ni  d’immoralité, k en  tirer  un 
loyer  qu'a  tirer  un  fermage  de  sa  terre,  un  salaire  de 
son  industrie  ; c’est  une  compensation  équitable,  fon- 
dée sur  une  convenance  réciproque;  et  la  convention 
entre  l'emprunteur  et  le  prêteur, par  laquelle  ce  loyer 
est  fixé,  est  du  même  genre  que  toutes  les  conventions. 

niais  dans  l'écbange  ordinaire,  tout  est  terminé 
quand  l’écliange  est  consommé;  tandis  que  dans  le 
prêt,  il  s’agit  encore  dévaluer  le  risque  que  court  la 
prêteur,  de  ne  pas  rentrer  en  possession  de  la  totalité 
ou  d’une  partie  de  son  capital.  Ce  risque  est  apprécié 
et  payé  au  moyen  d’une  autre  portion  d’intérêt  ajou-* 
tée  k la  première,  et  qui  forme  une  véritable  prime 
d’assurance. 

Toutes  les  fois  qu’il  est  question  d’intérêt  de  fonds, 
U faut  soigneusement  distinguer  ces  deux  parties  dont 
il  se  compose,  sous  peine  d’en  raisonner  tout  de  tra- 
vers, et  souvent  de  faire,  soit  comme  particulier, 
soit  comme  agent  de  l'autorité  publique,  des  opéra- 
tions inutiles  ou  fâcheuses. 
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C’est  ainsi  qu’on  a constamment  réveillé  l’usure, 
quand  on  a voulu  limiter  le  taux  de  l’intérêt  ou  l’abolir 
entièrement.  Plus  les  menaces  étaient  violentes,  plus 
l’exécution  en  était  rigoureuse , et  plus  l’intérêt  de  l’ar- 
gent s'élevait  : c’était  le  résultat  de  la  marche  ordinaire 
des  choses.  Plus  le  prêteur  courait  de  risques,  et  plus  il 
avait  besoin  de  s’en  dédommager  par  une  forte  prime 
d’assurance.  A Rome , pendant  tout  le  temps  de  la  ré- 
publique, l’intérêt  de  l’argent  fut  énorme  ; on  l’aurait 
deviné,  si  l’on  ne  l’avait  pas  su  : les  débiteurs,  qui 
étaient  les  plébéiens,  menaçaient-  continuellemerit 
leurs  créanciers,  qui  étaient  les  patriciens.  Mahomet 
a proscrit  le  prêt  à intérêt;  qu’arrive-t-il  dans  les  états 
musulmans?  On  prête  à usure  : il  faut  bien  que  le  prê- 
teur s’indemnise  de  l’usage  de  son  capital  qu'il  çède, 
et  de  plus,  du  péril  de  la  contravention.  La  même  chose 
est  arrivée  chez  les  Chrétiens  aussi  long-temps  qu’ils 
ont  prohibé  le  prêt  à intérêt",  et  quand  le  besoin  d’em- 
prunter le  leur  fesait' tolérer  chez  les  Juifs,  ceux-ci 
étaient  exposés  à tant  d’humiliations,  d’avanies,  d’ex- 
torsions, tantôt  sous  un  prétexte , tantôt  sous  un  atitre," 
qu’un  intérêt  considérable  était  seul  capable  de  cou- 
vrir des  dégoûts  et  des  pertes  si  multipliés.  Des  let- 
tres patentes  du  roi  Jean,  de  l’an  i36o,  autorisent 
les  Juifs  à prêter  sur  gages , en  retirant  pour  chacune 
livre,  ou  vingt  sols,'  quatre  deniers  d'intérêts  par 
semaine,  ce  qui' fait  plus  de  86  porfr  cent  par  an  ; 
mais;dès  l’année  suivante,  ce  prince,  qui  pourtant 
passe  pour  un  des  plus  fidèles  à leur  parole  que  not» 
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byon's'eus,  fit  secrètement  diminuer  la  quantité  du 
métal  fin  contenues  dans  les. monnaies;  de  manière 
que  les  prêteup#  ne  .reçurent  plus  en  remboursement 
une  valeur  égâle  à celle  qu’ils  avaient  prêtée. 

Gela  suffit  pour  expliquer  et  pour  justifier  le  gros 
intérêt  qü’ilsexigeàient.  Sans  compter  qn’à  une  époque 
où  l’on  empruntait  non  pas  tant  pour  former  des  en* 
Reprises  industrielles , que  pour  soutenir  des  guerres 
et  fournir  à des  dissipations  ou  à des  projets  hasar>« 
deux  ^ ùrtme  ép6qu»  où  les  lots.étaient  sans  force  et  les 
préteurs  Lors  d^état  d’exercer  avec  succès  une 'action 
contre  leurs  débiteurs,  il  leur  fallait  une  grosse  assu- 
rance pour  couvrir  l'incertitude  du  remboursemenfe. 
La  prime  d'assurance  formait  la  majeuré  partié  de  de 
qui  portait  le  nom  à' intérêt  ou  à usure;  et  l’intérêt 
véritable,  le  loyer  pour  l’usage  du' capital  ; se  réduisail 
à fort  peu  de  chose.,Je  dis. à Jbrt peu  de  chose.  Car, 
quoique  leè  capitaux  fussent  rares,  je  soupçonne  qoe 
les  emplois  productifs  étaient  plus  rares  encore.  iSudt 
les  86  poür  cent  d’intérêt  payés  sous.le  roi  Jean,  il 
n’y  avait  peut-être  pas  plus  de  3 à 4 pour  cent  qui 
représentassent  le  service  productif  des  capitaux  prê- 
tés; car  tous  les  services  productifs  sont  mieux  payés 
de  nos  jours  qu’ils  ne  l’-étaient  alors , et  le  service  pro- 
ductif'des  capitaux  ne. peut  guère  actuellement iêtre 
évalué  à pluÿde^5  pmir  cent;  ce  qui.  excède  ce  taux 
représetjte4a-pvhbe- d'assurance  accordée  au  prêteur. 

. .Ainsi  la  baisse- ded’assucance,  qui  iopiae^ouvent  la 
plus  forte  partie  de  l’intérêt'',  dépend  de  la  sû^té 
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dont  jouit  le  prêtear;  cette  sûreté,  à son  tour,  dépend 
principalement  de  trois  circonstances;  saToir,  i*.  de 
la  sûreté  de  l’emploi  ; 3*.  des  iàcultés , du  Caractère 
personnel  de  l'emprunteur;  et  3”.  de  la  bonne  admi* 
oistration  do  pays  où  il  réside.  ' > 

Nous  venons  de  voir  que  l'emploi  hasardé  de  l’ar> 
gent  emprunté,  dans  le  moyen 'âge,  entrait  pour 
beaucoup  dans  la  forte  prime  d'assurance  payée  OÉ 
préteur.  Il  en  est  de  même,  quotqna  un  moiodro 
degré,  pour  tous  les  emplois  hasardés.  Les  AthéniCtU 
distinguaient  jadis  l’intérêt  mctrüitne  do  rinténét’/e/*' 
resire i le  premier  allait  à 3o  pour  cent,  plus  oti 
moins,  par  voyage,  soit  an  Pont-£uxin , soit  dans  uA 
des  ports  de  la  Méditerranée (i).  On  pouvait  bien  tairfe 
deux  de  ces  vi^ges  par  ah  ; Ce  qui  lésait  revenir 
Tintérét  annuel  à 6o  pour  cent  environ  ; tandis  que 
l’intérct  terrestre  ordinaiiT  était  de  i2  pOui'Cent.'  Si 
l’on  suppose  que , dans  les  13  pour  cent  dè’i’intér& 
terrestre,  il  y en  avait  ia  moitié  pour  couvrir  le 
risque  du  préteur , on  trouvera  que  le  seul  usage  an- 
nuel de  l'argent  à Athènes  valait  (rpour  cttit , estirOa- 
tion  que  je  crois  encore  au-dessas  de  la  vérité  ; trtéis 
en  la  supposant  bonne , il  y ava't  donc  dans  llntérit 
maritime  54  pourcent  payés  pour  l’assurance  thi  pré^ 
leur  ! iHkut  attribuer  cet  énorme  mr(ue , d’une  part, 
aux  meeum  encore  barbares  des  nations  avec  les- 
quelles pn  tronquait  ; I les  -peuples  étaient 'bien  plds 
- - - - - - » - 

^i)  <l'.^nacA.  Tocoe  lY,  ]>arf«  Syi . 
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étrangers  les  uns  aux.  autres  qu’ils  ne  sont  de  nos 
jours , et  les  lois  et  usages  commerciaux  bien  moins 
respectés  ; il  faut  l’attribuer,  d’une  autre  part,  à l’im- 
perfection de  l’art  de  la  navigation.  On  courait  plus  de 
risques  pour  aller  du  Pirée  à Trébizonde , quoiqu’il 
n’y  eût  pas  trois  cents  lieues  à faire  ^ qu’on  n’en  court 
à présent  pour  aller  de  Lorient  à Canton,  tpû  sont  à 
plus  de  sept  raille  lieues  de  distance.  Les  progrès  de 
la  géographie  et  de  la  navigation  ont  ainsi  contribué 
à (aire  baisser  le  taux  de  l’intérêt , et  par  suite  le  prix 
coûtant  des  produits. 

Dans  l’influence  que  la  nature  de  l’emploi  exerce 
sur  le  taux  de  l’intérêt , il  faut  comprendre  la  durée 
du  prêt  : l’intérêt  est  moins  élevé  quand  le  préteur 
peut  faire  rentrer  ses  fonds  k volonté , ou  du  moins 
dans  un  terme  très-court , soit  k cause  de  l’avantage 
réel  de  disposer  de  son  capital  quand  on  veut , soit 
qu’on  redoute  moins  un  risque  auquel  on  croit  pou- 
voir se  soustraire  avant  d’en  être  atteint.  ïj3l  faculté 
de  pouvoir  négocier  sur  la  place  les  effets  au  porteur 
des  gouvernemens  modernes  entre  pour  beaucoup 
dans  le  bas  intérêt  auquel  plusieurs  d’entre  eux  par- 
viennent k emprunter.  Cet  intérêt  ue  paie  pas , selon 
moi,  le  risque  des  prêteurs;  mais  ceux-ci  espèrent 
toujours  vendre  leurs  effets  publics  avant  le  moment 
de  la  catastrophe,  s’ils  venaient  k la  craindre  sérieu* 
sement.  Les  effets  non  négociables  portent  un  intérêt 
bien  plus  fort  ; telles  étaient  en  France  les  rentes  via- 
gères , que  le  gouvernement  français  payait  en  géné< 
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rai  sur  le  pied  de  lo  pour  cent,  taux  élev^  pour  de 
jeunes  têtes  ; aussi  les  Genevois  firent-ils  une  excel- 
lente spéculation  en  plaçant  leurs  rentes  viagères  sur 
trente  têtes  connues,  et  pour  ainsi  dire  publiques.  Ils 
en  firent  par-là  des  efiets  négociables , et  attachèrent 
à un  effet  négociable  l’intérêt  qu’on  avait  été  forcé 
d'attacher  à un  effet  qui  ne  l’était  pas. 

Quant  à l’influence  du  caractère  personnel  et  des 
facultés  de  l’emprunteur  sur  le  montant  de  l’assu- 
rance , elle  est  Incontestable  : elle  constitue  ce  qu’on 
appelle  le  crédit  personnel  ; et  l’on'  sait  qu’une  per- 
sonne qui  a du  crédit,  emprunte  à meilleur  marché 
qu’une  personne  qui  n’en  a pas.  ■ ~ 

Ce  qui , après  la  probité  bien  reconnue  , assure  le 
mieux  le  crédit  d’un  particulier,  comme  d’un  gou- 
vernement, c’est  l’expérience  de  l’e.xactitude  qu’ils 
mettent  à acquitter  leurs  engagemens  ; c’est  là  pre- 
mière base  du  crédit;  et,  en  général,  elle  n’est  pas 
trompeuse. 

Quoi  l dira-t-on , un  homme  qui  n’a  jamais  manqué 
d’acquitter  ses  dettes,' ne  peut-il  pas  y manquer  au 
premier  moment?  — Non  ; il  est  peu  probable  qu’il 
le  fasse  , surtout  si'  l’on  a de  son  exactitude  une  ex- 
périence un  peu  longue.  En  effet,  pour  qu’il  ait  ac- 
quitté exactement  ses  dettes , il  fiiut  qu’il  ait  toujours 
eu  entre  ses  mains  des  valeurs  suffisantes  pour  y faire 
face  : c’est  le  cas  d’un  homme  qui  a plus  ‘de  pro- 
priétés que  de  dettes  ; ce  qui  est  un  fort  bon  moti 
pom-  lui  accorder  de  la  confiance ou  bien,  il  fant 
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qu’il  ait  toujours  si  bien  pris  ses  mesures  et  fait  des 
spéculations  tellement  sûres , que  ses  rentrées  n’aieirt 
jamais  manqué  d’arriver  avant  ses  échéances  ; or  cette 
habileté,  'cette  prudence , sont  encore  de  fort  bons 
garans  pour  l’avenir.  Voilà  pourquoi  un  négociant  à 
qui  il  est  arrivé  de  manquer  à un  de  ses  engagemens , ou 
qui  seulement  a hésité  à le  remplir,  perd  tout  crédit. 

On  emprunte  quelquefois,  non  pour  faire  valoir  la 
valeur  empruntée,  mais  pour  la  dépenser  stérilement. 
De  tels  emprunts  doivent,  toujours  être  fort  suspects 
au  prêteur;  car  une  dépense  stérile  ne  fournit  à l’em- 
prunteur ni  de  quoi  rendre  le  principal , ni  de  quoi 
payer  les  intérêts.  S’il  a un  revenu  sur  lequel  il  puisse 
assigner  la  restitution , c'est  une  manière  d’anticiper 
sur  ses  revenus.  Si  ce  qu’il  emprunte  ne  peut  être 
^ remboursé, que  sur  un  capital,  un  fonds,  c’est  une 
manière ^de  dissiper  son  fonds.  S’il  n’a  pour  rembour- 
ser, ni.fonds  , ni  revenus  , c’est  la  propriété  des  autres 
qu’il  dépense  ainsi.  ^ 

Enfin  la  bonne  administration  du  pays  où  réside  le 
débiteur,  diminue  les  risques  du  créancier,  et  par 
conséquent  la  prime  d'assurance  qu’il  ,est  obligé  de 
se  ménager  pour  couvrir  ses  risques.  Voilà  pourquoi 
le  taux  de  l’intérêt  hausse  toutes  les  fois  que  les  lois 
et  l’admipistratlon  ne  savent  pas  garantir  l’exécution 
.des  engagemens.  C’est  bi.en  pis  lorsqu’elles  excitent 
à les  violer,  comme  dans  le  cas  où  elles  autorisent  à 
ne  pas  payer,  où  elles  ne  recônnaissent  pas  la  validité 
des  obligations  contractées  de  bonne  foi. 


II. 
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Les  contraintes  établies  contre  les  debkeuw  insol- 
vables, ont  presque  toujours  été  regardées  comme 
contraires  à ceux  qui  ont  besoin  .d’emprunter  : elles 
leur  sont  favorables.  On  prête  plus  volontiers,  et  à 
meilleur  marché,  là  où  les  droits  du  prêteur  sont 
plus  solidement  appuyés  par  les  lois.  C’est  d’ailleurs 
un  encouragement  à la  formation  des  capitaux^:  dans 
les  lieux  où  l’on  ne  croit  pas  pouvoir  disposer  avec 
sûreté  de  son  épargne , chacun  est  fort  enclin  à con- 
sommer la  totalité  de  son  revenu.  Peut-être  faut-il 
chercher  dans  cette  considération  l’explication  d’un 
phénomène  moral  assez  curieux  ; c’est  cette  avidité 
de  jouissaftees  qui  se  développe  ordinairement  avec 
fureur  dans  les  temps  de  troubles  et  de  désordres  (1). 

En  parlant  de  la  nécessité  des  contraintes  envers 
les  débiteurs,  je  ne  prétends  pas  cependant  reconir 
mander  les  rigueurs  de  l’emprisonnement.  : empri- 
sonner un  débiteur,  c’est  lui  ordonner  de  s’acquitter 
et  lui  en  ravir  les  moyens.  La  loi  des  Indous  me 
semble  plus  sage  : elle  donne  au  créancier  le  droit  de 
saisir  son  débiteur  insolvable,  de^l'enfbiràer  chez 
lui,  et  de  le  faire  travailler  à son  profit  (a).  Mais 


(i)  Voyez  la  description  de  la  peste  de  Florence,  telle  que 
M.  Simonde-Sisrnondi  la  donne , d’après  Boccace , dans  son 
excellente  Histoire  des  républiques  di Italie.  On  a fait  des  ob- 
servations pareilles  à plusieurs  des  époques  les  plus  terribles 
de  la  révolution  française.  ^ 

(a)  Raynal , Histoire  philosophique  , Tome  L 
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quels  que  soient  les  moyens  dont  l’autorité  publique 
se  serve  pour  contraindre  à payer  les  dettes , ils  sont 
tous  inefficaces  partout  où  la  faveur  peut  parler  plus 
hfiqt  que  la  loi  : du  moment  que  le  débiteur  est,  ou 
peot  espérer  de  se  mettre  au-dessus  des  atteintes  de 
son  créancier,  celui‘ci  court  un  risque,  et  ce  risque 
a une  valeur.  < 

Après  avoir  de'gagé  du  taux  de  l’intérêt  ce  qui 
tient  à une  prime  d’assurance  payée  au  prêteur  comme 
un  équivalent  du  risque  de  perdre,  en  tout  ou  en 
partie,  son  capital,"  il  nous  reste  l’intérêt  pur  et 
simple , le  véritable  loyer  qui  paie  l’utilité  et  l'usage 
d’un  capitaL  * 

Or  cette  portion  del’intérêt  est  d’autant  plus  élevée, 
que  la  quantité  des  capitaux  à prêter  est  moindre , 
et  que  la  quantité  des  capitaux  demandée  pour  être 
en^runtée  est  plus  forte  ; et,  de  son  côté , la  quantité 
detnandée  est  d’autant  plus  considérable,  que  les  em- 
plois de  fonds  sont  plus  nombreux  et  plus  lucratifs. 
Ainsi'  une  liausse  dans  le  taux  de  l'intérêt  n'indique 
pas  toujoure  que  les  capitaux  deviennent  plus  rares  ; 
elle  peut  aussi  indiquer  que  les  emplois  deviennent 
plus  abondans.  C’est  ce  qu’observa  Smith,  après  la 
guprre  heurause  que, les  Anglais  terminèrent  par  la 
paix  de ‘1763  (t).  Le  taux  de  l’intérêt  haussa  : les 
acquisitions  importantes  que'  l’Angleterre  venait  de 
faire  , ouvraient  une  nouvelle  carrière  au  commerce 


(1)  SicA.  des  Nat.  Liv.  I,  chap.  9. 
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et  invitaient  à de  nouvelles  spéculations  ; les  capitaux 
ne  furent  pas  plus  rares , mais  la  demande  des  capi- 
taux devint  plus  forte,  et  la  hausse  des  intA'êts  qui 
s’ensuivit,  et  qui  est  ordinairement  un  signe  d’'app»u-  ^ 
vrissement,  fut,  dans  ce  cas-ci , occasionnée  par  l’ou- 
verture d’une  nouvelle  source  de  richesses. 

La  France  a vu , en  1812,  une  cause  contraire  pro- 
duire des  effets  opposes  : une  guerre  longue , 'des- 
tructive , et  qui  fermait  presque  toute  communication 
extérieure;  des  contributions  énormes  , des  privilèges 
désastreux , des  opérations  de  commerce  faites  par  le 
gouvernement  lui-même , des  tarifs  de  douanes  arbi- 
trairement changés,  des  confiscations , 'des  destruc- 
tions, des  vexations,  et  en  général  un  système  d'admi- 
nistration avide , hostile  envers  les  citoyeas,  avaient 
rendu  toutes  les  spéculations  industrielles  pénibles, 
hasardeuses , ruineuses  ; quoique  la  masse  des  capiteux 
allât  probablement  en  déclinant,  les  emplois  utiles 
qu’on  en  pouvait  faire,  étaient  devenus  si  rares  et  si 
dangereux , que  jamais  l’intérêt  ne  tomba  en  France 
aussi  bas  qu’à  cette  époque,  et  ce  qui  est  ordinaire- 
ment le  signe  d une  grande  prospérité  devint  alors 
l’effet  d’une  grande  détresse. 

Ces  exceptions  confirment  la  loi  générale  et  per 
manente,  qui  veut  que  plus  les  capitaux  disponibles 
sont  abondans  en  proportion  de  l’étendue  des  emplôis, 
et  plus  on  voie  baisser  l’intérêt  des  capitaux  prêté».' 
Quant  à la  quantité  des  capitaux  disponibles , clic 
tient  aux  épargnes  précédemment  faites.  Je  renvoie 
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pour  cela  à ce  que  j’ai  dit  (Liv.  I,  chap.  1 1 ) sur  la 
formation  des  capitaux  (i). 

Quand  on  veut  que  tous  les  capitaux,  qui  deman- 
dent des  emprunteurs,  et  que  toutes  les  industries, 
qui  réclament  des  capitaux  , trouvent  de  part  et 
d’autre  de  quoi  se  satisfaire , on  laisse  la  plus  grande 
liberté  de  contracter  dans  tout  ce  qui  tient  au  prêt 
à intérêt.  Au  moyen  de  celte  liberté,  il  est  difficile 
que  des  capitaux  disponibles  restent  sans  être  em- 
ployés, et  il  devient  dès-lors  présumable  qu’il  y a 
autant  d’industrie  mise  en  activité  que  le  comporte 
l’état  actuel  de  la  société. 

Mais  il  convient  de  donner  une  très-grande  atten- 
tion à ces  mots  : la  quantité  des  capitaux  disponibles. 


' (i)  On  a remarqud  que  l’intérêt  est  un  peu  moins  élevé 
dans  le»  villes  que  dans  les  campagnes.  ( Smith , Rich.  des  Nat. 
Liv.  I,  chap.  9.)  La  raison  en  est  simple;  les  capitaux  sont 
communément  entre  les  mains  des  gens  riches  qui  résident 
dans  les  villes  , ou  qui  du  moins  s’y  rendent  pour  leurs  af- 
faires ; ils  y tiennent  la  denrée  dont  iis  sont  marchands  j c’est- 
à-dire,  les  services  des  capitaux,  et  n’aiment  pas  à voir  les 
leurs  employés  trop  loin  de  leurs  yeux.  Les  villes , et  surtout 
les  villes  principales , sont  les  grands  marchés  pour  les  ca- 
pitaux, peut«étre  plus  que  pour  l’industrie  elle-même  ; aussi 
l’industrie  s’y  paie-t-elle  plus  cher  que  les  capitaux.  Dans 
les  campagnes , où  il  y a peu  de  capitaux  qui  ne  soient  enga- 
gés , c'est  le  contraire.  Aussi  se  plaint-on  beaucoup  de  Tusure 
dans  les  campagnes  : il  y en  aurait  moins , si  l’on  y accor- 
dait honneur  et  sûreté  au  métier  de  prêteur. 
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car  c’est  cette  quautité  seulement  qui  influe  sur  le 
taux  de  l’intérêt;  c’est  des  seuls  capitaux  dont  on 
peut  et  dont  on  veut  disposer,  qu’on  peut  dire  qu’ils 
sont  dans  la  circidation  ; un  capital  dont  l’emploi  est 
trouve'  et  commencé,  u’étant  plus  offert,  ne  fait  plus 
partie  de  la  masse  des  capitaux  qui  sont  dans  la  circu- 
lation ; son  prêteur  n’est  plus  en  concurrence  avec  les 
autres  prêteurs,  à moins  que  l'emploi  ne  soit  tel,  que 
le  capital  puisse  être  facilement  réalisé  de  nouveau 
pour  être  appliqué  à un  autre  emploi. 

Ainsi  un  capital  prêté  à un  négociant  et  qu'on 
peut  retirer  de  ses  mains  en  le  prévenant  peu  de 
temps  d’avance,  et  encore  mieux  un  capital  employé 
à escompter  des  lettres-de-cliange  (ce  qui  est  un 
moyen  de  prêter  au  commerce ) ^ sont  des -capitaux 
facilement  di<-ponibles,  et  qu’on  peut  consaci'er  à 
tout  autre  emploi  qu’on  jugerait  piéférable..  ; 

Il  en  est  à peu  près  de  même  d’un  capital  que  sàn 
maître  emploierait  par  lui-même  à un  commerce 
facile  à liquider,  comme  celui  des  épiceries.  La  vente 
des  marchandises  de  ce  genre , au  cours , est  une 
opération  facile  et  exécutable  en  tout  temps.  Une 
valeur  ainsi  employée  peut  être  réalisée,  rendue,  si 
elle  était  empruntée,  prêtée  de  nouveau,  employée 
dans  un  autre  commerce , ou  appliquée  à tout  autre 
usage.  Si  elle  n’est  pas  toujours  actuellement  dans  la 
circulation,  elle  y est  au  moins  très-prochainement; 
et  ta  plus  prochainement  disponible  de  toutes  les 
valeurs, est  celle  qui  est  en  monnaie  Mais  un  capital 
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dont  on  a construit  un  moulin  , une  usine , et  même 
des  machines  mobilières  et  de  petites  dimensions  , est 
un  capital  engagé,  et  qui,  ne  pouvant  désormais 
servir  à aucun  autre  usage , est  retiré  de  la  masse  des 
capitaux  en  circulation,  et  ne  peut  plus  prétendre  à 
aucun  autre  proGt  que  celui  de  la  production  à laquelle 
il  e^t  voué.  Et  remarquez  qu’un  moulin , une  machine 
ont  beau  être  vendus , leur  valeur  capitale  n'est  point 
par-là  restituée  à la  circulation  ; elle  n’a  fait  que  passer 
d’un  propriétaire  k un  autre;  et,  de  son  côté,  la 
valeur  disponible  avec  laquelle  l'acheteur  a fait  son 
acquisition,  n’est  point  sortie  de  la  circulation;  elle 
a passé  de  scs  mains  dans  celles  du  vendeur.  Une 
telle  vente  n’augmente  ni  ne  diminue  la  masse  des 
capitaux  olferte.  . 

Cette  remarque  est  importante  pour  apprécier 
justement  les  causes  déterminantes , non-rseulement 
du  taux  de  l’intérêt  des  capitaux  qu’on  prête , mais 
aussi  des  profits  qu’on  fait  sur  les  capitaux  qu’on 
emploie  , et  dont  il  sera  question  tout  à l'heure. 

On  s’imagine  quelquefois  que  le  crédit  multiplie 
les  capitaux.  Cette  erreur,  qui  se  trouve  fréquem- 
ment reproduite  dans  une  foule  d’ouvrages  dont 
quelques-uns  sont  même  écrits  ex-prqfesso  sur  l’éco- 
nomie politique,  suppose  une  ignorance  absolue  de 
la  nature  et  des  fonctions  des  capitaux.  Un  capital  est 
toujouK  une  valeur  très-réelle,  et  fixée  dans  une 
matière,  car  les  produits  immatériels  ne  sont  pas 
susceptibles  d’accumulation.  Or  un  produit  matériel 
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ne  saurait  être  en  deux  endroits  à la  fois,  et  servir  à 
deux  personnes  en  même  temps.  Les  constructions  , 
les  machines , les  provisions , les  marchandises  qui 
composent  mon  capital,  peuvent  en  totalité  être 
empruntées;  dans  ce  cas,  j’exerce  Une  industrie  avec 
un  capital  qui  ne  m’appartient  pas,  et  que  je  loue; 
mais  à coup  sûr,  ce ‘capital  que  j’emploie  n’est  pas 
employé  par  un  autre.  Celui  qui  ine  le  prête  a’est 
interdit  le  pouvoir  de  le  faire  travailler  ailleurs.  Cent 
personnes  peuvent  mériter  la  même  confiance  que 
moi  ; mais  ce  crédit , cette  confiance  méritée  ne  mul- 
tiplie pas  la  somme  des  capitaux  disponibles.  Elle  fait 
seulement  qu’on  garde  moins  de  capitaux  sans  les 
faire  valoir  (i).  . • 

(i)  Voyez  les  chapitres  lo  et  1 1 du  Livre  I d«  cet  ouvrage, 
sur  la  manière  dont  s’emploient , se  transforment  et  s'accu- 
mulent les  capitaux.  Ce  qui  est  dit  ici  n’est  pas  en  contradic- 
tion avec  ce  qui  a été  établi  au  chapitre  aa  du  Livre  I sur 
les  signes  représentatifs  de  la  monnaie.  Une  Icttre-de-change , 
négociée  par  un  particulier  qui  a du  crédit , n’est  qu’un 
moyen  d’emprunter  une  valeur  réelle  à un  autre  particu- 
lier pendant  l’intervalle  qui  s’éconle  depuis, l’instant  où  la, 
négociation  se  fait^  jusqu’à  celui  où  la  letlre-de-change  s’ac-, 
quitte.  Les  billets  au  porteur,  mis  en  circulation  , soit  par  des 
banques , soit  par  le  gouvernement , ne  font  que  remplacer 
un  agent  de  la  circulation  dispendieux  (l’or  ou  l'argent)  par 
un  autre  qui  remplit  le  même  office  (le  papier  ) , et  qui  coùtl>- 
fort  peu.  Mais,  de  toute  manière,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation qu’on  se  plaît  à donner  aux  sommes  qui  composent 
l'agent  de  la  circulation  (la  monnaie),  il  n’y  en  a jamais,. 
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On  n’exigera  pas  que  j’essaie  d’apprecier  la  force 
des  motifs  d’attachement,  de  parenté,  de  générosité, 
de  reconnaissance,  qui  font  quelquefois  prêter  un 
capital,  ou  influent  sur  l’intérêt  qu’on  en  retire. 
Chaque  lecteur  doit  évaluer  lui-même  l’influence  des 
causes  morales  sur  les  lois  économiques , les  seules 

t • * • • 

qui  puissent  nous. occuper  ici. 

Forcer  les  capitalistes  à ne  prêter  qu’à  un  certain 
taux , c’est  taxer  la  denrée  dont  ils  sont  marchands , 
c’est  la  soumettre  à un  maximum c’est  ôter  de  la 
masse  des  capitaux  en  circulation  tous  ceux  qui  ne 
sauraient  s’accommoder  de  l’intérêt  fixé.  Les  lois  de 
ce  genre  sont  si  mauvaises,  qu’il  est  heureux  qu’elles 
soient  violées.  Elles  le  sont  presque  toujours;  le 
besoin  d’emprunter  et  le  besoin  de  prêter  s’entendent 
pour  les  éluder,  ce  qui  devient  facile  en  stipulant  des 
avantages  qui  ne  portent  pas  le  nom  ^intérêts,  mais 
qui  ne  sont  au  fond  qu’une  portion  des  intérêts.  Tout 
l’effet  qui  en  résulte  est  d’élever  le  taux  de  l’intérêt 
par  l’augmentation  de  risques  auxquels  on  expose  le 
prêteur. 

Ce  qu’if  y a dépiquant,  c’est  que  les  gouvernemens 
qui  ont  fixé  le  taux  de  l’intérêt , ont  presque  toujours 
donné  l’exemple  de  violer  leurs  propres  lois , et  payé 


quelle  que  soit  la  matière  dont  il  est  composé , que  pour 
une  valeur  proportionnée  aux  besoins  de  la  circulation  ; va- 
leur fort  "petite  en  comparaison’de  la  valeur  totale  des  capi- 
taux de-ia  seciétp. 
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dans  leurs  emprunU  ua  intérêt' supéri«ur  à l’intérêt 
légal.  • ‘ 

U convient  que  la  loi  £xe  intérêt,  mais  e’est 
poar  les, cas  seulement  où  il  est  dû  sans  qu'il  y ait  eu 
de  convention  préalable , comme  lorsqu'un  jugemetlt 
ordonne  la  restitution  d’une  sonm>e  avec  les  mlérêts- 
Il  me  semble  que  ce  taux  doit  être  fixé  p«r  la  kû  au 
niveau  des  plus  bas  intérêts  payés  dans  In  société  , 
parce  que'  le  taux  le  plus  bas  est  celüi  des  emplois  les 
plus  sûrs.  Or  la  justice peutliien  vôuloir.que  le  déten- 
teur d’un  capital  le  rende,  et  même  avec  les  intérêts  ; 
mais -pour 'qu'il  le  reade,  il  faut  quelle  le  suppose 
encore  entre  ses  mains  ; et  elle  ne  peut  le  supposer 
entre  ses  mains  qu’autant  qu'il  l’a  fait  valoir  de  la 
manière  la  moins  hasardeuse,  et  par  conséqueni  qa’it 
en ‘a  retiré  le  plus  bas  de  tous  les  intérêts. 

Mais  ce  taux > ne  devrait  pas  porter  le  nom  Sintétù, 
légai,  par  la  raison  qu’il  ne  doit  point  y avoir  Ôl  intérêt 
illégal f ^^6  plus  qu'il  n’y  a un  cours  des  changes 
illi'galrun  prix  illégal» pour  le  vin,  la  toile  et  les 
autres  denrées. 

<(e«st  ici  le  Heti  de  combattre  une  erreur  bien^géné- 
raloment  répanduev 

CoQime  les  capitaux , au  moment  qb’on  les  prête , 
se  prêtent  ordinairement  en  monnaie,  on  s’est  imaginé 
que  l’abondance  de  l’argent  était  la  même  chose  que 
l’abondance, des  capitaux,  et  que  c’était  l'abimdaocf; 
de  l’aEgeiU  qui  fiisait  baisner  le  taux  de  l’intérêt-;  de  là 
CCS  expressions  fautives  employées  par  les'gens  d’af- 
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faims  , V argent  est  rare,  l' argent  est  abondant,  ttès- 
analogues  au  surplus  avec  cette  autre  expression  faii- 
tiVe  : intérêt  dé  t argent.‘\,e  fait  est  que  l’abondance 
ou  la  rareté  de  l’argent , de  la  monnaie  , ou  de  tout  ce 
qui  e»tiënt  lieu,  sur  le  taux  de 

l’intérâty  })as  phis  qtie  rahftftdaRce  ou  la  rareté  de  la 
cannelle, du fronment,  oo  des  étoffes  de  soie.  La  chose 
prêtée  uest  ^int . tcBe  eitt  telle  marchandise , ou  de 
l’iti^ent  qui  n’est  ltii>meme  qu’une  maichandise  f ce 
qu’on  prête  est  uitep- valeur  adeinfiulée  et  consacrée  % 
un  placement. k.diî  <•  ’.  .. 

Celui  qui  veut  prêtér^TealMe  Mrtn'Onnai'e-la' Somme 
de  valeurs  qu’il  destine  à cé^tisage , iît  k peine'  Pein- 
prunteur  l’a-t-il  à sa  disposition,  qu’il  échange  cet 
argent  contre  autre  chose  ; l’argent  qui  a servi  à cette 
opération  s’en  va  servir  à une  autre  opération  pareille, 
ou  à toute  autre  opération  ; que  sais-je,  au  paienrent 
de  l’impôt,  à la  soldp  de  l’année..  La  valeur  prêtée  n’a’ 
été  que  momentanément  sous  forme  de  monnaie , de 
même  que  nous  avons  vu  un  revenu  qu’on  reçoit  et 
qu’on  dépense  se  montrer  passagèrement  sous  une 
forma  semblable,  et  les  mêmes  pièces  de  monnaie 
servir  cértt  fois  dans  une  année  à paji^r  autant  de  poe- 
lions  de  revenus.  • ’ 

De  même  lorsqu’une  somme  d’argent  a fait  passer 
une  valeur  capitale  (une  valeur  fesant  office  de  capi- 
tal) de  la  main  d’un  prêteur  à.celle  d’un  emprunteur, 
elle  peut  aller  , après  plusieurs  échanges,  servira  un 
autre  piêtetir  pour  un  autre  emprunteur,  sans  qite  le 


» , 
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premier  emprunteur  soit  pour  cela  dessaisi  de  la  vakmr 
qu’il  a empruntée.  , 

Dans  la  réalité,  c’est  donc  une  valeur  qu’on  em- 
prunte, et  non  pas  telle  ou  telle  sorte  de  me'tal  ou 
de  marchandise.  On  peut  prêter  ou  emprunter  ea 
toute  espèce  de  marchandise  de  même  qu’en  argent, 
et  ce  n’est  pas  cette  circonstance  qui  fait  varier  le 
taux  de  l’intérêt.  Rien  mêm^  n’est  plus  commun  dans 
le  commerce  que  de  prêter  et  emprunter  autremeuU: 
qu’en  argent.  Lorsqu’un  manufacturier,  achète  des 
matières  premières  à ternie,  il  emprunte  réellement 
en  laine  ou  en  coton  ; il  se  sert  dans  son  entreprise 
de  la  valeur  de  ces  marchandises,  et  la  nature  de  ces 
marchandises  n’influe  en  rien  sur  l’intérêt  qu’il  honifle 
à son  vendeur  (i).  L’abondauce  ou  la  rareté  de  la 

g . . t 

. (l)  Il  se  fait  beaucoup  de  prêts  à intérêt  qnl  n'en  portent 
pas  le  nom  et  qui  n'entraînent  pas  de  transport  d’argent.  Lors- 
qu’un marchand  en  détail  remplit  sa  boutique  en  achetant 
an  manufacturier  ou  au  marchand  eh  gros,  il  emprunte  à 
intérêt , et  rembourse  , soit  au  terme , soit  avant  le  terme 
en  retenant  l’escon^te , qui  est  la  restitution  qu'on  lui  fait 

de  l’intérét  qu’on  avait  ajoutéau  prix  en  lui  vendant  les  mar- 

» 

chandises.  Lorsqu’un  négociant  de  province  fait  une  remise  à 
un  banquier  de  Paris , et  plus  tard  fait  une  traite  sur  ce  ban- 
quier, il  lui  prête  pendant  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'échéance 
de  sa  remise  et  le  paiement  de  sa  traite.  L’intérêt  de  cette 
avance  est  payé  par  te  compte  d'intérêt  que  le  banquier  joint 
an  compte  courant  du  négociant.  ' 

■ ; On  Ut  dans  l’excelieut  Cours  ^icoKomti  poüUfue  que 
M.  MwHrjr  Storeb  a fait  pour  l’usage  des  grand»  daCi  ^ etiqui 
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irtavchanëise  prêtée  n’inûue  que  sur  son  prix  relati- 
vement aux  autres  marchandises,  et  n’influe  en  rien 
sur  la  taux  de  l’intérêt.  Ainsi, quand  l’argent  est  venu 
à baisser  au  quart  de  son  ancienne  valeur,  il  a fallu, 
pour  prêter  le  même  capital , donner  quatre  fois  plus 
d’argent , mais  l’intérêt  est  resté  le  même.  La  quantité 
d’argent  viendrait  à décupler  dans  le  monde,  que  les 
capitaux  disponibles  pourraient  n’être  pas  plus  abon- 
dans(i).  '♦*  • 


est  imprimé  à Pëtersbonrg  ( tome  VI , page  io3),  que  les 
négocians  ou  commissionnaires  anglais  qui  trafiquent  en  Rus- 
sie aCcardent  à lears  acheteurs  des  crédits  de  douze  mois, 
dont  les  Russes  profitent  pour  acheter  des  marchandises  d'un 
débit  prompt  et  facile , et  pour  réaliser  le  prix  de  leurs  achats 
long-temps  avant  le  moment  de  les  payer.  Ils  se  servent  ensuite 
. des  fonds  jusqu'au  terme  qu'on  leur  a laissé  ; et  l’on  voit'  des 
negocians  de  ce  pays  - là  faire  entre  eux  des  affaires  avec  des 
capitaux  réellement  anglais',  qu'on  ne  lettf  a pas  prêtés  dans 
ce  but. 

Les  Anglais  retrouvent  bien , je  présume , les  loyers  de 
leuBs  capitaux  dans  le  haut  prix  qu’ils  vendent  leurs  marchan- 
dises ; mais  les  profits  des  capitaux  sont  si  élevés  en  RusSiè, 
que , malgré  cette  manière  onéreuse  d’emprunter , les  négo— 
ciuns  russes  peuvent  encore  faire  de  bonnes  affaires  à l'aide 
de  ces  emprunts. 

(i)  Caoi  n’est  point  conUadlctolre  avec  ce  qui  a été  dit 
ailleurs,  que  les  métaux  précieux' faisaient  partie  du  capital 
\ de  fat  société.  Ils  en'font  partie  , mais  ils  ne  font  pas  partie 
du  capital  disponible  on  préuAle  de  la  société.  Ils  ne  cher- 
chent pas  leur  emploi  : il  est  tout  trouvé  ; c’est  celui  de  faire 


1 
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C'est  done  bleu  à tort  qu’on  sc  sert  du  mot  iruétvf  ' 
de  (argents  et  c’est  probablement  9 cette  expression 
fautive  qu’on  doit  d’avoir  regardé  l'abondance  ,ou  la 
rareté  de  l’argent  comme  pouvant  influer  sur  le  taux 
de  l’iatécêt  (i).  Law,  Montesquieu,,  et  le  judicieux 
Locke  lui-même,  dans  un  écrit  dont  le  but  était  de 
chercher  les  moyens  de  faire  baisser  [intè/vl  de  ran- 
gent, s’y  spnt  trompés.  Faut-jl  être  surpris  qtied’autres 
s’y  soient  trompés  après  eux?  La  théorie  de  l’intérêt 
est  demeurée  couverte  d’un  voije  épais  jusqu’à  Hume 
et  Smith  (2)  qui  l’ont  levé.  Cette  matière  ne  sera 


circuler  les  valeur^  d'uijc  main  dans  l'autre,  .Si  leux  quantité 
s’accroît  au-delà  de  ce  besqln.  Us  vont  dans  d’autres  lieux 
où  .leur  prix  se  soutient  mieux  ; si  Jeur  abondance  les  fait 
baisser  de  prix  partout , la  somme  de  leur  valeur  n’au^enie 
pas  :pn  donne  plus  de.  monnaie  en  échange  de  la  même  mar- 
cbandUe.  , . , 

(1  ) Si -l’intérêt  était  d'autant  phis-bas  que  l’argent  est  plus 
abondant , il  serait  plus  bas  en  Portugal  , au  Brésil,  aux 
Anfillçs , qtVen  4Heruague , eu  Suisse , etc.  : cfi  qui  a’est  pas. 

(3)  pQjei  les  Fssais  de  Hume  « partie , £ssai4;  eaSaitb , 
Mich,  dp»  N.az.  Livi  II,  chap.  4'  ■ 

Locke  et  -Montesquieu  auraient -fait  dix  gros  volumes  sur 
l’Lcououiie  politique , 'qu'il  faudrait  bien  se  garder  de  le»iire. 
Plus  un  auteur  psi  ingénieux  , et  plus  il  obscurcit  la  matière 
qu’il  n’eniend  pas.  En  effet,  homme  d’cÿprit, n'a  pu  se 
.paye,  que  de. raisons  spécieuses,  de  to\Ucs  les  plus  dange- 
reuses pour  le  commun  des  lecteurs  qui  ne  po»èdeu|  pas 
assez  aùreanent  les  principes  pour  découvrir  une  erreur  à éa 
.première  vue.  Dans  les  sciences  cpii  ue  font.quc  recueillir  et 
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jamais  claire  que  pour  ceux  qui  se  formeront  une 
idee  juste  de  ce  qui  'est  appelé  capital  clans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage;  qui  concevront  que,  lorsqu’on 
emprunte,  ce  n’est  pas  telle  ou  telle  denrée  ou  mar- 
chandise qu’on  emprunte,  mais  une  valeur,  portion 
de  la  valeur  du  prêtable  de  la  société;  et  que 

le  tant  pour  cent  qu’on  paie  pour  l’usage  dè  celte 
portion  du  capital  dépend  du  rapport  entre  la  quan- 
tité de  capitaux  cpi’on'offre  de  prêter  et  la  quantité 
qu’on  demanda  à emprunter,  'cii  chaque  lieu,  sans 
avoir  aucun  rapport  à la  nature  de  la  marchandise*, 
monnaie  ou  autre;  dont  on  se  sert  pour  transmèttre 

»%!  rr.. 
ce  - 
•V  ■ 

. • Du  Ptxî/ît  des  capitaa».  . 

Nous  venons  d’observer  la  nature  et  les  fondemens 
de  l’intérêt  payé  par  l’emprunteur,  au  prêteur  d’un 
capital.  Mais  si  l’on  veut  examiner  les  causes  des  pro- 
fits qu’on  fait  sur  un  capital  qu’on  em’ploie , soit  qu’on 
l’ait  emprunté,  ou  bien  qu’on  en  soit  le  propriétaire, 
on  peut  les  déduire  ainsi  de  ce  qui  a été  dit  : 

Des  causes  générales  dont  nous  avons  déjà  apprécié 

Vf  ■ v.ï.  • - — 

’~T,  •%  «.•'  - '•  • ^ Z - i ; 

classer  des  observations , comme  la  Botanique , rHistoirc  na- 
turelle , il  faut  lire  tout  ; dans  les  sciences  qui  déduisent  des 
lois  générales  de  faits  particuliers  ,*  comme  la  Physique , 
l’Economie  politique,  il  ne  faut  lire  que' deux  ou  troisi ou- 
vrages , et  ne  pas  les  choisir  parmi  les  mauvais. 


la  valeur  prêtée.  ' 

§■  2.' 
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l’influence,  déterminent  la  demande  plus  ou  moins 
vive  qui  est  faite,  soit  des  produits  en  général  (i), 
soit  de  certains  genres  de  produits  (2).  Cette  demande 
des  produits  détermine  celle  des  services  productiià 
par  qui  oes  produits  peuvent  exister,  et  par  consé- 
quent des  services  que  rendent  les  capitaux  dans 
l'acte  de  la  production.  Voilà  une  quantité  donnée. 

La  masae^'des  capitaux  disponibles,  ou  qui  sont 
dans  la  circulation  , telle  qu'elle*  est  spécifiée  au 
paragraphe  précédent , voilà  une  autre  quantité 
donnée.  * • * • 

Il  reste  donc  à connaître  les  différens  profits  que 
procurent  les  capitaux  suivant  les  différens  emplois 
comparés  les  uns  avec  les  autres. 

Or  ces  profits  sont  d’autant  moins  considérables 
qu’il  y a plus  de -concurrence*  pour  y employer  des 
capitaux,  et  d’autant  plus  considérables  que  la  con- 
currence est  moindre.  ' 

Quels  sont  les  motifs  qui  déterminent  cette  con- 
currence? c’est  à quoi  se  réduit  la  question. 

Nous  remarquerons  qu’un  capital  se  composant  de 
valeurs  inanimées  qui  n’ont  point  de  volonté  (car  les 
animaux  entre  les  mains  de  l’homme  ne  sont  que  des 
machines) Vies  seuls  motifs  qui  peuvent  déterminer 
les  possesseurs  dé  capitaux  pour  tel  emploi  ou  pour 

tel  autre,  ne  peuvent  être  que  Ic’plus  ou  le  moins' de 
* > 

(i)  Ut.  I , ,chap.  i5.  . ■*  . 

(a)  Lît.  Il,  eliap.'6.  . ^ • 
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risque  de  les  perdre  en  tout  ou  en  partie , ou  bien  le 
plus  ou  le  moins  de  facilité  d’en  réaliser  la  valeur, 
et  de  retrouver  la  liberté  de  l’employer  d’une  autre 
façon. 

Lorsqu’un  emploi,  le  commerce  de  Chine,  par 
exemple,  n’offre  pas  un  profit  proportionné,  non- 
seulement  au  te^ps  où  les  fonds  y sont  occupés  , 
mais  au  danger  que  l’on  court  de  les  perdre , et  à 
l’inconvénient  de  les  voir  engagés  deux  ans , plus  ou 
moins , dans  une  opération  ^ avant  d’en  pouvoir  réa- 
liser les  retours , alors  une  certaine  quantité  de  capi- 
taux se  retire  par  degrés  de  cet  emploi;  la  concur- 
renct^y  devenant  moins  grande,  les  profits  le  devien- 
nent, davantage , jusqu’à  ce  qu’ils  montent  au  point 
d’y  appeler  de  nouveaux  capitaux  (i). 

Cela  explique  pourquoi  l’emploi  d’un'  capital  dans 
un  pays  lointain  donne  de  plus  gros  profits  que  celui 
qu’on;  fait  dans  son  voisinage.  Le  risque  et  le  temps 
où  les  fonds  sont  engagés  écartent  un  grand  nombre 
de  concurrens.  • * 


*-(i)  Ceci  est  indépendant  des  motifs  qui  appellent  les 
Lonnnes  industrieux  vers  telle  ou  telle  profession  , ou  qui 
les  eja  écaçtent , et-  dont  nous  nous  sommes  occupés  au  clià- 
pitre  précédent.  Quelquefois  ces  motifs  agi^nt  dans  le  même 
sens  , ét  alors  les  profits  de  l’industrie  et  ceux  des  capitaux 
sont  tout  à la  fois  plus  forts  ; ou  bien  ces  motifs  agissent 

S 

en  sens  opposé  , et  alors  les  profits  de  l’industrie  se  compen- 
sent avec  ceux  du  capital  , ou  ces  derniers  avec  ceux  de  l’in- 
dustrie, 

II,.  9 
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C«|a  explique  aussi  pourquoi  les  proHls  '' 

forts  dans  une  iiuWstrie  neuve  que  dans  ufio  iiuiUistrie 
couunuuiÇ  et  courqjite,  où  la  producti<Na  et  la  con- 
sommation sont  connues  depuis  nondxre  d’annéfs^ 
Les  concqrrens,  dans  le  premier  cas,  sont  écattes 
par  l'incertitude  du  succès,  ^ secolul, 

sont  attire's  par  la  surets  de  l'emploi,  , , *• 

Du  reste  ici,,,  cojume  partout  pu,,  les  iotésê^^des 
Itpmmes  sont  en  oppositioq , le  tau,x  est  réglé  par  la 
quantité  réclamée,  et  par  la  quantité  pQos{e  ,f)Our 
chaque  emploi.  ^ . . 


Quels  sont  lès  Emplois  des  capitaux  tes  phisctvan- 
tageitx pour  la  société.  ^ ' i ’ 

L’emploi  de  capit^  le  plus  avantageux  pbar  le 
capitaliste  est  celui  qui , à'sûreté  égale  , lui  rapporte 
le  plus  gros  profit";  mais  cet  emploi  peut  ne  pa#  être 
le  plus  avantageux  pour  la“  société,  car  le  ..capital  a 
cette  propriété,  non-seulement* d’avoir  des  reveiftis 
qui  lui  sont  propres,  mais  dliêtre  un  moyen «ponr''h?s 
terres  et  pour  l’Industrie  de  s’en  créer  un.  Cela  Res- 
treint le  principe  que  ce  qui  est  plus'  productif  jilbur 
le  particulier , "l’est  aussi  pour  la  société.  Un  capital 
prêté  dans  l’étranger  peut  bien  rappoflfter  à son  pro- 
priétaire et  à la  nation  le  plus  gros  intérêt  possible  ; 

mais  il  ne  sert  à étendre  ni  les  revenus  dis  ten  es,  in 

».  *' 
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Mux  cfe  l’indùstrie  de  la  nation , comme  il  ferait  s’il 
était  employé  dans  Tintériedr/  •<  • • ' 

Le  capital  le  plus  avîlntageusenient 'employé  pour 
tfne  nation , est  celui  qui  féconde  l’industrie  agricole  ; 
cefni-là  provoque  le  pouvoir  productif  des  terres  du 
pays  et  du  travail  du  pays.  Il  augmente  à la  fois  les 
profits  industriels  et  les  profits  fonciers. 

Un  capital  employé  avec  intelligence  peut  ferti- 
liser jusqu’à  des  rochers.  On  voit,  dans  les  Cévcnnes, 
dans  les  Pyrénées , au  pays  de  Vaud , des  montagnes 
entières  qui  n’étaient  qu’un  roc  décharné,  et  qui  se 
sont  couvertes  de  cultures  florissantes.  On  a brisé  des 
parties  de  ce  roc  avec  de  la  poudre  à canon  ; des 
éclats  de  la  pierre,  on  a construit  à différentes  hau- 
teurs de  petits  murs  qui  soutiennent  un  peu  de  terre 
qu’on  y a portée  à bras  d’hommes.  C’est  de  cette 
façon  que  le  dos  pelé  d’une  montagne  déserte  s’est 
transformé  es  gradins  riches  de  verdure , de  fruits  et 
d’habitans.  Les  capitaux  qui  furent  les  premiers  em>- 
ployés  à ces  industrieuses  améliorations,  auraient  pu 
rapporter  à leurs  propriétaires  de  plus  gros  profits 
dans  le  commerce  extérieur;  mais  probablement  le 
revenu  total  du  canton  serait  resté  moindre. 

Par  une  conséquence  pareille,  tous  les  capitaux 
employés  à tirer  parti  des  forces  productives  de  la 
nature  sont  les  plus  avantageusement  employés.  Une 
machine  ingénieuse  produit  plus  que  l’intérêt  de  ce 
qu'elle  a coûté. 

L’eniploile  plus  proddetif,  après  celui-là  , pour  le 
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pays  en  ge'néntl,  est  celui  des  nianufiicture«<.et  d«i 
commerce  intérieur , parce  qu'il  inet  en  activité  uae 
iii4|fstrie  dont  les  profits  sont  gagnés  dahs  ie>p^a^ 
tandis  que  les  capitaux  employés  dans  le  coimntMe 
extérieur  font  gagner  l’iiidiistrie  et  les  fonda  dé 

de  tontes  les  nations  indistinctement.  mt  t^4 

» 

L’emploi,  le  moins  Étvorabla  à la  nation  est  celai^ 
des 'c^itaux.occu|>és  au  commerceide  Éranspect/de 
l’étraqger  à l’étranger.  ^ ^ '■fî*  ^ 

Quand  une  nation  a de  vastes  capitaux,  U est>^n 
qu’eUe  en  applique  à toutes  ces  branches  d’industriav 
puisque  toutes  sont  lucratives,  à pea^près  au  même 
point  pour  les  capitalistes,  quoique  des. degrés  fort 
différens  pour  la  nation.  Qu*’importe  aux  terres  hol- 
landaises qui  sont  dans  un  état  brillant  d'^ttretieu  et 
de  réparation , qui  ne  manquent  ni  de  clôtures , ni  de 
débouchés  ; qu’importe  uMx  nations  qui  n’ont  pre%|ue 
point  de  territoire,  comme  naguère  étaient  V^be, 
Gênes  et  Hambourg , qu’un  grand  nombre  de  capitaux 
soient  engagés  dans  le  commerce  de  transport  Mis  ne 
se  dirigent  vers  cet  emploi  que  parce.que  d’aiitresme 
les  réclament  plus^  Mais  le  même  commerce,  et  en 
général  tout  commerce  extérieur,  ne  saurait  convenir 
à ane  nation  qui  manque, de  capitaux  dont  l'agri- 
culture et  les  fabriques  languissent  faute  de  capitaux. 
Le  gouvernement  d’une  telle  nation  ferait  une  l^ute 
sottise  en  encouMgeant,  avant  le  temps,  ces  branches 
extérieures  d’industrie  ; ce  serait  détourner  les,  capi- 
taux des  emplois  des  plus  ptopaes  à grossir  1^  revenu 
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national.  Le  plus  grand  empire  du  inonde , celui  dont 
le  revenu  est  le  plus  considérable,  puisqu’il  nourrit 
le  plus  d'habitans , la  Chine,  laisse  faire  à peu  près 
tout  son  commerce  extérieur  aux  étrangers.  Sans 
doute , au  point  où  elle  est  parvenue,  elle  gagnerait 
à étendre  ses  relations  au-dehors  ; mais  elle  n’en  est 
pas  moins  un  exemple  frappant  de  la  prospérité  où 
l’on  peut  atteindre  sans  cela. 

Il  est  heureux  que  la  pente  naturelle  des  choses 
entraîne  les  capitaux  préférablement , non  là  où  ils 
feraient  les  plus  gros  profits,  mais  où  leur  action  est 
le  plus  profitable  à la  société.  Les  emplois  qu’on  pré- 
fère sont  en  général  les  plus  proches,  et  d’abord 
l’amélioration  de  ses  terres , qu’on  regarde  comme  ie 
plus  solide  de  tous;  ensuite  les  manufactures  et  le 
commerce  intéiieur;  et,  après  tout  le  reste,  le  com- 
merce extérieur,  le  commerce  de  transport , le  com- 
merce lointain.  Le  posse.sseur  d’un  capital  préfère  de 
l’employer  près  de  lui  plutôt  que  loin,  et  d’autant 
plus  qu’il  est  moins  riche.  Il  le  regarde  comme  trop 
aventuré  lorsqu’il  faut  le  perdre  de  vue  long-temps, 
le  confier  à des  mains  étrangères , attendre  des  retours 
tardifs,  et  s’exposer  a actionner  des  débiteurs  dont  la 
marche  errante  où'là  législation  des  autres  pays  pro- 
tègent la  mauvaise  foi.  Ce  n’est  que  par  l’appât  des 
privilèges  et  d’tin  gain  forcé,  ou  par  le  découragement 
où  l’on  }ette  l’industrie  dans  l’intérieur,  qu’on  engage 
une  nation  dont  les  capitaux  ne  sont  pas  très-abondans, 
à faire  le  commerce  des  Iodes  ou  celui  des  colonies. 
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■ '•  ’CHAPITBÎE  IX. 

. . . . , • 

. Des  Hevenus  territtriaux.  ' ' . 

•»  » » , 

• ’jfc 

• Des  Profits  des  Fonds  de  terre  ^ 

L*.  » ■ » •*  ‘ 

A terre  a la  faculté  de  transformer  et  de  rendre 

propres  à notre  usage  une  foule  de  matières  qui  nous 
* • ^ ' 
seraient  inutiles  sans  elle  ; par  une  action  que  l’art  n’a 

pu  imiter  encore,  elle  extrait,  combine  les  sucs  nour- 
riciers dont  se 'composent  les  grains',  les  fruits,  les 
légumes  qui  nous  alimentent  ; les  bois  dont  nous  bâ- 
tissons  nos  maisons , nos  navires,  dont  nous  construi- 
sons nos  meubles,  ou  ’qui  servent  à notre  cliauffage. 
Son  action  dans*  ta  production'de  toute»  ces  choses,’ 
peut  se  nommer  lé  service  productif  de  la  terre. 
C’est  le  premier  fondement  dii  profit’qu’elle  donne 

^ v/'.  ;r 

a son  proprietaire. 

Elle  lui  donne  encore  des  profits  en  lui  livrant  tes 
matières  utiles  que  renferme ‘son  sein,  comme*  les 
métaux,  les  différentes  pierres,  les’  charbons*  la' 
tourbe , etc. 


< y 


(i)  Dans  le  chapitre  précédenf,  j’ai  paric'des  intérêts  des 

• • * 

capitaux  avant  de  parler  des  profils  des  capitaux  , parce  que 
les  iatéréts  jetaient  du  jpur  sur  les  profits  ; ici  j’observe  un 
ordrelfontraire  , parce  queues  profits  territoriaux  aeiaircû- 
seiit  la  matière  des  fermages.  . - / 
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La  terre,  ainsi  que  nous  l’avons  déj»vu,  n’est  pas 
le  seul  agent  de  la  nature  qui  ail  un  pouvoir  pro- 
ductif; mais  c’est  le  seul,  ou  à peu  près,  que  l'hoinine 
ait  pu  s’approprier,  et  dont,  par  suite,  il  ait  pu  s’ap- 
proprier le  be'ncfice.  L’eau  des  rivières  et  de  la  mer, 
par  la  faculté  qu’elle  a de  mettre  en  mouvement  nos 
machines , de  porter  nos  bateaux , de  nourrir  des 
poissons,  a bien  aussi  un  pouvoir  productif;  le  vent 
qui  fait  aller  nos  moulins^  et  jusqu’à  la  chaleur  du 
soleil,  travaillent  pour  nous;  mais  heureusement  per- 
sonne n’a  pu  dire  : Le  vent  et  ie  soleil  m'appar- 
tiennent, et  le  service  qu'ils  rendent  doit  m'être 
pajè.  Je  ne  prétends  pas  insinuer  par-là  que  la  terre 
ne  dût  pas  avoir  de  propriétaire,  plus  que  le  soleil,  et 
lèvent.  Il  y a entre  ces  choses  une  différence  essen- 
tielle : l'action  des  dernières  est  inépuisable;  le  ser- 
vice qu’en  tire  une  personne  n’empêclie  pas  qu’une 
autre  personne  h’en  tire  un  service  t'gal  ; il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  terre  : elle  est  bornée,  et  chaque 
espace  de  terrain  ne  peut  donner  qu’un  profit  borné; 
il  ne  le  donne  meme  qu’à  certaines  époques  et  au 
moyen  de  certaines  préparations  il  ne  donnerait 
cien  , ou  prt^sque  rien,  si  ces  produits  n’étaient  exci- 
tés, protégés , recueillis  par  un  pt*opriétaire. 

Dans  les  chapitres  qui  précèdent  nous  avons  vu 
les  profits  qui  résultent  des  soins  et  des  capitaux 
consacrés  à la  culture.  Dans  celui-ci  il  .s’agit  de  dé- 
couvrir en  quoi  consistent  les  profits  que  donne  la 
terre  , indépendamment  de$  profits  que  l'industrie  et 
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les  capitaux  ont  recueillis  en  s’appliquant  à sa  cul- 
ture. . , 

Ces  profits  des  fonds  de  terre  et  leurs  causes  sont 
examinés  ici , abstraction  faite  de  celui  qui  cultive  la 
terre , qu’il  en  soit  propriétaire  ou  fermier,  ' 
Des  terres  très-fertiles , telles  qu’on  en  voit  beau- 
coup en  Afrique,  en  Amérique,  et  même  en  Europe, 
ne  rapportent  rien  à leur  possesseur  , par  la  raison 
que  le  service  que  peuvent  rendre  ces  terres  n’est 
pas  assez  demandé  pour  être  payé.  Les  causes  qui 
empêchent  leur  service  d’être  recherché , sont  les 
circonstances  sociales  de  ces  pays  qui  n’offrent  aucun 
débouché,  c’est-à-dire,  aucune  production  avec  quoi 
l’on  puisse  payer  les  produits  de  leur  agriculture  (i). 

Du  moment  que  le  pays  fournit  assez  d’autres  pro- 
duits pour  pouvoir  payer  ceux  de  la  terre,  la  demande 
de  ceux-ci  s’établit , s’étend , et  forme  une  des  bases 
de  la  valeur  du  service  productif  de  la  terre.  L’éten- 
due des  terres  et  leurs  diverses  qualités  forment 
l’autre  base , c’est-à-dire , la  quantité  du  service  fon- 
cier offert  pour  chaque  emploi. 

Ainsi,  pour  faire  une  application  de  ces  principes, 
une  fois  que  les  circonstances  établissent  une  certaine 
demande  pour  les  vins , l’étendue  de  cette  demande 
sert  de  base  à la  demande  qu’on  &it  du  service  terri- 
torial nécessaire  pour  faire  des  vins  (2);  et  l’étendue 

> > 

' (0  Liy.  I , chap.  i5. 

(a)  Elle  sert  aussi  de  base  à la  demande  qn'on  fait  des  cap'lX 
taux  et  des  travaux  industriels  pour  le  même  objet. 
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des  terres  propres  à cette  culture  foriiie  la  quântitë 
ofTerte  de  ce  servrce  foncier. 

% * 

il  est  à remarquer  que  'le  plus  petit  profit  donné 
par  un  fonds  de  terre’ suffit  pour  qu’il  puisse 'être 
ml&  en  culture,  ne  rapportât-il  que  vingt  sous  par 
arpent,  et  même  moins;  on  en  trouve  des  exemples. 
U diffère  en  cela  des  capitaux  et  'de 'l’industrie.  Un 
homme  indüstrieux  , s’il  se  trouve  posé  en  un  lieu 
où  son  industrie  ne  lui  rapporte  pas  ce  qu’il ‘est  en 
droit  d’en  attendre  , s’en  va  'dans  un  autre.  Un  capital 
qui  ne  rencontre  pas  dans  une  entreprise  les  avantages 
qu’il  trouverait  ailleurs,  cherche  un  autre  emploi.  Un 
fonds  de  terre  n’a  pas  les  mêmes  iacilkés  : il  faut  qu’il 
reste  où  il  se  trouve  placé.  En  conséquence,  les  pro- 
duits auxquels  il  a concouru  lui  rcodent  un  profit 
proportionné  à la  part  qu’il  a eue  à la  production  ,, 
moins  les  frais  qu’il  a fallu  faire  pour  porter  ces  pro- 
duits au_ marché,  au  lieu  de  l’échange.  Quand  6eHe 
déduction  ne  laisse  rien  pour  le  profit  du  terrain , le 
terrain  n’a’ aucun. profit  : le  propriétaire  ne  réussirait 
pas  à l’affermer;  et  si  lui-même  il  le  fesait  valoir,  il 
ne  gagnerait  que  les  profits  de  son  capital  et  de  son 
industrie , mais  nullement  ceux  de'  sa  terre.  On  voit 
en  Ecosse  ’de  mauvais  terrains  ainsi  cultivés  par  leurs 
propriétaires , et  qui  né  pourraient  l’être  par  aucun 
autre.  C’est  ainsi  encore  que  nous  voyons  dans  les 
provinces  reculées  des  États-Unis,  des  terres  vastes 
et  fertiles  ^ont  le  revenu  tout  seuKite^  suffirait  pas 
pour  nourrir  leur  propriétaire  ; elles  sont  cultivées 
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neanmoins , mais  il  faut  que  propriétaire  les  cultive 
lui-uiêine,  c’est-à-dire,  qu’il  porte  le  consommateur  à 
l’endroit  du  produit,  et  qu’il  ajoute  au  profit  de  son 
fonds  de  terre , qui  est  peu  de  chose  ou  rien , les  profits 
de  ses  capitaux  et  de  son  industrie  qui  le  fout  vivre 
dans  l'aisance.  - 

On  connaît  que  la  terre,  quoique  cultivée,  ne  donno 
» aucun  profit , lorsqu’aucun  fermier  ne  veut  en  payer 
de  fermage  : c’est  une  preuve' qu’elle  ne  permet  de 
retirer  que  les  profits  du  capital  et  de  l'industrio 
nécessaires  à sa  culture. 

Dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler,  c’est  l’éloigne- 
meiit  des  débouchés  qui  produit  cet  effet  : les  frais  du 
transport  ravissent  les  profits  qu'on  pourrait  retirer 
du  service  de  la  terre.  Dans  d'autres  cas , ce  sont  les 
fléaux  célestes,  ou  bien  les  guerres,  les  impôts  qui 
absorbent  en  partie  ou  en  totalité  ce  profit;  alors  les 
terres  demeurent  iucultcs  (i).  ' , 

' Le  profit  teiritori^  dont  il  est  ici  qüestion',  n’est 
point  la  meme  chose  que  la  renie.de  la  terre , qui  est 
le  rapport  de  son  revenu'  avec  son  prix  d’achat.  Une 

* '‘r.- rr ^ 

(i)  C<  principe  desûrcoattaiicet  ddfavaioddes'^  qui  toute*' 
portent  de  ^préférence,  sur  le;  proQt*  du  fond*  de  terre, 
explique  les  fréquentes  remises  qu^oh  est* obligé  de  faire  aux 
fermiers,  et  montre  que  madame  de  ^vigné  a pu  (Lettre  ai4  ) 
dire  sans  exagération  : « Je. serai  bien  aise  que  mon  fils 
» itéiine  ici , pdnr  volr‘un  peu  par  lul-méme  que  c'est 
» que  rttusiod>1le  crotre-IlToir  ’dti  bien  qnânif  oh  ri’a^que 
» de* -terre*  ■ ■ ' ' '•  r . ,*;■  'vi. 
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terre  qui  ne  doune  par  arpent  que  vingt,  sou;s  de 
profit , rappor.te  autant  de  rente  qu'une  l'erre  qui 
4onne  cinquante  francs  par  ai'pent,  si  chaque  arpent 
de  la  première  a coùtç  cinquante  ibis  moins  que  chaque 
.arpent^(Je  l'autre. 

Toutes  ies  fois  qy'on  achète  une  terre  avec  un  ca- 
pital, ou  un  capital  avec  une  terre,  on  est  a{q>clè  à 
comparer  la  rente  de  l’une, avec  la  rente  de  l’autre. 
Unq  terjx:  qq'pn  achjfte  avec  un  capital  de  cçnt  mille 
francs,^  pourra  nq  rapporter  que  trois  à quatre  mille 
francs , tandis  que  le  capital  on  rapportait  cinq  ou 
.six.’ Il  faut  attribuer  la  moin^ie  rente  dont  on  se  con- 
tente en  achetant  une  terrç , d'abordù  la  plus  grande 
solidité'  du  placement,  un  capital  ne  pouvant  guère 
contribuer  àja  production  sans  subir  plusieurs  mé- 
tamorphoses et  plusieurs  dcplaceinnns , dopt  le  risque 
effraie  toujours  plus  ou  moins  les  personnes  qui  ne. 
sont  pas  accoutumées  aux  opérations  industrielles; 
tandis  qu'un  fonds  de  terre  produit  san.s  changer  de 
nature  et  sans  déplacement.  L’attrait  et  l’agrément  qu^ 
imcompagncnt  la  propriété  territoriale , la  considéra- 
tion, l’aplomb  et  le  crédi(  qu’elle  procure,  les  titres 
même  et  lef  privilèges  dont  elle  est  accompagnée 
en  certains  pays , contribuent  enaobe  ^ cette  pré£é'> 
t^nce.  ' i • 

11  est  vrai  que , par  la  raison  même  qu’une  terre 
ne  peut  ni  se  déguiser,  ni  se  transport^,  elle  ecit  plys, 
exposée  à porter  1^  faix  dys  chjpges.  pyb^iquea^  ft.à. 
devenir  l’objet  des  vexations  dp-poqvpjcs  Un 
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qui  n’esypas  engagé , sê  met  sous  toutes  les  formes  «t 
s’eiDporftoit  l’on  veut.  Mieux  encore  que  les  hommes, 
il  fuit  ta  tyrannie  et  les  guerres  civiles.  Son  acquisitiofl 
est  plus  solide,  car  il  est  impossible  d’exercer  sur  ce 
genre  de  biens,  des  reprises  et  des  droits  de  suite.  Il  y 
a bien  moins  de  procès  pour  des  biens  mobilier  que 
pour  des  terres.  Néanmoins  il  faut  que  le  risque  des 
placemens  surpasse  tous  ces  crantages , et  qu’on  pré- 
fère les  fonds  de  terre  aux  capitàux , puisque  les  terres 
coûtent  davantage  en-proportion  de  ce  qu’elles  rap* 
portent. 

Quel  que  soit  le  prix  auquel  s’échangent  mutuelle- 
ment les  terres  et  les  capitaux , il  est  bon  de  remar- 
quer que  ces  échanges  n’apportent  aucune  Yariation 
dans  les  quantités  de  services  fonciers  et  de  services 
capitaux  qui  sont  offertes  et  mises  dans  la  circulation 
pour  copcourir  à la  production,  et  que  ces  prix  n’in- 
fluent en  rien  par  conséquent  sur  les  profits  réels  et 
absolus  des  terres  et'  des  capitaux.  Lorsque  Ariste 
vend  une  terre  à Théodon , ce  dernier  offre  les  ser- 
vices-provenant  de  .sa  terre,  au  lieu  dî Ariste  qui  les 
offrait  auparavant;  et  Arûte  offre  l’emploi  du  capital 
qui  a servi  à cette  acquisition , et  qui  était  offert  aupa- 
ravant par  Théodon. 

Ce. qui  change  véritablement  la  quantité  de  ser- 
vices fonciers  offerts  et  mis  dans  la  circulation,  ce 

k * 

so|lt^  des  défricliemens,  des  terres  mises  en  valeur 
ou, dont  le  produit  est, augmenté.  Des  épargnes,  des 
capitp^x  sont,  par  le  moyen  des  améliorations  fon- 
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cière»,  transformés  en  fonds  de  terre , et  participent 
à tous  les  avantages  et  à tous  les  inconvéniens  de  ces 
derniers.  ' ' 

On  en  peut  dire  autant  des  maisons  et  de  tous  les 
capitaux  engagés  d’une  fai^on  immobilière;  ils  per* 
dent  leur  nature  de  capitaux  , et  prennent  la  nature 
des  fonds  de  terre.  • ^ 

■' 

Du  Fermage.  - . j,  , 


Quand  un  fermier  prend  à bail  une  terré , il  paie 
au  propriétaire  le  profit  résultant  du  service  pro- 
ductif de  la  terre , et  il  se  réserve  avec  le  salaire  de 
son  industrie  le  profit  du  capital  qu’il  emploie  à cétte 
eulturè;  capital  qui  consiste  en  outils,  en  cbarrettes, 
bestiaux , etc.  C’est  un  entrepreneur  d’industrie  agn- 
cdle,  et  parmi  ses  instrumens  il  en  est  un  qui  ne  lui 
appartient  pas , 'et^dont  il  pale  le  loyer  : c’est  le 
terrain.'  ^ ...  * • 

Le  précédent  paragraphe  a montré  sur  quoi  Se  fon- 
dent les  profits  du  fonds  de  terre  ; lé  fermage  se  règle 
en  général  'au  niveau  du  taux  le  pkis  élevé  ' de ‘ces 
profit».  En  voici  la Taison.  ' ‘ ' ' 

Les  entreprises'  agricoles  sont  celles  qui  exigent , 
toutesiproportrons  gardées , les  moins  gros  capitaux 
( en  ne^considérant  pas  la  terre  , ni  ses  améliorations , 
comme  fesantpattie  du  caj^tal);  il'doit  donc  y avoir 
plus  de  personnes  en-état^  par-lettrs  fàcôltés  pécu- 
■iaires , de  s’appliquer  à cette  iifdustcie  qu’li'toute 
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autre  ; d«  là  plus  "de  concurrence  pour  prendre  des 
terres  à loyer.  D’un  autre  côté , la  quantité  des  terre* 
cultivables,  en  tout  pays , a des  bornes,  tandis  que  la 
masse  des  capitaux  et  le  nombre  des  euhivarteuréti’en 
a point  qu’on  puisse  assig^ner.  Les  propriétaires  ter* 
riens,  du  moins  dans  les  pays  anciennement  peuplés 
et  cultivés,  exercent  donc  une  espèce  de  mono]>ole 
envers  lés  fermiers.  La  demande  de  leur  denrée , qui 
est  le  terrain,  peut  s’étendre  sans  cesse;  mais*  la 
quantité  de  leur  denrée  ne  s’étend  que  jusqu’à  un  cer- 
tain point. 

Ce  que  je  dis  d’une  nation  prise  en  totalité  est 
également  vrai  d’un  canton  particulier.  Ainsi , dans 
chaque  canton,  la  quantité' des  biens  à louer  ne  peut 
aller  au-delà  de  ceux  qui  s’y  trouvent;  tandis  que  le 
nombre  de  gens  disposés  à prendre  une  terré  à bail 
n’est  point  nécessairetnent  borné. 

Dès-lois  le  marché  qui  se  conclut  entre  le  pro- 
priétaire et  le  fennier,  est  toujours  aussi  ax'aUtagenx 
qu’il  peut  l’être  pour  le  premier  ; et  s’il  y avait  uu 
tenaiii  dont  le  fermier  tirât  phis  que  l’intévét  de  son 
capital  et  le  salaire  de  ses  peines , ce  terraid  trouverait 
un  enchérisseur.  Si  la  libéralité  de  isertams  proprié- 
taires, ou  l’éloignement  de  leu»  domicile,  ou  leur 
ignorance  en  agineullure , ou  bien  celle  des  fermiers , 
ou  leur  ûnprüdencQ,  fixent  quelquefois  autrement  lest 
conditions  d’un  bail,  on  sent  que  l'influence  de  ces 
circoHstaHces  aceidentellcs  n’existe  que'  pendant 
qu’elles  durent,  et  qu'elle  n’empêche 'poiht  qnc' la 
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nature  de$  choses  n’a^iëse  d'une  manière  permanente, 
et  lie  leifàe  sans  cesse  à reprendre  son  empire. 

Outre  cet  avantage  que  le  propriétaire  tient  de  la 
nature  des  cltoses,  il  eu  tire  un  auUe  de  sa  position, 
qui  d'ordinaire  lui  donne  sur  le  fermier  l’ascendant 
d’une  fortune  plus  grande,  et  quelquefois  celui  du 
crédit  et  des  places  ; mais  le  premier  de  ces  avantages 
suffît  pour  qu’il  soit  toujours  à même  de  profiter  seul 
des  circonstances  favorables  aux  profits  de  la  terre. 
L’ouverture  d’un  canal , d’iut  chemin , les  progrès  de 
la  population  et  de  l’aisance  d’un  canton,  élèvent  tou- 
jours le  prix  des  formages. 

Lorsque  le  propriétaire  répand  un  capital'en  amé- 
liorations sur  sa  terre,  en  fesant  des  saignées  de  des- 
sèchement, des  canaux  d'arrosement,  des  clôtures^ 
des  constructions  , des  murs , des  maisons  4 alors  le 
fermage  se  compose  non-seulemaot  du  profit  du  fonds, 
mais  de  l’intérêt  de  ce  capital  ^i):  -* 

Le  fermier  lui-même  peut  améliorer  le  fends  à ses 
frais;  mais  o'est  un  capital  dont  il  ne  tire  les  intérêts 
que  pendant  la  durée  de  son  bail,  et  qui,  è l’expira- 
tioo-de  ce  bail,  ne  pouvant. être  emporté,  demeure 
au  {U'opriétaire ; dès  ce  moment,  celui-ci  en  retire  les 
intérêts  saijs  ep  avoir  fait  les  avances,  car  le  loyer 
s’élève  en  proportion.  Il  ne  convient  donc  au  fermier 


■ (i)  Le  eapital  engagé'  eif  bonifications  dans  la'‘Wre  est 
(jiielqurioisd’KBe  valeur  plus  grande  qne  le  /undt  lui-  ménie. 
C'est  le  cas  des  luaisotfs  d'habitation.  ' >, 
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(le  faire  que  les  aauiiioratioiis  dont  l’effet  ne  doit  durer 
qu’autant  que  son  bail,  à moins  ([ue  la  longueur  du, 
bail  ne  soit  telle,  que  les  profits  résuUans  de  l’amélio- 
ration aient  le  temps  de  rembourser  les  avances  qu’elle 
a octMsionnées , avec  l’intérêt  de  ces  avances. 

De  là  l’avantage  des  longs  baux  pour  l’amélioration 
du  produit  des  terres , et  l’avantage  encore  plus  grand 
de  la  culture  des  terres  par  la  main  de  leurs  proprié- 
taires; car  le  propriétaire  a,  moins  encore  que  le  fer- 
mier, la  crainte  de  perdre  le  fruit  de  ses  avances; 
toute  amélioration  bien  entendue  lui  procure  un  profit 
durable  dont  le  fonds  est  fort  bien  remboursé  quand  la 
terre  se  vend.  La  certitude  que  le  fermier  a de  jouir 
jusqu’à  la  lin  de  son  bail,  n’est  pas  moins  utile  que  les  . 
longs  baux  à l’amélioration  des  fonds  de  terre.  Les 
lois  et  les  coutumes  qui  admettent  la  résiliation  des 
baux  dans  certains  cas,  comme  dans  celui  de  la  vente, 
sont  au  contraire  préjudiciables  à l’agriculture  ; le  fer- 
mier n’ose  tenter  aucune  amélioration  importante 
lorsqu’il  risque  perpétuellement  de  voir  un  successeur 
profiter  de  son  imagination,  de  ses  travaux  et  de  ses 
frais;  ses  améliorations  mêmes  augmentent  ce  risque, 
(»r  une  terre  en  bon  état  de  réj>aration  se  vend  tou- 
jours plus  facilement  ([u’une  autre. 

Nulle  part  les  baux  ne  sont  plus  respectés  qu’en 
Angleterre  ; et  en  donnant  aux  fermiers  qui  ont  un 
bail  de  4o  shillings  (environ  5o  francs),  le  droit  de 
voter  dans  les  élections,  ou  a rétabli,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  l’égalité  d’infiucrtce  qui  n’existe  point 
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d’ordinaire  entre  les  propriétaires  et  les  fermiers.  Ce 
n’est  que  là  qu’on  voit  des  fermiers  assez  sûrs  de 
n’être  pas  dépossédés,  pour  bâtir  sur  le  terrain  qu’ils  * 
tiennent  à loyer.  Ces  gens-là  améliorent  les  terres 
comme  si  elles  étaient  à eux,  et  leurs  propriétaires 
sont  exactement  payés;  ce  qui  n’arrive  pas  toujours 
ailleurs. 

Il  y a des  cultivateurs  qui  n’ont  rien , et  auxquels 
le  propriétaire  fournit  le  capital  avec  la  terre.  On  les 
appelle  des  mèlajers.  Ils  rendent  communément  au 
propriétaire  la  moitié  du  produit  brut.  Ce  genre  de 
culture  appartient  à un  état  peu  avancé  de  l’agricul- 
ture, et  il  est  le  plus  défavorable  de  tous  aux  amélio- 
rations des  terres;  car  celui  des  deux,  du  proprié- 
taire ou  du  fermier,  qui  ferait  l’améliordtion  à ses 
frais , admettrait  l’autre  à jouir  gratuitement  de  la 
moitié  de  l’intérêt  de  ses  avances.  Cette  manière  d’af- 
fermer était  plus  usitée  dans  les  temps  féodaux  que 
de  nos  jours.  Les  seigneurs  n’auraient  pas  voulu  faire 
valoir  par  eux-mêmes,  et  leurs  vassaux  n’en  avaient 
pas  les  moyens.  Les  produits  des  terres  étaient  impor- 
tans  alors, parce  que  le  seigneur  était  grand  proprié- 
taire ; mais  ces  produits  n’étalent  pas  proportionnés 
à l’étendue  du  terrain.  Ce  n’était  pas  la  faute  de  l’art 
agricole,  c’était  le  défaut  de  capitaux  pjacés  en  amen- 
demens.  Le  seigneur  peu  jaloux  d’améliorer  son  fonds 
dépensait,  d’une  manière  très-noble  et  très-impro- 
ductive, un  revenu  qu’il  aurait  pu  tripler  : on  fesalt 
la  guerre,  on  donnait  des  fêtes,  on  entretenait  une 

U.  , lO 
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suite  nombreuse.  Le  peu  d’importance  du  commerce 
et  des  manufactures,  joint  à l’état  précaire  desajgrlcuU 
leurs,  explique  pourquoi  le  gros  de  la  nation  était 
■misérable,  et  pourquoi  la  nation  en  corps  était  peu 
puissante,  indépendamment  de  toute  cause  politique* 
Cinq  de  nos  départemens  seraient  maintenant  en  étot 
de  soutenir  des  entreprises  qui  écrasaient  la  ¥ram» 
entière  à cette  époque  ; mais  les  autres  étatàd’l^^pe 
n’étaient  pas  mieux. 
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*■  -.')  '-U  « 

Quels  sont  les  effets  des  Revenus  perçus  d’une 
'•*  nation  dans  t autre. 

i , 

U*E  nation  ne  saurait  percevoir  chez  une  autre  ses 
revettus  industriels.  Le  tailleur  allemand*  qui  vient 
travailler  en'France  y fait  ses  profits,  et  l’Allemagne 
n’y  a point  de  part.  Mais  si  ce  tailleur  a le  talent 
d’amasser  un  petit  capital,  et  si  au  bout  de  plusieurs 
années  il  retourne  chez  lui  en  l’emportant,  il  fait  à 
la  France  le  meme  tort  que  si  un  capitaliste  français 
ayant  même  fortune  s’expatriait  (i).  Il  fait  le  même 
tort  par  rapport  à la  richesse  nationale,  mais  non  pas 
moralement  ; car  je  suppose  qu’un  Français  qui  sort 
de  sa, patrie  lui  ravit  une  affection  et  un  concours 
de  forces  qu’elle  n’était  pas  en  droit  d’attendre  d’un 
étranger. 

Quant  à la  nation  au  sein  de  laquelle  rentre  un  de 
ses  enfans , elle  fait  la  meilleure  de  toutes  les  acqui— 

(i)  Cependant , si  ce  capital  est  le  fruit  des  éconamies  de 
l'artisan  , en  l’emportant  il  ne  ravit  pas  à la  France  une  par- 
tie des  richesses  qu’elle  possédait  sans  lui.  S’il  était  resté 
en  France  î la  masse  des  capitaux  français  se  serait  trouvée 
accrue  dd  montant  de  cette  accumulation  ; mais  lorsqu’il 
emporte  sa  réserve  , des  valeurs  de  sa  propre  création , il  n’en 
£ait  tort  à- personne,  et  par  conséquent  il  n’en  fait  pas  tort  au 
pays. 
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kitlons;  c’est  pour  elle  une  acquisition  de  population, 
une  acquisition  de  profits  industriels,  et  une  acqui- 
sition de  capitaux.  Cet  homme  ramène  un  citoyen  et 
en-<nême  temps  de  quoi  faire  vivre  un  citoyen.  Si 
l’expatrié  ne  rapporte  que  son  industrie , ce  soat  tou- 
jours des  profits  industriels  qui  rentrent.  Il  est  vrai 
qu’il  rentre  en  même  temps  des  moyens  de  consom- 
' mation;  mais  en  supposant  ces  derniers  égaux,  aux 
profits,  il  n’y  a point  de  perte  de  revenu,  et  il  y a 
pour  le  pays  augmentation  de  force  morale  et  poli- 
tique. 

A l’égard  des  capitaux  prêtés  d'un  pays  à un  autre , 
il  n’en  résulte  d’autre  effet  relativement  à leur  richesse 
respective  que  l’effet  qui  résulte  pour  deux  particu- 
liers d’un  prêt  et  d’un  emprunt  qu’ils  se  font.  Si  la 
France  emprunte  à la  Hollande  des  fonds  et  qu’elle  les 
consacre  à des  usages  productifs,  elle  gagne  les  profits 
industriels  et  territoriaux  qu’elle  fait  au  moyen  de  ces 
fonds  ; elle  gagne,  même  en  payant  des  intérêts  ; tout 
comme  un  négociant,  un  manufacturier,  qui  em- 
prunte pour  faire  aller  son  entreprise , et  à qui  il 
Teste  des  bénéfices , même  après  avoir  payé  l’intérêt 
de  sort  emprunt.  ' ’ ' ’ 

Mais  si  un  état  emprunte  à un  autre,  non  pour  des 
usages  productifs,  mais  pour  dépenser,  alors  le  capi- 
,tal  qu'il  a emprunté  ne  lui  rapporte  rien,  et  son  re> 
venu  demeure  grevé  des  intérêts  qu’il  paie  à l’étran- 
ger. C’est  la  situation  où  s'est  trouvée  laFranee  quand 
elle  a-  emprunté  aux  Génois , aux  Hollandais , aux 
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Genevois,  pour  soutenir  des  guei'res  ou  subvenir  aux 
])i'üfusions  de  la  cour.  Toutefois  il  valait  mieux,  même 
pour  dissiper,  emprunter  aux  e'trangers  qu’aux  na- 
tionaux, parce  qu’au  moins  cette  partie  des  emprunts 
ne  dimi.'iuait  pas  les  capitaux  productifs  de  la  France. 
De  toute  manière  le  peuple  français  payait  les  inté- 
rêts (i);  mais  quand  il  avait  prêté  les  capitaux,  il 
payait  les  intérêts  tout  de  même , et  de  plus  il  per- 
dait les  prodts  que  son  industrie  et  ses  terres  auraient 
pu  faire  par  le  moyen  de  ces  mêmes  capitaux. 

Pour  ce  qui  est  des  fonds  de  terre  possédés  par  des 
étrangers  résidant  dans  l’étranger,  le  revenu  que  don- 
nent ces  fonds  de  terre  est  un  revenu  de  l’étranger, 
et  cesse  de  faire  partie  du  revenu  national.  Mais  qu’on 
y prenne  garde  : les  étrangers  n’ont  pas  pu  acquérir 
sans  envoyer  un  capital  égal  en  valeur  à la  terre  ac- 
quise; ce  capital  est  un  fonds  non  moins  précieux 
qu’un  fonds  de  terre;  et- il  l’est  plus  pour  nous,  si 
nous  ayons  des  terres  à mettre  en  valeur  et  peu  de 
capitaux  pour  faire  valoir  notre  industrie.  L’étranger 
en  fesant  un  achat  de  terres  a changé  avec,  nous  un 
revenu  capital  dont  nous  profitons,  contre  un  revenu 
foncier  qu’il  perçoit,  un  intérêt  d’argent  contre  un 
fermage;  et  si  .notre  industrie  est  active,  éclairée, 
nous  retirons  plus  par  cet- intérêt  que  nous  ne  reti- 


(i)  On  verrà  dans  le  Livre  suivant  que  les  intérêts  étaient 
aussi  bien  perdus , soit  qu’ils  fussent  dépensés  en  France , soit 
qu’ils  le  fussent  dans  l’ctrangei;. 
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rions  par  le  fermage  ; mais  il  a donné  un  capital  mo» 
bile  et  susceptible  de  dissipation  contre  un  agitai 
fixe  et  durable.  La  valeur  qu’il  a cédée  a pu  s’éfèinouir 
par  défaut  de  conduite  de  notre  part  ; la  terre  qu’il  a 
acquise  est  restée,  et  quand  il  voudra,  ib vendra  la 
terre  et  en  retirera  chez  lui  la  valeur.  ^ 

On  ne  doit  donc  nullement  craindre  les  acquisitions 
de  biens-fonds  faites  par  les  étrangers , pourvu  qu'oa 
soit  assez  sage  pour  en  employer  reproductivjeiniént  la 
valeur. 

Quant  à la  nature  des  valeurs  qu’un  pays  tire  d'un 
autre  pour  en  tirer  son  revenu,  soit  qu’on  retire  ces 
valeurs  en  espèces  monnayées  , en  lingots  ou  en  toute 
autre  marchandise,  la  forme  n’est  d’aucune  impor- 
tance ni  pour  un  pays  ni  pour  un  autre , ou  plutôt  il 
leur  est  important  de  laisser  les  particuliers  retirer 
ces  valeurs  sous  la  forme  quideur  convient  le  mieux, 
parce  que  c’est  indubitablement  celle  qui  convient  le 
mieux  aux  deux  nations;  de  inêtne  que  dans  leur 
commerce  réciproque , la  marchandise  que  les  parti- 
culiers préfèrent  exporter  ou  importer,  est  aussi 
celle  qui  convient  le  mieux  à leurs  nations  respec- 
tives. , 

' Les  agens  de  la  compagnie  anglaise  > dans  l’Inde 
retirent  de  ce  vaste  pays,  soit  des  revenus  annuels, 
soit  une  fortune  faite  dont  ils  reviennent  jouir  en 
Angleterre  ; ils  se  gardent  bien  de  retirer  cette  for- 
tune en  or  ou  en  argent;  car  les  métaux  précieux 
valent  bien  plus  en  Asie  qu’en  Europe  ; ils  la  conver- 
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tissent  en  marchandises  de  l’Inde  sur  lesquelles  ils 
font  encore  un  profit  lorsqu’elles  sont  arrivees^en 
Europe  ; ce  qui  fait  qu’une  somme  d’un  million  qu’ils 
emportent  leur  vaut  peut-être  douze  cent  mille  francs 
«t  plus , lorsqu’ils  sont  rendus  à leur  destination.  L’Eu- 
rope acquiert  par  cette  opération  douze  cent  mille 
francs,  et  l’Inde  ne  perd  qu’un  million.  Si  les  dépré- 
dateurs de  l’Inde  voulaient  que  ces  douze  cent  mille 
francs  fussent  apportés  en  espèces,  ils  seraient  obligés 
d’emporter  hors  de  l’Indoustan  quinze  cent  mille 
francs , peut-être , qui , rendu^  en  Angleterre  , n’en 
vaudraient  plus  que- douze  cent  mille.  On  a'béâu 
percevoir  une  somme  en  espèces,  on  ne  la  trans- 
porte que  changée  en  la  marchandise'  qui  convient  le 
mieux  pour  la  transporter  (i).  Tant  qu’il  est  permis 

(i)  Raynal  dit  que  la  compagnie  anglaise  tirant  des  reve- 
nus du  Bengale  , et  venant  les  consommer  en  Europe , finira 
par  épuiser  le  pays  de  numéraire  , parce  qu’elle  seule  y fait 
le  commerce,  et  qu'elle  n’y  en  porte  point.  Raynal  se  trompe. 
En  premier  lieu  , les  négocians  portent  aux  Indes  des  métaux 
précieux , parce  qu’ils  y valent  plus  qu’en  Europe  ; et,  par 
cette  raison  même  , il  ne  convient  point  aux  employés  de  la 
compagnie  , qui  font  principalement  des  fortunes  en  Asie  , 
d’en  rapporter  du  numéraire.' 

Que  -si  l’on  disait  que  les  fortunes  transportées  en  Eu- 
rope y sont  moins  solides  et  plus  faciles  à dissiper  ; étant 
en  marchandises  , que  si  elles  étaient  en  numéraire,  on  se 
tromperait  encore.  La  forme  sous  laquelle  se  trouvent  les  va- 
leurs ne  fait  rien  à la  solidité  ; une  fois  transportées  en  Eu- 
rope , elles  peuvent  être  changées  en  numéraire  , ou  en  belles 
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de  tirer  d’un  pays  une  marchandise  quelconque  (et 
ceite  exportation  y est  toujours  vue  avec  faveur  ) , 
on  tire  de  ce  pays,  sans  diffîcuUe^  tous  les  revenus  et 
tous  les  capitaux  qu’on  y perçoit.  Pour  qu’un  gou- 
vernement pût  l’empêcher,  il  faudrait  qu’il  pût  inter- 
dire tout  commerce  avec  l’étranger  ; et  encore  il  res- 
terait la  fraude.  Aussi  est-ce  une  chose  vraiment 
risible  aux  yeux  de  l’Économie  politique , que  de  voir 
des  gouvernemens  enfermer  dans  leur  possession  le 
nume'raire  pour  y retenir  les  richesses  ( i ). 

et  bonnes  terres.  L'essentiel , comme  dans  le  commerce  entre 
nations , n’est  point  la  forme  sous  laquelle  circulent  les  va- 
leur ; c’est  leur  montant. 

' •>« 

(i)  S’ils  parvenaient  à clore  leurs  frontières  de  façon  à 
intercepter  la  sortie  de  toutes  les  choses  qui  ont  une  valeur  , 
ils  n’en  seraient  pas  plus  avancés  ; car  les  libres  communi- 
cations procurent  bien  plus  de  valeurs  qu'elles  n’en  laissent 
échapper.  Les  valeurs  ou  les  richesses  sont  fugitives  et  indé- 
pendantes de  leur  nature.  On  ne  saurait  les  enfermer;  elles 
s’évanouissent  au  milieu  des  liens , et  grandissent  en  pleine 
liberté. 


V 
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CHAPITRE  XI. 

. V N . 

. \ 

De  la  Population  dans  ses  rapports  avec 
V Économie  politique. 

• V ^ 

' • §.  I". 

* ^ • 
Comment  la  quantité  des  Produits  influe  sur  la 
population  des  états.  : 

A-PR^s  avoir  observé,  dans  le  premier  Livre,  com-r 
ment  se  forment  les  produits ^qui  satisfont  aux  besoins 
de  la  société,  et,  dans  celui-ci,  comment  .ils  se  ré- 
pandent parmi  ses  difTérens  membres,  observons  de 
plus  quelle  influence  ils  exercent  sur  le  nombre. des 
personnes  dont  la  société  se  compose , c'est-à-dire  sur 
la  population.  ... 

Dans  ce  qui  concerne  les  corps  organisés,  la  nature 
semble  mépriser  les  individus , et  n’accorder  .sa  pro- 
tection qu’à  l'espèce.  L'étude  de  la  nature  présente 
des  exemples  très-curieux  des  soins  qu'elle  prend 
pour  la.  perpétuation  des  espèces  ; mais  le  moyen  le 
plus  puissant  qu’elle  emploie  pour  y parvenir , est  de 
multiplier  les  germes  avec  une  profusion  telle,  que, 
quelque  nombreux  que  soient  les  accident  qui  les 
empêchent  d'éclorc,  ou  qui  les  détruisent  étant  éclos, 
il  en  subsiste  toujoui's  un  nombre  plus  que  suflisant 
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pour  que  l'espèce  se  perpetue.  Et  si  les  accidens , 
les  destructions , le  défaut  des  moyens  de  dévelop- 
pement n'arrêtaient  pas  la  multipliçation  des  êtres 
organisés,  il  n’cst  pas  un  animal,  pas  une  plante  qui 
ne  parvînt  en  peu  d’années  à couvrir  la  face  du 
globe. 

L'homme  partage  avec  tous  les  autres  êtres  orga- 
nisés cette  faculté  ; et , quoique  son  intelligence  su- 
périeure multiplie  pour  lui  les  moyens  d’exister,  il 
6nit  toujours,  comme  les  autres,  par  en  atteindre  la 
limite. 

. Les  moyens  d’exister  pour  l’homme  sont  ce  que 
nous  avons  nomioé  les  produits  de  son  industrie , et 
par  ce  mot  nous  ne  devons  pas  entendre  seulement 
les  produits  alimentaires,  mais  tous  les  autres  pro- 
duits ; nous  devons  les  supposer  tous  plus  ou  moins 
nécessaires  à son  existence  sociale , puisque  dans  la 
société  on  y met  toujours  un  prix  quelconque,  et 
qu’il  est  rare  qu’on  ne  puisse  obtenir  une  certaine 
quantité  de  denrées  nutritives  en  échange  de  tout 
auti;e  produit  qui  ne  l’est  pas.  La  Hollande  se  procure 
du  blé  avec  ses  épiceries  et  ses  toiles.  L’Amérique 
septentrionale  obtient  du  sucre  «t  du  café  en  échange 
des  maisons  de  bois  qu’elle  envoie  toutes  faites  aux 
Antilles.  Il  ii’y  a pas  jusqu’aux  produits  immattériels 
qui,  bien  qu’ils  ne  .soient  pas  transportables',  pro- 
curent à une  nation  des  denrées  alimentaires.  L’argent 
payé  par  un  étranger  pour  voir  un  artiste  éminent, 
ou  pour  consiüter  un  praticien  célèbre,  peut  être  ren- 
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voyé  dans  l’-éti-anger  pour  y acheter  des  denrées  plus 
substantielles  (i). 

Les  échanges  et  le  commerce  approprient , comme 
on  voit,  les  produits  a la  nature  des  besoins  géné- 
raux. Les  denrées,  quelles  qu’elles  soient,  pour 'la 
' nourriture , ou  pour  le  vêtement , ou  pour  le  loge- 
ment, dont  le  besoin  sc  fait  le  plus  sentir,  sont  le 
plus  demandées.  Chaque  famille  satisfait  d’autant  plus 
de  besoins,  qu’elle  peut  acheter  davantage  de  ces 
denrées.  Elle  peut  en  acheter  d’autant  plus,  que  sa 
propre  production  est  plus  grande^  ou,  en  termes 
vulgaires , ses  revenus  plus  considérables.  Ainsi,  en 
résultat  définitif,  les  familles , et  la  nation  , qui  se  com- 
pose de  toutes  les  familles,  ne  subsistent  que  de  leurs 

(i)  Quoique  tons  les  produits  soient  nécessaires  à l'exis- 
tenre  sociale  de  rLomme , le  besoin  de  nourriture  étant  le 
plus  impérieux  de  tous , le  plus  constant  et  celui  qui  se  re- 
nouvelle le  plus  promptement , on  n'en  doit  pas  moins  mettre 
au  premier  rang  des  moyens  d'existence  les  denrées  alimen- 
taires. Mais  les  denrées  alimentaires  né  sont  pas  toutes  de* 
produits  du  sol  ; on  se  tes  procure  par  Id  commerce  aussi- 
bien  que'  par  l'agriculture , et  il  y a phisieurs  contrées  qui 
nourrissent  bien  plus  d'babitams  que  s'en  peuvent  alimenter 
les  produits  de  leurs  terres.  L'importation  même  de  telle  den- 
rée qui  n’est  pas  alimentaire , équivaut  à une  importation 
d’alimens.  Envoyer  du  vin  et  des  eaux-de-vie  dans  le  Nordv 
c’est  presque  y envoyer  du  pain  , car  le  vin  et  l’eau  de-vie  y 
remplacent  en  partie  la  bière  et  les  eaux  de-vie  de  groin  , et 
^permettent  par  conséquent  de  réserver  pour  la  nourriture 
les  grains  qui  awaient  servi  à faire  une  boisson.  ''  • 
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produits,  et  l’e'lendue  des  produits  borne  nécessurc^ 

ment  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  subsister. 

" Chez  les  animaux  qui  sont  incapables  de  mettre 
aucune  pre'voyance  dans  la  satisfaction  de  leurs  appé- 
tits, les  individus  qui  naissent,  lorsqu’ils  ne  devien- 
nent pas  la  proie  de  l’homme  ou  des  autres  animaux  ^ 
périssent  du  moment  qu’ils  éprouvent  un  besoin  in- 
dispensable qu’ils  ne  peuvent  satisfaire.  Chez  riiomme, 
la  difficulté  de  pourvoir  à des  besoins  futurs  fait  entrer 
la  prévoyance  pour  quelque  chose  dans  l’accomplis- 
sement du  vœu  de  la  nature;  et  cette  prévoyance 
aeule  préserve  l’humanité  d’une  partie  des  maux 
qu’elle  aurait  à supporter , si  le  nombra  des  hommes 
devait  perpétuellement  être  réduit  par  des  destruc- 
tions violentes  ( i ). 

‘ EBCore , malgré  la  prévoyance  attribuée  à l’homme, 

( I j A la  Qiine , la  grande  destruction  d’enfaus  qui  s'opère 
indique  que  des  préjuges  de  moeurs  ou  de  religion  contra- 
rient chez  ces  peuples  la  prévoyance  qui  borne  la  multiplica- 
tion de  rcsjièce;  et  l'on  doit  déplorer  de  semblables  préju- 
gés i car  le  mal  qui  résulte  de  la  destruction , est  d’autant  plus 
grand  , que  l’individu  est  plus  développe  et  plus  susceptible 
de  seuliment.  Par  la  même  raison  , la  politique  qui  mulli- 
plierait  les  guerres  et  les  moyens  de  destruction  pour  laisser 
plus  de  ressources  aux  survivans , serait  plus  barbare  et 
plus  insensée  encore  ; parce  qu’elle  ferait  porter  la  des(ruc- 
tion.s.ur  des  êtres  plus  développés,  plus  susceptibles  de  sen- 
tir et  de  souffrir,  et  sur  une  époque  de  la  vie  où  le  dévelop- 
pement des  facultés  de  l’homme  le  rend  plus  précieux  pour 
les  autres  et  pour  lui-mème.  t 
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et  la  coutraiutc  que  la  raison,  les  lois  et  les  mœurs 
lui  Imposent,  il  est  évident  que  la  multiplication  des 
iiommcs  va  toujours  non-seulement  aussi  loin  que 
leurs  moyens  d’exister  le  permettent,  mais  encore  un 
peu  au-delà.  Il  est  affligeant  de  penser,  mais  il  est 
vrai  de  dire  que , même  chez  les  nations  les  plus 
prospères , une  partie  de  la  population  pe'rit  tous  les 
ans  de  besoin.  Ce  n’est  pas  que  tous  ceux  qui  périssent 
de  besoin  meurent  positivement  du  défaut  de  nourri- 
ture , quoique  ce  malheur  soit  beaucoup  plus  fré- 
quent qu’on  ne  le  suppose  (i);  je  veux  dire  seule- 
ment qu’ils  n’ont  pas  à leur-  disposition  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  vivre,  et  que  c’est  parce  qu’ils 
manquent  de  quelque  chose  qui  .leur  serait  ncces- 
^ire, qu’ils  périssent.  < ..  . a . 

Tantôt  c’est  un  malade  ou  un  homme  affaibli  qu'un 
fieu  de  repos  remettrait , ou  bien  à qui  il  ne  faudrait 
que  la  consultation  d’un  médecin  et  un  remède  fort 
simple,  mais  qui  ne  peut  ni  prendre  du  repos,  ni 
consulter  le  médecin,  ni  faire  le  remède.  , 

'fantôt  c’est  un  petit  enfant  qui  réclame  les  soins 
de  sa  mère  ; mais  sa  mère  est  forcée  au  travail  par 
l'indigence  ; l’enfant  périt  ou  par  un  accident , ou  par 

(i)  L’bogplce  de  Bicétre,  près  Paris,  renferme  habituel- 
lement cinq  à six  mille  pauvres  ; en  1796 , année  où  il  y eut 
une  disette,  l’administration  ne  put  leur  donner  une  nonr- 
riinre  ni  si  abondante , ni  si  bonne  que  dans  un  temps  ordi- 
naire ; l’économe  de  cette  maison  nr'a  assuré  qu’à  cette 
époque  il  moururent  presque  tous.  ** 
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muipropi'ctc , ou  par  maladie.  C'est  un  iait  constato 
par  tous  ceux  qui  s’occupent  d'arithmétique  politique, 
que , sur  un  égal  nombre  d’enfans  pris  dans  la  classe 
aisée  et  dans  la  classe  indigente  , il  en  meurt  dans  la 
seconde  deux  fois  autant  pour  le  moins  que  dans  la 
première.  , 

, Enfin , une  nourriture  trop  peu  abondante  ou  mal- 
saine, l’impossibilité  de  changer  souvent  de  ling^,  de 
se-vêtir  plus  chaudement,  de  se  sécher, de  se  chauf- 
fer, affaiblissent  la  santé,  altèrent  la  constitution, 
exposent  beaucoup  d’êtres  humains  à un  dépérisse- 
ment plu.s  ou  moins  lent  ; et  l’on  peut  dire  que  fous 
ceux  qui  périssent  à la  suite  d’un  besoin  que  leur 
fortune  ne  leur  a pas  permis  satisfiùre , meurent  de 
besoin. 

On  voit  que  des  produits  très-variés,  parmi  les- 
quels se  trouvent  même  des  produits  que  nous  avons 
nommés  immatériels , sont  nécessaires  à l’existence 
de  l'homme,  surtout  dans  les  grandes  sociétés  ; qu’ils 
s’approprient  à ses  divers  besoins,  et  qu’on  peut  dire , 
en  thèse  générale,  que  la  population  des  états  se  pro- 
portionne toujours  à la  somme  de  leurs  produits  (i)r 

(t)  Cela  n’empéche  point  c]u’il  n'y  ait  tles  canses  acciden- 
telles qui  modifient  les  Règles  générales.  Sans  doute  un  pays 
où ‘les  fortunes  sont  très-inégalement  partagées,  et  où  un 
petit  nombre  d’individus  consomment  une  quantité  de  pro- 
duits q«i  poarraient  suffire  a l’entretien  d'ntie  multitude  , ne 
nourrira  pas 'autant  d’habitans  qu'un  autre  pays  ou  les  for- 
tunes seraient  plus  également  partagées.  On  sait  qitc  ^ 
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C'est  une  vérité  <recoimue  par  la  plupart'  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  l’Économie  politique , quelque  va- 
riées que  soient  leurs  opinions  sur  presque  tout  le 
reste  (i).  . . . • . : . 


grande  richesse  ne  veut  pas  faire  des  enfans  , et  que  l'ex- 
trême pauvreté  ne  peut  les  élever.  ^ 

(i)  Voyez  Steuart,  De  V Économie poUfiqne,  liv.I,  chap.  4.' 
Qoesnay,  art.  Grains , dans  l’Ecyclopédie.  Montesquieu , Es- 
prit des  Lois,  Liv.  XVIII,  chap.  et  Liv,,  XXIII,  chap.  10. 
BuiTon  , édit,  de  Bernard  , Tome  IV,  pag.  266.  Forbonnais  j 
Principes  et  Observations , pag.  3g  , 45.  Hume , Essais,  Par- 
tie, II,  essai  1 1.  Poivre,  le  volume  de  ses  (Euvres,  pag.  145‘, 
146.  Condillac,  Le  Commerce  et  le  Gouvernement,  Par- 
tie I , chap.  »4  26.  Le  comte  de  Vert»,  Réflexions  sur  l’Éco- 

nomie politique  , chap.  ai.  Mirabeau,  jtmi  des  Hommes, 
Tomel,  page  4o.  Raynal,  Histoire  de  t Établissement , etc. 
jiv.  XI , §.  a3.  Chastellux , De  la  Félicité  publique.  Tome  II ,. 
page  ao5.  Necker,  Administration  des  Financés  de  France, 
chap.  9,  et  ses  Notes  sur  t Éloge  de  Colbert.  Condorcet,  Notes 
sur  Voltaire,  édition  de  Kell , Tome  XLV,  page  60.  Smith  , 
Richesse  des  Nations,  Liv.  I,  chap.  8 et  1 1.  Garnier  , Abrégé 
élémentaire.  Partie  I , chap.  3 , et  dans  la  préface  de  sa  tra- 
duction de  Smith.  Canard,  Principes  d Economie,  politique , 
page  i35.  Godwin,  De  la  Justice  politique,  Liv,  VIII,  ch.  3. 
Clavière , De  la  France  et  des  Etats-Unis , 2'  édit.  pag.  60 
et  3i  5.  Browne-Dignan  , JEssai  sur  les  principes  de  V Écono- 
mie publique , page  97.  Londres,  1776.  Beccaria,  Eléments 
di  Economia  pubblica.  Parle  prima  , cap,  2 et  3,  Goraiii , 
Recherches  sur  la  Science  du  Gouvernement , Tome  II,  dj.  7. 

Voyez  surtout  X'F^sai  sur  la  Population  de  Malthus  , ou- 
vrage rempli  de  recherches  et  de  raisonncmeiis  judicieux  , 
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Il  me  semble  qu’on  n’a  pas  tiré  de  là  une  consé- 
quence  qui  était  pourtant  bien  naturelle;  c’est  que 
pîén  ne  peut  accroître  la  population  que  ce  qdi  favo- 
rise la  production , et  que  rien  ne  la  peut  diminuer, 
au  moins  d'une  manière  permanente,  que  ce  qui 
attaque  les  sources  de  la  production. 

Les  Juifs  honorèrent  la  fécondité.  Les  Romains 
firent  des  règleinens  sans  fin  pour  réparer  les  pertes 
d’hommes  que  leurs  güefres  continuelles  et  lointaines 
occasionnaient.  Les  censeurs  recommandaient  les  ma- 
riages; on  était  honoré  en  proportion  du  nombre  de 
ses  enfans.Tout  cela  ne  servait  à rien.  La  difficulté  n’est 
pas  de  faire  des  enfans,  maisde  les  entretenir.  11  fallait 
créer  des  produits , au  i'rcu  de  causer  des  dévastations. 
Tant  de  beaux  règlemens  fi’cmpêchèrent  point,  même 
avant  l’invasion  des  Barbares , la  dépopulation  de 
l’ilalie  et  de  la  Grèce  (i  )•  * 

Ce  fut  tout  aussi  vainement  que  Louis  XIV,  par 
son  édit  de  jGC6,  en  faveur  du  mariage,  donna  des 
pensions  à ceux  qui  auraient  dix  enlans,  et  .de  plus 
fortes  à ceux  qui  en  auraient  douze.  Les  primes  que, 
sous  mille  formes  diverses,  il  donnait  au  désœuvre- 
ment et  K l’inutilité,  fesaient  bien  plus  de  tort  à la' 
population , que  ces  faibles  encouragemens  ne  pou- 
vaient lui  faire  de  bien. 

qui  mettrait  cette  vérité  hors  de  doute,  si  elle  avait  été  con- 
testée. . _ ' 

(i)  f'ojrez  Tite-Live , Liv.  VI.  Plutarque,  lEuvres  mo- 
rales , Z>es  Oracles  qui  ont  cessé.  Slrabon  , Liv.  Vif.  “ 
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On  repète  tous  les  jours  que  le  Nouveau-Monde  a 
epeuple  lEspagne  : ce  sont  ses  mauvaises  institu- 
tmns  qui  lont  dépeuplée,  et  le  peu  de  productions 
que  fournit  le  pays  relativement  à son  étendue  (i). 

^ Ce  qui  encourage  véritablement  la  population 
c est  une  industrie  active  qui  donne  beaucoup  de  pro’ 
duits.  Elle  pullule  dans  tous  les  cantons  industrieux  • 
et  quand  un  sol  vierge  conspire  avec  l’activité  d’une’ 
nation  entière  qui  n’admet  point  de  désœuvrés,  ses 
progrès  sont  étonnans,  comme  aux  États-Unis’  où 
elle  double  tous  les  vingt  ans.  * 

Par  la  même  raison,  les  fléaux  passagers  qui  détrui- 
sent beaucoup  d hommes  sans  attaquer  les  sources  de 
la  reproduction,  sont  plus  affligeans  pour  l’humanité 
que  funestes  a la  population.  Elle  remonte  en  très- 
peu  de  temps  au  point  où  la  retient  la  quotité  des 
productions  annuelles.  Des  calculs  très-curieux  de 
Messance  prouvent  qu’après  les  ravages  causés  par  la 
fameuse  peste  de  Marseille  en  17.0,  les  mariages 
urent  en  Provence  plus  féconds  qu’auparavant.  L’abbé 
Expilly  a trouvé  les  mêmes  résultats.  Le  même  effet 
avait  eu  heu  en  Prusse  après  la  peste  de  1710.  Quoi- 
que ce  fléau  eût  moissonné  le  tiers  de  la  population 
on  voit  par  les  Tables  de  Sussmilch  (a)  que  le  nombre’ 

(i)  Usunz  remarquait  que  les  provinces  d’Espagne  oui 
envoyaient  le  plus  de  monde  aux  Indes,  étaient  les  plus 
peuplées.  ^ 

•'«- 
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(les  naissances , (jul  était  avant  la  peste  k peu  près  de 
a6  mille  par  année,  alla  en  1711  (année  qui  suivit 
celle  de  la  peste  ) k 3a  mille.  Qui  n’aurait  pensé 
qu'après  un  si  terrible  ravage  le  nombre  des  mariages 
du  moins  ne  dût  considérablement  diminuer?  Il  dou- 
bla , tant  est  grande  la  tendance  de  la  population  k 
s’élever  au  niveau  des  ressources  d’un  pays  ! 

Ce  que  les  fléaux  passagers  ont  de  funeste,  ce 
n’est  pas  la  dépopulation  r ce  sont  d’aboi^ , et  au  pre- 
mier rang,  les  maux  qu’ils  causent  k l’humanité.  Il 
ne  peut  pas  y avoir  de  grandes  quantités  d’individus 
retranchés  du  nombre  des  vivans , soit  par  les  conta- 
gions., les  famines  ou  les  guerres,  sans  que  beaiicoup 
d'êtres  doués  de  sentiment  aient  souffert , quelquefois 
même  cruellement  souffert,  et  laissé  dans  la  souf- 
france une  multitude  de  survivans,  veuves,  orphelins , 
frères  , sœurs  et  vieillards.  On  doit  déplorer  en- 
core dans  ces  calamités , la  perte,  de  ces  liommes 
supérieurs , et  tels  que  les  lumières  , les  talens  , 
les  vertus  d’un  seul,  influent  sur  le  bonheur  et  la. 
richesse  des  nations , plus  que  les  bras  de  cent  miHe 
autres.  ... 

Enfin  une  grande  perte  d'honunes-faits , est  une 
grande  perte  de  richesse  acquise,  car  tout  homme 
adulte  est  un  capital  accumulé  qui  représente  toutes 
les  avances  qu’il  a fallu  faire  pendant  plusieurs  années 
pour  le  mettre  au  point  où  il  est.  Un  marmot  d’un 
jour  ne  remplace  pas  un  homme  de  vingt  ans  ; et  le 
mot  d’un  célèbre  guerrier,  sur  le  champ  de  bataille 
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I 

de  Senef,  est  aussi  absurde  qu’il  est  barbare  (i). 

On  peut'donc  dire  que  les  fléaux  qui  retranchent 
des  liommes , s’ils  ne  nuisent  pas  à la  population , 
nuisent  k l’humanité  ; et  c’est  seidement  sous  ce  der- 
nier rapport  que  ceux  qui  causent  de  tels  fléaux  sont 
hautement  coupables  (2). 


(1)  Une  nuit  de  Paris  réparera  tout  cela.  Il  faut  une  nuit, 
plus  vingt  années  de  soins  et  de  dépenses  , pour  faire  un 
homme  que  le  canon  moissonne  en  un  instant.  Et  les  des- 
tructions d'hommes  que  cause  la  guerre  vont  bien  plus  loin 
qu’on  ne  l’imagine  communément  : des  champs  ravagés,  le 
pillage  des  habitations  , des  ëlablissemens  industriels  dé- 
truits, des  capitaux  consommés,  etc.  en  ravissant  des  moyens 
de  subsistance  , font  mourir  bien  du  monde  hors  du  champ 
de  bataille. 

(2)  Par  une  conséquence  de  Ce  qui  est  établi  ici , les  progrès 
de  la  médecine  , et  des  moyens  curatifs  et  préservatifs^  tels 
que  la  vaccine  , ne  peuvent  exercer  , d’une  manière  cons- 
tante , aucune  influence  sur  la  population  d’un  pays  ; mais 
on  aurait  tort  d'inférer  de  là  que  de  si  importans  progrès 
sont  sans  influence  sur  le  sort  de  l'humanité.  Ces  moyens 
puissans  préservent  des  hommes  qui  sont  avancés  , jusqu'à 
un  certain  point , en  âge , en  force  , en  connaissances,  et  qui 
ne  pourraient  être  remplacés  sans  des  naissances  et  des  avan- 
ces nouvelles,  c’est-à-dire,  sans  des  infirmités,  des  souffrances, 
des  sacrifices  de  la  part  des  parens  et  des  enfans.  Qirnnd  la 
population  ne  s'entretient  qn'à  force  de  naissances  nou- 
velles, il  s’y  rencontre  plus  de  ces  souffrances  qui  accom- 
pagnent toujours  la  naissance  et  la  mort  des  individus  de 
notre  espèce , parce  que  les  naissances  et  les  morts  y sont 
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Si  les  fléaux  passag^ers  sont  .plus  afHigeans  pour 
l’humanité  que  funestes  à la  population  des  états  , il 
n’en  est  pas  ainsi  d’une  administration  vicieuse  et  qui 
suit  un  mauvais  système  en  économie,  politique. 
Celle-ci  attaque  la  population  dans  son  principe,  en 
desséchant  les  sources  de  la  production  ; et  compie 
le  nombre  des  hommés,  ainsi  que  nous  l’avons  vu, 
s’élève  toujours  à peu  près  aussi  haut  que  le  per- 
mettent les  revenus  annuels  d’une  nation  , un  gou- 
vernement qui  diminue  les  revenus  en  imposant  de 
nouveaux  tributs , qui  force  les  citoyens  à faire  le 
sacrifice  d’une  partie  de  leurs  capitaux,  et  qui  par 
conséquent  diminue  les  moyens  généraux  de  subsis- 
tance et  de  reproduction  répandus  dans  la  société, 
un  tel  gouvernement,  non- seulement  empêche  de 
naître , mais  on  peut  dire  qu’il  massacre  ; car  rien  ne 


plus  fréquentes.  La  population  d’un  pays  peut  s'entretenir 
avec  la  moitié  moins  de  naissances  et  de  morts  , si  les  habi- 
tans  , au  lieu  de  ne  parvenir  qu'à  l’âge  de  ao  ans  , excèdent  • 
communément  l’âge  de  40  ans.  Il  est  vrai  que  , dans  cette 
supposition  , il  y a beaucoup  plus  de  germes  qui  deviennent 
superflus  ; mais  les  maux  doivent  se  mesurer  par  les  souf- 
frances , et  des  germes  perdus  n’entraînent  pas  de  souf- 
frances. Il  y a une  si  grande  quantité  de  germes  perdus 
dans  la  nature  organisée  , que  ce  qui  s’en  perd  de  plus  dans  ♦ 
cette  supposition  n'a  aucune  importance.  Si  les  plantes  étaient 
susceptibles  de  sentir  et  de  souffrir , il  serait  heureux  pour 
elles  que  toutes  les  graines  de  celles  qu’on  est  forcé  d’arra- 
cher et  de  détruire  , s’altérassent  avant  de  s’organiser. 
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retranche  plus  efficacement  les  hommes , que  ce  qui 
les  prive  de  leurs  moyens  d’exister. 

On  s’est  beaucoup  plaint  du  tort  que  les  couvens 
font  à la  population,  et  l’on  a eu  raison  ; mais  on  s’est 
mépris  sur  les  causes  : ce  n’est  pas  à cause  du  célibat 
des  religieux , c’est  à cause  de  leur  oisiveté  : ils  font 
travailler  à leurs  terres , dit-on  ; voilà  une  belle 
avance!  Les  terres  resteraient-elles  en  friche  si  les 
moines  venaient  à disparaître?  Bien  au  contraire;  par- 
tout où  les  moines  ont  été  remplacés  par  des  ateliers 
d’industrie , comme  nous  en  avons  vu  plusieurs  exem- 
ples dans  la  révolution  française,  le  pays  a gagné 
tous  les  mêmes  produits  agricoles,  et  de  plus  ceux 
de  son  industrie  manufacturière;  et  le  total  des  valeurs 
produites,  étant  par-là  plus  considérable,  la  popula- 
tion de  ces  cantons  s'est  accrue. 

Une  autre  conséquence  de  ce  qui  précède,  c’est 
que  les  habitans  d’un  pays  ne  sont  pas  pins  mal  pour- 
vus des  choses  nécessaires  à la  vie  quand  leur  nombre 
s’augmente , ni  mieux  pourvus  quand  leur  nombre 
diminue.  Leur’sort’ dépend  de  la  quantité  des  produits 
dont  ils  disposent,  et  ces  produits  peuvent  être  abon- 
dans  pour  une  nombreuse  population , tout  comme 
ils  peuvent  être  rares  pour  une  population  clair- 
semée. La  disette  fréquentait  l’Europe  au  moyen  âge 
plus  souvent  que  dans  ce  temps-ci  où  l'Europe  est 
évidemment  plus  populeuse.  L’Angleterre,  sous  le 
règne  d’Élisabeth  , n’était  pas  si  bien  pourvue  qu’elle 
l’est , quoiqu’elle  eût  moitié  moins  d'habitans  ; et  le 
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peuple  d’Espagne,  réduit  à huit  millions  d'âmes  ,>ne 
vit  pas  avec  autant  d’aisance  que  du  temps  où  il  s’éle- 
vait à vingt-quatre  millions  (i). 

Quelques  auteurs  (a)  ont  dit  qu’une  grande  popula- 
tion était  le  signe  assuré  d’une  grande  prospérité.  Elle 
est  le  signe  assuré  d’une  grande  production  j mais  pour 
qu’il  y ait  une  grande  prospérité,  il  faut  que  la  popu- 
lation, quelle  qu’elle  soit,  se  trouve  abondamment 
pourvue  de  toutes  les  nécessités  de  la  vie  et  de  quel- 
ques-unes de  scs  superfluités.  Il  y a des  parties  de 
l’Inde  et  de  la  Chine  prodigieusement  .populeuses, 
qui  sont  en  même  temps  prodigieusement  misérables. 
Mais  ce  n’est  pas  en  diminuant  la  nombre  des-  indi- 
vidus qu'on  les  rendrait  mieux  pourvues ,- car  on 
ne  pourrait  le  faire  sans  diminuer  aussi  leurs  pro- 
ductions. Dans  CCS  cas-là  il  faut  souhaiter,  non  pas 
lu  diminution  du  nombre  des  hommes,  mais  l’aug- 
mentation de  la  quantité  des  produits  qui  a toujours 
lieu  quand  la  population  est  active,  industrieuse,  éco- 
nome, et  bien  gouverne'e , c’est-à-dire, gouvernée. 

Si  les  habitaus  d’un' pays  s’élèvent  naturellement 

(i)  Si  la  population  dépend  de  la  quantité  de  produc- 
tions , c’est  une  estimation  très-imparfaite  pour  en  juger , 
que  le  nombre  des  naissances.  Là  où  l’industrie  et  les  pro- 
duits augmentent,  les  naissances,  plus  multipliées  à pro- 
portion des  babitans  déjà  existans  , donnent  une  évalua- 
tion trop  forte.  Dans  les  pays  qui  déclinent , an  contraire  , 
la  population  excède  le  nombre  indiqué  par  les  naissances. 

(a)  Wallace  Condorcet , Godwin. 
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au  nombre  que  le  pays  peut  eiitieteuir,  que  clevien- 
' ncnt-ils  daus  les  années  de  disette  ? 

Steuart  répond  ( i ) : 

Qu’il  n’y  a pas  tant  de  différence  qu'on  riniaginc 
entre  deux  récoltes;  qu’une  année  mauvaise  pour  un 
canton  est  bonne,  pour  un  autre;  que  la  mauvaise  ré- 
colte d’une  denrée  est  balancée  par  la  bonne  récolte 
d’une  autre.  Il  ajoute  que  le  même  peuple  ne  con- 
somme pas  autant  dans  les  années  de  disette  que  dans 
les  années  d’abondance;  dans  celle-ci  tout  le  monde 
est  mieux  nourri;  on  emploie  une  partie  des  produits 
à engraisser  des  animaux  de  basse-cour;  les  denrées 
étant  moins  chères  , il  y a un  peu  plus  de  gaspillage. 
Quand  la  disette  survient,  la  classe  indigente  est  mal 
nourrie  ; elle  fait  de  petites  portions  à ses  enfahs  ; loin 
de  mettre  en  réserve,  elle  consomme  ce  qu’elle  avait 
amasse  ; enfin  il  n’est  malbcureusement  que  trop  avéré 
qu’une  portion  de  cette  classe  souffre  et  meurt. 

Ce  malheur  arrive  surtout  dans  les  pays  très-popu- 
leux, comme  l’iiidoustan,  la  Chine,  où  il  se  fait  peu 
de  commerce  extérieur  et  maritime  , et  où  la  classe 
indigente  s’est  accoutumée  de  longue  main  à se  con- 
tenter du  strict  néccssaiic  pour  vivre.  Le  pays  , dans 
les  années  ordinaires,  produisant  tout  juste  de  quoi 
fournir  cette  chétive  subsistance , pour  peu  que  la 
récolte  soit  mauvaise  , ou  seulement  médiocre,  une 
multitude  de  gens  n’ont  plus  même  le  strict  néces- 
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(1)  Liv.  I,  cliap.  17. 
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saire  : ils  meurent  par  milliers.  Tous  les  rapports  at- 
testent que  les  famines,  par  cette  raison,  sont  très- 
frequentes  et  très-meurtrières  à la  Chine  et  dans  plu- 
sieurs contrées  de  ITnde. 

Le  commerce,  et  surtout  le  commerce  maritime, 
facilitant  les  e'changes,et  même  les  échanges  lointains, 
permet  de.se  procurer  des  denrées  alimentaires  en 
retour  de  beaucoup  d’autres  produits  ; mais  lorsqu’on 
dépend  trop  de  cette  ressource , on  est  .exposé  à tous 
les  accidens  naturels  et  politiques  qui  peuvent  rompre 
ou  seulement  suspendre  les  relations  qu’on  entretient 
avec  l’étranger.  Dès-lors  on  cherche  à conserver  cos 
relations,  soit  clandestinement,  soit  à force  ouverte; 
on  écarte  la  concurrence  par  toutes  sortes  de  voies,  i- 
même  les  plus  illégitimes;  on  impose  à une  province, 
à un  allié  faible,  l’obligation  d’acheter,  comme  on 
Imposerait  un  tribut;  on  fait  une  guerre  pour  une 
branche  de  commerce  : c’est  une  position  nécessaire-  !• 
ment  précaire. 

Les  produits  de  l’Angleterre  en  denrées  alimentaires 
ont  incontestablement  beaucoup  augmenté  vers  la  fin 
du  1 8*  siècle , mais  ses  produits  en  denrées  propres 
au  vêtement  et  à l’ameublement , ont  probablement 
augmenté  dans  une  proportion  plus  rapide  encore  ; il 
en  est  résulté  cette  masse  énorme  de  production  qui 
permet  à ce  peuple  de  se  multiplier  au-delà  du  nombre 
que  le  sol  peut  nourrir  (i),  et  de  supporter , sans  en 

(i)  Suivant  M.  William  Jacob  , membre  de  la  Société 
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être  écrasé , des  charges  telles  qu'aucune  autre  nation 
n’en  a jamais  connu  de  semblables,  ni  même  qui  en 
aient  approché;  mais  il  a beaucoup  à souffrir  lorsque 
ses  débouchés  extérieurs  viennent  à lui  manquer,  et 
il  est  obligé  quelquefois  de  se  les  conserver  par  des 
moyens  violens. 

Pent-être  agirait-il  sagement  s’il  cessait  les  encou- 
ragemens  qui  dirigent  sans  cesse  de  nouveaux  capi-^ 
> taux  vers  lès  manufactures  et  le  commerce  extérieur, 
et  s’il  augmentait  ceux  qui  les  portent  vers  l’industrie 
agricole.  Il  est  probable  qu’alors  plusieurs  cantons  qui 
n’ont  point  encore  la  culture  dont  ils  sont  susceptibles, 
donneraient  des  produits,  agricoles  qui  paieraient , du 
moins  en  grande  partie , les  produits  de  ses  manufac- 
tures et  de  son  commerce  (i).  La  Grande-Bretagne  se 
créerait  par-là  des  consommateurs  à sa  portée,  dans 
son  sein  ; et  ceux-là  sont  les  plus  assurés.  Ses  ennemis 
même  n’étant  plus  excites  par  une  politique  qui  a 
besoin  d’être  un  peu  jalouse  et  exclusive , cesseraient 
probablement  d’être  des  ennemis,  et  deviendraient 

royale  , agrieulturiste  bien  informé  , c’est  vers  l’année  1800 
que  l’Angleterre  a cessé  d’élre  un  pays  esporialeur  de  blé  , 
pour  devenir  un  pays  importateur.  Voyez  son  écrit  intitulé 
Considérations  on  British  Agriculture,  page  34-  »8i4* 

(t)  M.  William  Jacob,  dans  l’écrit  ci-dessus  cité,  entre 
dans  quelques  détails  pour  prouver  que  les  terres  des  Iles 
britanniques  peuvent  produire  au  moins  un  tiers  au-delà 
de  ce  quelles  produisent  actuellemehl.  Voyez  les  pages  itS 
et  suivantes  de  ses  Considérations  on  British  Agriculture. 
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pour  elle  des  coiisonimateurs  bienveillans.  Enfin  si  les 
produits  de  son  industrie  nianufacturièpc  étaient  en- 
core trop  disproportionnés  avec  ses  produits  agricoles, 
tjui  pourrait  l’empécher  de  suivre  un  bon  système  de 
colonisation , et  de  se  créer  par  tout  le  globe , pour 
ses  produits  industriels,  des  consommateurs  qui  se- 
raient en  meme  temps  des  cultivateurs  dont  le  fi'oment 
approvisionnerait  ses  marchés  (i)? 

La  France  paraît  être  à cet  égard  dans  une  situa- 
tion opposée  à celle  de  l’Angleterre.  Il  semble  que  ses 
produits  agricoles  pourraient  nouiTir  une  population 
manufacturière  et  commerçante  bien  plus  considé- 
rable. Quand  on  parcourt  ce  vaste  pays,  si  généra- 


(1)  Par  nu  bon  système  de  colonisation  , j’entends  des  co- 
lonies formées  sans  esprit  de  retour  , laissées  indépendantes 
quant  à leur  administration  et  à leurs  relations  extérieures  , 
mais  protégées  aussi  long- temps  qu’il  en  est  besoin  par  l’al- 
liancc  de  la  métropole.  Les  corps  politiques  peuvent  imiter 
’en  cela  les  relations  dès  pères  avec  les  enfans.  Ceux-ci , par- 
vennt  à l’âge  d’homme  , doivent  être  laissés  indépendaiu  ; 
c’est  même  alors  que  s’établissent  les  rapports  les  plos  dn— 
rablet  et  les  pins  réciproquement  utiles  entre  euv  «t  ienss 
parens.  De  grandes  parties  de  l’Afrique  pourraient  être  cou- 
vertes de  colonies  européennes  formées  sur  ces  principes.  Le 
monde  est  ensore  bien  vaste  , et  les  terres  cultivées  du  globe 
sont  bien  loin  d’égaler  en  étendue  les  terres  fertiles  non  cul- 
tivées. -, 

Mylord  Selkirk  , écossais  , a fait  un  écrit  qui  jette  beau- 
coup de  jour  sur  cette  matière.  Il  est  intitulé  j On  Emigration 
and  the  itate  the  High^lamls  (montagnes  d'Ecosse). 
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lefflent  et  si  bien  cultivé , on  est  étonné  d’entrer  dans 
des  villages  et  des  bourgs  en  général  rares , pauvres , 
mal  bâtis  et  mal  pavés  , dont  les  boutiques  ont 
peu  d’apparence , les  auberges  peu  de  propreté  et 
de  commodités.  Il  faut  que  les  productions  soient 
moins I considérables  qu’elles  ne  paraissent,  ou  bien 
que  les  consommations  se  fassent  d’une  manière  peu 
profitable.  Ces  deux  causes  agissent  probablement  k 
la  fois. 

En  premier  lieu , la  production  est  moins  considé- 
rable qu’elle  ne  pourrait  l’être  : i°.  parce  qu’il  n’y  a 
pas  assez  de  capitaux  répandus  sur  chaque  exploita- 
tion , surtoùt  en  clôtures , en  bestiaux  et  en  amendc- 
mens  (i);  2®.  parce  qu’on  n’y  est  pas  assez  laborieux; 
on  néglige  eu  plusieurs  provinces  d’échardonner  les 
prairies , d’élaguer  les  haies , de  débarrasser  les  arbres 
des  mousses , des  chenilles , etc.  ; 3°.  on  n’y  est  pas 
assez  industrieux  pour  alterner  les  récoltés , et  suivre 
les  meilleures  méthodes  de  culture. 

En  second  lieu , la  consommation  se  fait  mal , et 
d’une  manière  peu  favorable;  c’est-à-dire  qu’il  se  fait 
dans  les  villages  de  France  des  consommations  perdues 
pour  la  reproduction , perdues  pour  la  satisfaction  et 

(i)  Le  défaut  de  yapitaux  empêche  d’employer  des  ma- 
chines expéditives  , telles  que  la  machine  à battre  le  blé 
[^thrashing-mill')  généralement  employée  en  Angleterre.  Dès- 
lors  les  exploitations  rurales  exigent  plus  d«  bras  ; et  plus  il 
s’y  trouve  de  personnes  a nourrir , moins  il  y reste  de  den- 
rées à vendre  , moins  elles  donnent  de  produits. 
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le  bien-être.  J’en  citerai  pour  exemple  le  calorique 
qui  est  une  denrée  précieuse  dans  les  cantons  ôù  le 
bois  et  la  houille  ne  sont  pas  abondans.  Il  s’en  perd 
cependant  une  prodigieuse  quantité  dans  les  chau- 
mières des  paysans,  où  l’on  n'a  souvent  du  jour  qu’en 
laissant  la  porte  ouverte,  et  où  l’on  reçoit,  pendant 
qu'on  se  chauITe , la  pluie  par  le  tuyau  de  la  cheminée. 
Les  mauvaises  boissons,  les  mauvais  alimens,  les 
plaisirs  du  cabaret  nuisent  aux  consommations  mieux 
entenllucs. 

Enfin  les  bourgs  et  les  villes  seraient  plus  nom- 
breux , et  auraient  un  air  de  plus  d’aisance , si  leurs 
habitans  étaient  généralement  plus  actifs , plus  in- 
'dustrieux.  Ils  vivent  trop  souvent , dans  l’oisiveté , do 
produit  net  d’un  petit  fonds  de  terre  , oü  dans  l’exer- 
cice de  quelque  inutile  emploi,  d’un  petit  honoraire 
levé  aux  dépens  du  pays.  Un  bourgeois  qui  a mille 
ou  deux  mille  francs  à dépenser  par  an  , végète  avec 
ce  revenu , qu’il  pourrait  doubler,  tripler,  s’il  y joi- 
gnait un  travail  industriel.  Ceux  mêmes  qui  ont  une 
occupation  industrielle , ne  lui  donnent  pas  toute  l’ex- 
tension dont  elle  serait  susceptible  , en  y mettant  pluR 
d’activité  et  plus  de  connaissances.  L’esprit  inquisitif, 
l’esprit  d’amélioration  y est  trop  rare  ; peut-être  au 
reste , parce  qu’on  y est  découragé  par  le  spectacle  de 
plusieurs  tentatives  infructueuses  ; et  elles  ont  été  in- 
fructueuses, parce  qu’elles  ont  été  entreptis^  avec 
trop  peu  de  jugement,  de  persévérance  ou  d’éco- 
nomie. 
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Si  la  population  se  proportionue  en  ge'ntVal  à la 
quantité  des  produits , elle  peut  varier  dans  chaque 
état , suivant  des  circonstances  locales  plus  ou  moins 
favorables  à la  production.  Tel  coin  de  terre  est  riche 
parce  qu’il  est  fertile , parce  que  ses  liabitans  sont  indus- 
trieux, parce  que  leur  économie  leur  a permis  d'amas- 
ser des  capitaux , de  la  même  manière  que  telle  fa- 
mille qui  a eu  de  l’intelligence,  de  l’activité,  est  riche 
à côté  de  voisins  pauvres.  Les  limites  des  états , leurs 
gouvernemens  ne  sont  que  des  accidens  qui  nuisent 
plus  ou  moins  à la  population,  en  nuisant  plus  ou 
moins  à la  production. 

La  religion,  les  mœurs  influent  de  même  sur  la 
population,  uniquement  à cause  de  leur  influence  sur 
la  production.  Ainsi  les  mœurs  des  pays  protestans , 
étant  plus  favorables  à la  production,  ces  pays  sont 
non-seulement  mieux  pourvus  que  les  pays  catho-  * . 
liques,  mais  plus  populeux.  C’est  une  remarque  faite 
par  tous  les  voyageurs. 


f 


Comment  la  nature  de  la  production  influe  sur  la 
distribution  des  habitons. 

Pour  cultiver  la  terre,  il  faut  que  les  hommes  soient 
' répandus  sur  toute  la  surface  du  sol  ; pour  cultiver 
les  arts  industriels  et  le  commerce,  il  leur  convient 
de  se  réunir  aux  lieux  où  l’on  peut  les  exercer  avec 
plus  d’avantage , c’est-à-dire, aux  lieux  qui  admettent 
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une  plus  grande  subdivision  dans  les  occupations.  Le 
teinturier  s’e'tablira  auprès  du  marchand  d’e'tolTet,  le 
droguiste  auprès  du  teinturier,  le  commissionnaire 
ou  l’armateur,  qui  font  venir  les  drogues,  se  rappro- 
cheront du  droguiste  ; et  il  en  sera  de  même  des  au- 
tres producteui’S. 

En  même  temps  ceux  qui,  sans  travailler,  vivent 
de  leurs  capitaux  ou  de  leurs  terres',  sont  attirés  dans 
les  villes,  où  ils  trouvent  réuni  tout  ce  qui  flatte  leurs- 
goûts,  plus  de  choix  dans  la  société,  plus  de- variété 
dans  les  plaisirs.  Les  agrémens  de  la  vie  des  villes 'y 
arrêtent  les  étrangers,  et  y fixent  toutes  les  personnes 
qui,  vivant  de  leur  travail,  sont  libres  néanmoins  de 
l’exercer  indifféremment  partout.  C’est' ainsi  qu’elles 
deviennent  non-seulement  le  séjour  des  gens  de  let^ 
très,  des  artistes,  mais  aussi  le  siège  des  administra- 
tions, des  tribunaux,  des  établisscmens  publics,  et 
s’accroissent  encore  de  toutes  les  personnes  qui'  tien- 
nent à CCS  établisscmens  , et  de  toutes  celles  que  leurs 
affaires  en  rapprochent  accidentellement. 

* Ce  n’est  pas  qu’il  n’y  ait  toujours  un  certain  nombre 
de  gens  qui  exerceat  l’industrie  mamifackuricre  dans- 
les  campagnes , sans  parler  de  ceux  qui  y sont  retenus 
parleurs  goûts  : une  convenance  locale,  un  ruisseau, 
une  forêt,  une  mine,  fixent  beaucoup  d'usines  et  un 
grand  nombre  de  travailleurs  manufacturiers  hors  de 
l’enceinte  des  villes.  Il  y a même  quelques  travaux 
manufacturiers  qui  ne  peuvent  être  exercés  que  près 
des  consommateurs,  comme  ceux  du  tailleur,  ducor- 
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é 

(loniûer,  du  maréchal  ; mais  ces  travaux  sont  fort  peu 
de  chose  comparés  aux  travaux  manufacturiers  de 
tout  genre  qui  s’exécutent  dans  les  villes. 

Les  ccrivaiiis  économiques  estiment  qu’un  pays  Ho* * 
rissant  peut  nourrir  dans  ses  villes  un  nombre  d’hahl- 
tans  égal  à celui  que  nourrissent  les  campagnes.  Quel- 
ques exemples  portent  à croire  que  des  travaux  mieux 
entendus,  un  meilleur  choix  de  cultures  et  moins  de 
terrains  perdus  ^ permettraient , même  sur  un  sol 
médiocrement  fertile  , d’en  nourrir  un  plus  grand 
nombre  (i).  Du  moins  est-il  certain  que,  lorsque  les 


(i)  H y a des  raisons  de  croire  que  la  population  de  l’An- 
gleterre est  plus  que  le  double  du  nombre  de  ses  agricul- 
teurs. D’après  un  dénombrement  mis  sous  les  yeux  du  parle- 
ment en  1811 , U y avait  dans  l’ile  de  la  Grsmde- Bretagne 
895,998  familles  d’agriculteurs , et  le  nombre  total  de  fa- 
milles de  cette  île , qui  comprend , comme  on  sait , l'Écosse  et 
la  principauté  de  Galles , était  de  3,544)2l5;  de  sorte  qu’il 
n’y  avait , à très-peu  de  chose  près  , qu’un  tiers  de  la  popula- 
tion occupée  à la  culture  des  terres. 

. Suivant  les  relevés  d’Arthur  young,^la  population  des 
villages  et  campagnes  était  en  France  (dans  ses  ancienne» 

limites.)  de...,, .30,521,538  habitans 

et  celle  des  villes  et  bourgs , de. . . . 5,709,270 

• En  tout I...  26,230,808  habitans. 

D’après  le  principe  établi  ici , et  en  supposant  le  relevé 
d’Arthur  Young  exact , on  voit  que  l’ancienne  France,  si  elle 
avait  une  population  qui  allât  seulement  au  double  de  ses 
cultivateurs , aurait  4 1 millions  d'babitans , et  qu’elle  en  au- 
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villes  fournissent  quelques  produits  à^a  consomma- 
tion des  contrées  étrangères , étant  dès-lors  en  état 
de  recevoir  des  subsistances  en  échange,  elles  peu- 
vent contenir  une  population  proportionnellemont 
bien  plus  forte.  C’est  ce  qu’on  voit  dans  plusieurs  petits 
états  dont  le  territoire  seul  ne  suffirait  pas  à nourrir 
un  des  faubourgs  de  leur  capitale. 

La  culture  des  prairies  exigeant  moins  de  façons 
que  celle  des  champs,  dans  les  pays  d’herbages  un* 
plus  grand  nombre  d’habitaus  peuvent  se  consacrer 
aux  arts  industriels  ; ils  seront  donc  plus  cultivés  dans 
ces  pay.s-là  que  dans  les  pays  h blé.  C’est  ce  qui  se 
voit  dans  la  ci-devant  Normandie,  dans  la  Flandre, 
en  Hollande.  ... 

Depuis  l'invasion  des  barbares  dans  l’empire  ro-? 
main  jusqu’au  ly®  siècle,  c’est-à-dire  jusqu’à  des 
temps  où  nous  touchons  encore , les  villes  ont  eu  un 
faible  éclat  dans  tous  les  grands  états  de  l’Europe.  La 
portion  de  la  population*  qu’on  estime  être  nourrie 


rait  au-delà  de  6o  millions',  si  les  productions  de  son  industrie 
égalaient  celles  de  la  Grande-Bretagne.  v - - ' 

Les  voyageurs  remarquent  que  les  grandes  routes , en 
France,  ne  sont  pas  aussi  fréquentées  que  l’on  devrait  l’at- 
tendre d’un  pays  si  favorisé  de  la  nature.  Cela  tient  évidem- 
ment au  petit  nombre  et  au  peu  d’étendue  de  ses  villes.  Ce 
sont  les  communications  de  ville  à ville  qui  peuplent  les 
grandes  routes , et  non  les  habitans  des  campagnes , qui  ne 
circulent  guère  que  de  leurs  chaumières  à leurs  champs. 
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parles  cultivateurs,  ne  se  composait  pas  alors  prin- . 
cipalcment  de  manufacturiers  et  de  négocians,  mais 
de  nobles  entoures  d’une^suite  nombreuse,  de  gen» 
jd’église  et  d’autres  oisifs  qui  habitaient  des  cliàteaux 
îtvec  leurs  dépendances,  les'abbayes,  les  couvens,et 
fort  peu  dans  des  villest.  Les  produits  des  manufactures 
et  du  commerce  se  bornàfènt  à très-peu  de  chose  ; les 
manufacturiers  étaient  des  artisans  de  chaumière  les 
négocians*dcs  porte-balles  ; quelques  outils  fort  sim- 
ples, des  mefiblés  ^et’  des  ustensiles >tmpar^its  suffi- 
saient au»  besoins  de  la  culture  et  de  la  «je  ordinaire. 

Ti'ois  ou  quatîKe  fpires^par  .année  fournissa^nt  des 
produits  un  peu  plus'^recherchés*,  qui  notfe^l^aî- 
traient  bien  misérables;  et  si  l’on  tirait,  de  loin  en 
loin  , des  villes  commerçantes  d’Italie  oU  de  chez  les 
^recs  de  Constantinople , quelques  meubles,  quelques 
étpfTes,  quelques  bijoux  de  prix,  c’était  une  magnifi-* 
cence  grande  et  rare^,  résÆvq€|j  seple^ent  ^ux' plus 
riches  seigneurs  et  aux  printes.  * ■ ' ' 

Dans  cetyordre  de, choses.,  les  villes  devaient  faire 
une  pauvre  figure.  Aussi  tout  ce  qu’on  voit  de  magni-  » 
fiqqe  dans  les  nôtres  est-il  très-moderne;  parmi  toutes 
les  villes  de  France  ,•  il  serait  impossible  de  trouver 
un  beau^^artier^^une  seule  belle  rue  qui  eût  deux 
cents  aùâ^^d’a^cienneté.  Tout  ce  qui  date  d’une  époque 
antérieur#,  n’y  présente,  sauÇ  quelques  églises,  go- 
thiques „ que.  des’  bicqques  entassées  dans  des'  rues 
tortupuseÿ,  étrauglées'^^i^e-suQiseiA  nullement  à 
11.  ' • »2 
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irt  circulation  des  voitures  , des  animaux'  et  'de' ia 
foule,  qui  attestent  leur  population  et  leur  opulence, 
actuelles. 

L’agricnlture  d’un  pays  ne  produit  tout  ce  qu’elle 
doit  produire,  que  lorsque  des  villes  multipliées  sont 
re'pandues  sur  toute  l’étendue  de  son  territoire.  Elles 
sont  nécessaires  au  déploiement  de'  la  plupart  des 
manufactures,  et  les  manufactures  sont  nécessaires 
' pour  procurer  des  objets  d’échange  à l’agriculteur. 
Un  canton  où  l’agriculture  n’a  point  de  débouchés, 
ne  nourrit  que  la  moindre  partie  des  habitans  qu’il 
pourrait  nourrir  ; et  encore  ces  habitans  ne  jouissent- 
ils  que  d’une  existence  grossière,  dépourvue  de  tout 
agrément , de  toute  recherche  ; ils  ne  sont  qu’à  moitié 
oivilisés.  Qu’une  colonie  industrieuse  vienne  s’établir 
dans  ce  canton,  et  y forme  peu  à peu  une  ville  dont  les* 
'habitans  égaleront  bientôt  en  nombre  les  cultivateurs 
-qui  l’exploitent,  cette  ville  pourra  subsister  des  pro- 
duits agricoles  du  canton,  et  les  cultivateurs  s’enrichi- 
ront des  produits  industriels  de  la  viHe.  ' 

La  ville  même  est  un  excellent  moyen  de  répandre 
au  loin  les  valeui-s  agricoles  de  sa  province.  Les  pro- 
duits bruts  de  l’agriculture  sont  d’un  transport  diffi- 
cile, les  frais^  excédant  promptement  le  prix  de  la 
marchandise  transportée.  Les  produits  des  manufac- 
tures sont  d’un  transport  beaucoup  moins  dispen- 
dieux; leur  travail  fixe  une  valeur  souvent  très-con- 

« 

sidérable  dans  une  matière  de  peu  de  volume  et  d’un 
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poids  léger.  Par  le  moyen  des  lianufactures , les  pro- 
duits bruts  d'une  province  se  transforment  donc  ea 
produits  manufhfcturés  d’une  bien  plus  bàtite  valeur 
• qui  voyagent  au  loin , et  envoient  en  retour  les  pTo- 
duits  que  réclament  les  besoins  de  là  province  ( i ). 

Il  ne  manque  à plusieurs  de  nos  provinces  de 
France,  maintenant  très-misérables,  que  des  villes 
pour  être  bien  cultivées. 

Ces  provinces  resteraient  éternellement  misérables 
et  dépeuplées,  si  l’on  suivait  le  système  des  écono- 
mistes qui' voulaient  qu’on  fît  faire  au-dehors  les  ob- 
jets de  fabrique,  et  qu’on  payât  les  marchandises  ma- 
nufacturées avec  les  produits  bruts  de  l’agriculture. 

■ Mais  si  les  villes  ne  se  fondent  que  par  des  manu* 
factures  de  toutes  les  sortes , petites  et  grandes ,'  les 
manufactures  ne  se  fondent  qu’avec  des  capitaux  pro- 
ductifs; et  des  capitaux  productifs  ne  se  forment  qué 
de  ce  qu’on  épargne  sur  les  consommations.  Il  ne 
suffît  pas  de  tracer  le  plan  d’une  ville  et  de  lui  donner 
un  nom;  il  faut , pour  qu’elle  existe  véritablement, 
la  fournir  par  degrés  de  talens  industriels , d’usten- 
siles , de  matières  premières , de  tout  ce  qui  est  néces- 


(1)  L’anc'trn  gouvernement  de  France  bornait  l'extension 
des  grandes  villes.  Rien  ne  peut  justifia  ce  système,  si  ce  , 
n’est  la  mauvaise  humeur  des  fermiers  généraux  qui  n'ai- 
maient pas  à voir  s’établir  hors,  des  barrières  des  cabarets  où 
l’on  ne  payait  point  de  droits. 
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confccüon  et  l U «ote'de  leur»  produits;  autre- 

ment,«l  lieu  de  fonder  uue'ïille.ou  u’eleve  quuue 

déco^ou  de  théâtre,  qui  ne  tarde  pa.  a loinber,  , 
parce  que  riea  ne  la  soutient.  , ër.e 
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DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES. 


> . « f î . * * ' 

CHAPITRE  PREMIER.- 

Des  différentes  sortes  de  Consommations. 

T » > ' ' " . 

J’ai  souvent  e'té  forcé  de  toucher  par  anticipation, 

dans  le  cours  de  cet  ouvrage  , des  idées  dont  le  dé- 
veloppement  devait , suivant  l’ordre  naturel , se  pré- 
senter plus  tard.  La  production  ne  pouvant  s’opérer 
sans  consommation , j’ai  dû , dès  le , premier  Livre , 
dire  le  sens  qu’il  fallait  attacher  au  mot  consommer. 

Le  lecteur  a dû  comprendre  dès-lors  que,  de  mêipe 
que  la  production  n’est  pas  une  création  de  matière , 
mais  une  création,  utilité , la  consommation  n’est 
pas  une  destruction  de  matière,  mais  une  destruction 
d! utilité.  L’utilité  d’une  chose  une  fois  détruite,  le 
premier  fondement  de  ’ sa  valeur  , ce  qui  la  fait  re- 
chercdier,  qe  qui  en  établit  la  demande,  est  détruit. 
Dès-lors  elle  ne  renferme  plus  de  valeur,  ce  n’est  plus 
une  portion  de  richesse.  " ' * 

Ainsi  consommer,  détruire  V utilité  des  choses, 
anéantir  leur  valeur , sont  des  expressions  dont  le 
sens  est  absolument  bç  paême,  et  correspond  à celui 
des  mots  produire , donner  de  Futilité,  créer  de  la 
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valeur , dont  la  signification  est  egalement  pareille. 

Tout  produit  est  susceptible  d’être  consommé  ; car 
si  une  valeur  a pu  être  ajoutée  à une  chose  , elle 
peut  en’être  retranchée.  Elle  y a été  ajoutée  par  Fin- 
dustrie  ; elle  en  est  retranchée  par  Fu-sage,  ou  par 
tout  autre  accident.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  con- 
sommée deux  fois  ; une  valcv>r  une  fois  détruite  ne 
peut  être  détruite  de  nouveau  (i).  Telle  consomma- 
tion est  rapide  ; telle  autre  est  lente.  On  consomme 
une  maison , un  navire  , du  fer,  comme  on  consomme 
de  la  viande , du  pain , un  habit.  On  peut  même  ne 
consommer  un  produit  qu’en  partie.  Un  cheval , un 
, meuble,  une  maison  qu’on  revend,  ne  sont  pas  con- 
somiâés  en  totahlé , puisqu’il  leur  reste  un  débris  de 
valeur  qu’on  retrouve  dans  le  nouvel  échange  qu’on 
en  fait.  Quelquefois  la  consommation  est  involontaire: 
tels  sont  l’incendie  d’un  édifice,  le  naufrage  d’un  na- 
•vire  ; ou  bien  elle  ne  répond  pas  au'  but  iju’on  s’était 
proposé,  comme  dans  le  cas  où  l’on  jette  des  mar- 
cha ndiees  à la  mer  , où  l’on  brAle  des 'provisions  qu’on 
ne  veut  pas  laisser  ù l’ennemi.  ’ • ' • 

On  peut  consommer  une  valeur  anciennement  pro- 
duite; on  peut  la  consommer  k l’instant  même  qu’elle 

(i)  Il  y a telle  matière  qni  reçoit  plusieurs  fois , et  qui  voit, 
se  consommer  plusieurs  fois  la  valeur  qu’on  lui  donne  ; telle 
est  la  façon  donnée  par  le  blanchisseur  de  linge  sale.  Chaque 
fois  qn’on  salit  une  pièce  de  linge , on  consomme  la  totalité 
du  blanchissage  et  une  petite  partie  de  la  valeur  du  linge  lui- 
mème.  ■ - >>,...  - 
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est  produite,  ainsi  que  le  font  les  spectateurs  d’un 
concert , d’une  représent^ition  théâtrale.  On  consomme 
du  temps  , du  travail  , puisqu’un  travail  utile  a 
une  valeur  appréciable  , et  ne  peut  plus  se  con- 
sommer de  nouveau  lorsqu’il  a déjà  été  consoimné 
une  fois. 

Ce  qui  ne  peut  perdre  sa  valeur  n’est  pas  suscep- 
tible d’être  consommé.  On  ne  consomme  pas  un  fonds 
de  terre  ^ mais  on  peut  consompier  son  service  an- 
nuel, et  ce  service,  une  fois. employé , ne  peut  être 
employé  une  seconde  fois,  On  peut  consommer  toutes 
les  améliorations  ajoutées  à un  terrain , quoiqu’elles 
excèdent  quelquefois  la  valeur  du  terrain , puisque  ces 
améliorations  sont  les  produits  de  l’industrie; 'mais  le 
terrain  ne  saurait  se  consommer. 

Il  en  est  de  même  d’un  talent  industriel.  Je  peu.v 
consommer  une  journée  d’ouvrier,  mais  non  le  talent 
de  l’ouvrier.  Les  facultés  industrielles  sont  néanmoins, 
détruites  par  la  mort  de  celui  qui  les  possède. 

Toute  consommation  étant  une  destruction  de  va- 
leurs, ne  se  mesure  pas  selon  le  volume,  le  nombre 
ou  le  poids  des  produits  consommés,  mais  selon  leur 
•valeur.  IJrte  grande  consommation  est  celle  qui  dé- 
truit unjB;,gratnde  valeur,  sous  quelque  forme  que  celte 
valeur  se  manifeste.. 

Tout  ce  qui  est  produit  est  tôt  ou  tard  consommé. 
Les  produits  n’ont  même  été  produits  que  pour  être 
consommés;  et  lorsqu’un  produit  est  parvenu, au 
point  de  pouvoir  subir  sa  destinée  et  qUe  sa  consom- 
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Hiation  se  dilTère,  c’est  une  valeur  qui  chôme;  or 
comme  toute  valeur  peut  être  employée  à la  repro» 
duction  et  rapporter  un  profit  à son  possesseur,  tout 
produit  qui  ne  se  consomme  pas , occasionne  une 
perte  égale  au  profit , ou , si  l’on  veut , à l'intérêt  que 
rapporterait  sa  valeur  utilement  employée  (i). 

( I ) Les  valeurs  qui , tôt  ou  tard , ne  se  consomment  pas 
ntilement,  sont  peu  importantes;  de  ce  nombre  sont  les  pro- 
visions qui  se  gitent , hes  produits  détruits  par  accident,  et 
ceux  qui  cessent  d’être  en  usage,  et  dont  la  valeur  se  dissipe 
sans  avoir  été  employée , parce  que  le  besoin  qui  fondait  leur 
valeur  a cessé.  Les  valeurs  enfouies  ou  cachées  ne  sont  ordi— 
nairement  soustraites  à la  consommation  que  pour  an  temps; 
elles  se  retrouvent,  et  celui  qui  les  trouve  est  toujours  inté- 
ressé à en  tirer  parti:  pour  cela,  il  faut  les  consommer.  Il 
n’y  a , dans  ce  cas  , de  perdu  que  le  profit  qu’elles  auraient 
pu  rendre  durant  l'espace  de'  temps  perdu , profit  dont  l’in- 
térêt de  la  somme  donne  la  mesure.-  . 

On  en. peut  dire  autant  des  petites  valeurs  mises  successi- 
vement en  réserve  jusqu’à  ce  qu’elles  montent  assez  pour  faire 
un  placement.  La  multiplicité  des  épargnes  rend  assez  consi- 
dérables les  capitaux  oisifs  de  celle  manière.  On  évite  nne 
partie  des  pertes  qui  résultent  de  cette  oisiveté , par  des  droits 
de  mutation  très-modérés , des  facilités  pour  toute  espèce  de 
circulation,  des  caisses  de  placemens  dignes  de  toute  con- 
fiance , et  d’où  chacun  puisse  retirer  ses  capitaux  en  tous 
temps  , etc.  Dans  les  troubles  publics  et  sous  des  gwuverne- 
mens  arbitraires , beaucoup  de  gens  préfèa-ent  garder  des 
valeurs  mortes,  qui  ne  leur  rapportent  ni  jouissances,  ni 
profits  , au  danger  de  lés  mettre  en  évidence.  Une  bonne  ad- 
ministration éloigne  tout-à-falt  un  pareil  inconvénient. 
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Tous  les  produits  étant  voués  à la  consommation, 
et  même  à la  plus  prompte  consomtnation,  comment, 
dira-t-on, se  font  les  accumulations  de  capitaux,  qui 
ne  sont  que  des  accumulations  de  valeurs  produites? 
Le  voici  : 

Pour  qu’une  valeur  s’accumule , il  n’est  pas  néces- 
saire qu’elle  réside  dans  le  même  produit;  il  suffit 
qu’elle  se  perpétue.  Or  les  valeurs  capitales  se  per- 
pétuent par  la  reproduction  : les  produits  qui  compo- 
sent un  capital , se  consoitttfiênt  aussi-bien  que  tout 
autte;  mais  leur  valeur,' en  même  temps  qu’elle  est 
détruite  parla  consommation,  se  reproduit  dans  d’au- 
tres matières  ou  dans  la  même.  Quand  je  nourris  un 
atelier  d’ouvriers , il  s’y  fait  une  consommation  d’ali- 
mens,  de  vôtemens,’  de  matières  premières;  mais 
pendant  cette  consommation  il  se  fixe  une  nouvelle 
valeur  dans  les  produits  qui  vont  sortir  de  leurs  mains.- 
Les  produits  qlii  formaient  mon  capital  ont  bien  'été 
consommés;  mais  le  capital , -la  valeur  accumulée, 
ne  l’est  pas  ; elle  reparaît  sous  d’autres  fonnes, 'prête 
à être  consommée  de  nouveau  ; que  si  elle  est  con- 
sommée improductivement , elle  ne  reparaît  plus. 

La  consommation  annuelle  d'un  particulier  est  la 
somme  totale  de  toutes  les  valeurs  consommées  par 
ce  particulier  dans  le  courant  d’une  année.  La  con- 
sommation annuelle  d'une  nation  est  la  somme  totale 
des  valeurs  consommées  dans  l’année  par  tous  lés  in- 
dividus.et  les  corps  dont  cette  nation  sé  compose. 

Dans  la  consommation  annuelle  d’un  particulier  ou 


j8G  livre  IU,  chapitre  i. 

d’une  nation , doivekit'être  comprises  les  consomma- 
tions de  tout  génre,  quels  qu’en  soient  le  but  et  le  ré- 
sultat, celles  d’où  il  doit  sortir  une  nouvelle  valeur, 
et  celles  d’où  il  n’en  doit  point  sortir  ; de  même  qu'on 
comprend  dans  la  production  annuelle  d'une  nation  la' 
valeur  totale  de  ses  produits  créés  dans  l’année.  Ainsi 
on  dit  d’une  manufacture  de  savon  qu’elle  consomme 
en  soude  une  valeur  de  vingt  mille  francs  par  an, 
quoique  la  valeur  de  cette  soude  doive  reparaître 
dans  le  savon  que  la  manufacture  aura  produit;  et 
l’on  dit  qu’elle  produit  annuellement  pour  cedt  nnile 
francs  de  savon,  quoique  cette  valeur  n’ait  eu  lieu 
que  par  la  destruction  de  beaucoup  de  valeurs  qui  en 
réduiraient  bien  le  produit,  si  l’on  voulait  les  déduire. 
La  consommation  et  la  production  annuelles  d’uae 
nation  ou  d’un  particulier  sont  donc  leur  consomma- 
tion et  leur  production  bcutes  ( i).  . 

Par  une  conséquence  naturelle , il  faut  comprendre 


(i)  Le  mot  produit  net  ne  peut  être  qi^à  Tmagede  chaque 
entrepreneur  partioulier , <|ui  débourse  des- avances  dont  il 
sait  qu’il  sera  rembpur$é..^Le  produit  net  signifie  pour  lui 
l’augmentation  de  valeur  que  Je  produit  a acquis  entre  ^es 
mains,  ce  qu’il  le  vend  au-delà  de  ce  qu’il  l’a  payé.  Mais 
pour  les  producteurs  en  masse , pour  une  nation  , le  produit 
brut  tout  entier  est  un  produit  net  ; car  la  valeur  totale  d’un 
produit  sert  à payer  les  services  productifs  de  son  indus- 
trie, de  ses  capitaux  et  de  ses  terres.' La  valeur  entière  des 
]>rodnits  sc  distribue  en  revenus  pour  les  uns  ou  pour  les 
autres. 

. t > • I -J  ‘ 
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clans  les  productions  annuelles  d'une  nation  toutes 
les  niarcliandises  qu’elle  importe , et  dans  sa  consom- 
mation annuelle  toutes  celles  qu’elle  exporte.  Le  com-> 
merce  de  la  France  consomme  toute  la  valeur  des 
soieries  qu’il  envoie  aux  États-Unis;  il  produit  toute 
la  valeur  des  cotons  qu’il  en  reçoit  eu  retour;  de 
même  que  les  manufactures  françaises  ont  consommé 
la  valeur  de  la  soude  envoyée,  pour  ainsi  dire,  dans 
la  chaudière  du  savonnier,  et  qu’elles  ont  produit  la 
valeur  du  savon  qui  en  a été  retiré. 

La  somme  des  consommations  annuelles  est  toute 
autre  chose  que  |a  somme  des  capitaux  d’une  nation 
ou  d’un  particulier.  Un  capital  ou  une  portion  d’un 
capital  peuvent  être  consommés  plusieurs  fois  dans  la 
même  année.  Un  cordonnier  achète  du  cuir,  le  taille 
en  souliers,  et  vend  ses  souliers;  voilà  une  portion 
de  capital  consommée  et  rétablie.  En  réitérant  cette 
opération  plusieurs  fois  dans  l’année , il  consomme 
autant  de  fois  cette  portion  de  son  capital;  si  elle» 
s’élève  à deux  cents  francs,  et  qu’il  renouvelle  le 
même  achat  douze  fois  dans  l’année,  ce  capital  de 
aoo  francs  aura  donné  lieu  a une  consommation  an- 
nuelle db  a4oo  francs.  D’un  autre  côté,  il  y a telle 
autre  partie  de  son  capital,  comme  ses  outils,  qui, 
u’est  entièrement  consommée  qu’au  bout  de  plusieurs 
années.  Sa  consommation  n'emporte  annuellement 
qu’un  quart,  peut-être  un  dixième  de  cette  portion  de  , 
son  capital. 

Les  besoins  des  consommateurs  déterminent  en 
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tout  pays  les  créations  des  producteurs.  Le  produit 
dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir,  est  le  plus  de- 
mandé; le  plus  demandé  fournit  à l’industrie,  aux 
capitaux  et  aux  terres  de  plus  gros  profits,  qui  déter- 
minent l’emploi  de  ces  moyens  de  production  vers 
la  création  de  ce  produit.  De  même,  lorsqu’un  pro- 
duit est  moins  demandé,  il  y a moins  d’avantage  à 
le  faire;  il  ne  se  fait  pas.  Ce  qui  se  trouve  fait  baisse 
de  pri.\;  le  bas  prix  où  le  produit  tombe,  en  favorise 
l’emploi,  et  tout  se  consomme. 

On  peut,  si  l’on  veut,  séparer  la  consommation  to- 
tale d’un  peuple  en  consommations  publiques , et  en 
consommations  privées.  Les  premières  sont  celles 
qui  sont  faites  par  le  public  ou  pour  son  service;  les 
secondes  sont  celles  qui  sont  faites  par  les  particuliers 
ou  par  les  familles.  Les  unes  et  les  autres  peuvent 
être  ou  reproductives  ou  improductives. 

Dans  une  .société  quelconque,  tout  le  monde  est 
consommateur,  puisqu’il  n’est  personne  qui  puisse 
subsister  sans  satisfaire  des  besoins,  quelque  bornés 
qu’on  les  suppose;  et  comme  d’un  autre  côté  tous  les 
membres  de  la  société,  lorsqu’ils  ne  reçoivent  pas 
gratuitement  ce  qui  les  fait  vivre,  concourent  à la 
production  , soit  parleur  industrie,  soit  par  leurs  ca- 
pitaux, soit  par  leurs  terres,  on  peut  dire  qu’en  tout 
pays  les  consommateurs  sont  les  producteurs  eux- 
mêmes;  et  les  classes  où  s’opèrent  les  plus  grandes 
consommations,  sont  les  classes  mitoyennes  et  in- 
digentes , où  la  multitude  des  individus  fait  plus 
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que  balancer  la  modicité  de  leuiti  cousommalions  (i). 

Les  peuples  civilisés , riches  et  industrieux , con*  • 
somment  beaucoup  plus  que  les  autres,  parce  qu’ik 
produisent  incomparablement  davantage.  Ils  recom- 
mencent tous  les  ans,  et  dans  bien  des  cas  plus  d’une 
fois  par  an , la  consommation  de  leurs  capitaux  pro- 
ductifs qui  renaissent  perpétuellement;  et  ils  consom- 
ment improductivement  la  majeure  partie  de  leurs  <ti 

revenus , soit  industriels , soit  capitaux , soit  fonciers. 

On  propose  pour  modèles  dans  certains  livres  les 
— 

(i)  Les  riches  ponrront  se  croire  humiliés  de  ne  pas  être 
les  plus  forts  consommateurs  d’un  état;  il  est  cependant  pro* 
bable  que  les  revenus  industriels , dans  tout  pays  passable- 
ment industrieux  , excèdent  les  revenus  capitaux  et  les  reve- 
nus fonciers  mis  ensemble  , et  que  par  conséquent  les  con- 
sommations de  ceux  qui  n’ont  que  des  profits  industriels , 
c'est-à-dire , leurs  bras  et  leurs  talens , surpassent  celles  des 
capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers  réunis.  Il  n'est  pas 
rare  de  voir  une  manufacture  qui , avec  un  capital  de  six 
cent  mille  francs , paie  3oo  francs  de  salaires  par  jour  ou- 
vrable , ou  90  mille  francs  par  an  ; à quoi  on  peut , par  éva- 
luation , ajouter  20  mille  francs  de  profits  nets  pour  ses  entre- 
preneurs ; ce  qui  donne , pour  cette  manufacture  seulement , 

110  mille  francs  de  revenus  industriels  par  année.  Les 
bailleurs  de  fonds  ou  capitalistes  au  denier  vingt  n’en  retirent 
que  3o  mille  francs. 

Les  métayïfrs,  qui  sont  les  plus  misérables  des  fermiers, 
en  J comprenant  les  ouvriers  qu’ils  emploient , retirent  un 
revenu  industriel  égal  au  revenu  foncier  et  au  revenu  capital  ^ 

du  propriétaire,  qui  leur  fournit  le  fonds  et  les  avances.  * ! 

- , * 
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nations  qui  ont  peu  de  besoins  : il  vaut  mieux  avoir 
beaucoup  de  besoins  et  savoir  les  satisfaire.  C’ést  ainsi 
non-seulement  que  se  multiplient  les  individus,  Mais 
que  l'existence  de  chaque  individu  est  plus  complète. 

Steuart  (i)  vante  les  Lacédémoniens  parce  qu’ils 
savaient  se  priver  de  tout , ne  sachant  rien  produire. 
C’est  une  perfection  qui  est  partagée  par  les  peu- 
ples les  plus  grossiers  et  les  plus  sauvages;  ils/sont 
peu  nombreux  et  mal  pourvus.  En  poussant  ce  sys- 
tème jusqu’à  ses  dernières  conséquences,  on  arrive- 
rait à trouver  que  le  comble  de  la  perfection  serait 
de  ne  rien  produire  et  de  n’avoir  aucun  besoin  ; c'eSt- 
à-dire , de  ne  pas  exister  du  tout. 


(i)  Liv.  II,  ch.  14. 
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Des  effets  généraux  de  la  Consommation. 

L’effet  le  plus  immédiat  de  toute  espèce  de  con- 
sommation , est  la  perte  de  valeur , et  par  conséquent 
de  richesse , qui  en  résulte  pour  le  possesseur  du  pro- 
duit consommé.  Cet  effet  est  constant , inévitable , et 
jamais  on  ne  doit  le  perdre  de  vue  toutes  les  fois 
qu’on  raisonne  sur  cette  matière.  Un  produit  con- 
sommé est  une  valeur  perdue  pour  tout  le  monde  et 
pour  toujours  ; mais  il  y a un  résultat  ultérieur  suivant 
la  manière  dont  la  consommation  s’est  opérée. 

Si  elle  s’est  opérée  reproductivement,  il  y a eu  une 
autre  valeur  produite  en  place  de  la  valeur  consom- 
mée; si  elle  s’est  opérée  improductivement,  il  est 
en  général  résulté  une  jouissance  de  cette  consom- 
mation. _ . 

Ainsi  l’on  peut  considérer  la  consommation  comme 
un  échange  où  le  possesseur  de  la  valeur  consommée 
donne  cette  valeur,  et  reçoit  en  échange,  soit  une 
autre  valeur , soit  une  jouissance , ou , ce  qui  revient 
au  même,  la  satisfaction  d’un  besoin. 

On  voit  que  dans  les  deux  cas  la  perte  de  la  valeur 
consommée  a toujours  eu  lieu , mais  que  dans  le  pre- 
mier elle  a été  remplacée  ; et  que  si  elle  a été  rem- 
placée par  une  valeur  égale,  il  n'y  a eu  pour  cela  dans 
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le  monde  aucune  diminution  de  richesse  ; tandis  qu’il 
y a eu  diminution  de  richesse  dans  l'autre  cas  (t). 

Il  faut  compter  parmi  les  valeurs  consommées  la 
valeur  des  services  productifs  qui  ont  servi  à la  re- 
production. Si  le  produit  qui  résulte  d’une  consom- 
mation reproductive  (outre  les  avances,  le  rembour- 
sement , qu’on  a 'été  obligé  de  payer  à un  précédent 
producteur)  ne  rembourse  pas  la  valeur  du  service 
des  terres,  des  capitaux  et,  de  l’industrie  qui  ont  con- 
couru à cette  reproduction , il  y a une  perte.  La  perte 
.consiste  dans  la  valeur  des  services  productifs  qjui  ne 
sont  pas  payés  par  la  valeur  du  produit.  . 


(i)  Le  mécanisme  de  la  consommation  est  assez  bien  repré- 
senté par  la  combustion  qui  s’opère  dans  nos  cheminées  et 
dans  nos  fourneaux.  Le  bois  qui  brûle  sert,  en  brûlant , soit 
à nous  chauffer  , soit  à préparer  des  alimens , des  teintures 
dont  il  .'iccroit  la  valeur.  Sa  combustion  n’a  rien  d’utile  et  de 
bon  en  soi,  autrement  il  serait  as’anlageux  de  brûler  du  bois 
qui  ne  chaufferait  personne , qui  n’opérerait  aucune  cuisson  ; 
sa  combustion  n'est  utile  qii’afitant  qu’elle  satisfait  au  besoin 
que  quelqu’un  a de  se  chauffer  (c’est  l’image  de  la  consom- 
mation improductive  ) ; ou  bien  autant  qu’elle  donne  aux 
substances  qu’elle  cuit  une  valeur  qui  puisse  remplacer  la 
valeur  du  combustible  brûlé  (c’ëst  l’image  de  la  consomma- 
iion  reproductive).  ’ 

Un  combustible  qu’on  brûle  pour  chauffer  , et  qui  ne 
chauffe  pas  ou  qui  chauffe  mal , où  bien  qu’on  brûle  pour 
donner  pne  valeur  nouvelle  à une  denrée , et  qui  ne  la  donne 
pas  , ou  qui  donne  une  valeur  inférieure  à la  valeur  con- 
sumée i présente  l’image  d'une  consommation  mal  entendue. 


Digitized  by  Google 


nE  LA  O0N9OMBIATI0N  DES  RICHESSES.  1()3 

I 

On  peut  remarquer  ici  que  la  consommation  im- 
productive, celle  qui  n’a  d’autre  résultat  que  de  pro- 
curer une  jouissance,  n’exig«  aucune  habileté.  Sans 
talent,  sans  peine,  sans  travail,  on  peut  manger  de 
bons  morceaux,  ou  se  parer  d’un  bel  habit;  tandis 
que  dans  la  consommation  reproductive , rron-seule- 
nient  il  ne  résulte  aucune  jouissance  immétliate  de 
celte  consommation , mais  elle  exige  l’emploi  d’un 
travail  éclairé  qui',  dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage , 
a été  nommé  industrie.  Quand  celui  qui  possède  la 
valeur  à consommer  est  dépourvu  d'industrie,  s’il  ne 
sait  comment  s’y  prendre  pour  consommer  reproduc- 
tivement  cette  valeur,  et  si  pourtant  il  veut  qu’elle 
soit  consommée  ainsi , il  la  prête  à une  personne  plus 
industrieuse  : le  résultat  général  est  le  même  ; et 
c’est,  comme  on  voit,  épargner  sur  scs  revenus  pour 
ajouter  à ses  capitaux  placés. 

Comme  la  même  valeur  ne  peut  servir  deux  fois 
celle  qui  est  con.sommée  par  l’industrie,  et  de  laquelle 
résulte  une  reproduction,  ne  sert  à procurer  aucune 
jouissance, à satisfaire  aucun  besoin.  Quoi,  dird-t-on, 
le  salaire  pay  é à un  ouvrier  ne  sert-il  pas  a la  satis- 
faction de  ses  besoins , à sa  nourriture , et  n'est-il 
pas  dépense  par  lui  impivductivement  ? Non  ; il  faut 
prendre  garde  «juc  la  consommation  reproductive  qui 
a eu  lieu  dans  ce  ca.s  , n'est  point  le  repas  que  l’ou- 
vrier doit  à sou  salaire.  Pour  reproduire,  qu’a-t-on 
consommé?  Le  travail  de  l’ouvrier.  L’ouvrier,  eu 
échange  de  sou  salaire, a donné  une  denrée  , et  celte 
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denree  était  son  travail.  Cette  denrée  a été  consom- 
mée reproductivement  comme  la  matière  première  ‘ 
qui  était  l'objet  de  cette  industrie , comme  l'intérêt 
du  capital.  Ensuite  le  salaire  que  l’ouvrier  a obtenu 
en  échange  de  son  travail,  de  même  que  l’intérêt 
qu’on  a payé  au  capitaliste , ont  contribué  à former  le 
revenu  de  ces  classes.  Ce  revenu  a pu  être  à son  tour 
consommé  reproductivement  ou  non  ; ce  n’est  plus  là 
la  consommation  reproductive  dont  il  est  question  ; 
celle-ci  est  terminée;  elle  a déjà  concoum  à rétablir 
le  capital  ; celle  dont  vous  parlez  est  une  nouvelle 
consommation  faite  dans  un  but  tout  différent. 

Quant  au  profit  que  le  chef  d’entreprise  obtient 
pour  lui-même  de  l’exercice  de  son  industrie , ce  proBt 
doit  de  même  être  assimilé  au  salaire,  aux  intérêts 
dont  il  vient  d'être  fait  mention;  il  est  obtenu  en 
échange  du  talent  qu’a  déployé  l’entrepreneur  ; c’est 
le  travail  de  ce  chef  d’entreprise  qui  a été  consomme 
reproductivement,  et  non  le  profit  qu’il  a obtenu  en 
échange  de  ce  travail , lequel  sort  de  toute  cette  opé- 
ration 'de  la  même  manière  qu’en  est  sorti  l’argent 
qui  était  le  prix  de  la  matière  première  qu’on  y a 
employée.  En  effet , quand  on  a acheté  de  la  laine  pour 
faire  du  drap,  est-ce  le  prix  de  cette  laine  qui  a été  con- 
sommé? Non,  certes  ; ce  prix,  soit  qu’il  ait  été  ac- 
quitté en  argent  ou  en  toute  autre  valeur,  est  sorti  de 
, l’opération  pour  être  employé  à d'autres  usages  ; ce  n'est 
pas  cela  c|u’on  a consommé  pour  faire  du  drap  : c'est 
la  marchandise , la  laine  qu’on  a obtenue  en  échange. 
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Par  la  même  i-aison , un  produit  consommé  impro- 
dactlvemeiU,  et  dont  la  consommation  a procuré  une 
jouissance  ^ ne  sert  jamais  à une  nouvelle  production. 
H fait  place,  dira-t-on , h un  nouveau  produit  ; il  en 
rend  la  création  nécessaire.  Peut-être,  mais  pour 
créer  ce  nouveau  produit,  il  faudra  une  nouvelle^ 
consommation  tout-à-fàit  autre.  Remarquons  en  pas- 
sant qu’une  consommation  reproductive  fait  place  de 
même  à un  nouveau  produit,  et  en  rend. la  création 
nécessaire. 

Ce  ne  sont  point  ici  dfes  subtilités  métaphysiques  ; 
on  verra  plus  tard  que  c’est  faute  de  comprendre  ces 
principfes , qu’on  est  souvent  entraîné  dans  la  pratique 
à des  opérations  fatales  à la  prospérité  des  états. 

Quelquefois  on  consomme  les  produits  qu’on  a 
soi-même  créés  ; ainsi  fOnt'  le  cultivateur  qui  man^e 
de  ses  fruits  ou'deâ  animaux  de  sa  bassë-cour,  lema- 
nufacturier  qui  se  vêt  de  ses  étoiles  mais  Comme 
les  objets  de*  nôtre  consommation  sont  bien  nombraux! 
ét  bien  variés  en  proportion  de  ceux  que  nous  •pro- 
duisons, la  plupart  des  consommations  n’ont  lieu  qu'à 
la  suite  d’^uii  achat.  Aprlts  que  nous  avons  échangé 
contre  de  l’argent,  ou  reçu  sous  forme  de  monnaie, 
les  valeurs  qui  composent  notre  revenu  , ribns  échah- 
geons  de,  nouveau  ces  valeurs  contre  les  objets  que 
nous  nous  proposons  de  consommer.  C’est  ce  qui  fait 
que,  pour  le  yulgaére , dépenser  et  consomjiier  signi- 
fient la  même  chose.  Ge  n’est  pourtant  pas  en  ache- 
tant qu’on  perd  la  valeur  qu’on  possède;  car  api'ès 
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avoir  acheté  une  chose , elle  a encore  sa  valeur , et 
l’on  peut , si  elle  n’a  pas  été  surpayée , la  revendre 
comme  on  l’a  achetée  ; mais  c’est  en  la  consom- 
mant que  la  perte  se  fait , puisqu'une  valeur  détruite 
n’existe  plus,  et  ne  peut  pas  se  consommer  une  se- 
conde' fois  (i). 

' On  voit  d’ici  la  grande  erreur  où  tombent  ceux  qui 
croient  que  ce  qui  n’entraîne  point  de  perte  de  numé- 
raire , n’entraîne  point  de  perte  de  richesses.  Ils  n’aper- 
çoivent pas  que  la  perte  des  richesses  n’étant  que^ 
la  perte  de  valeur  survenue  dans  les  choses  qu’on 
possède  , la  monnaie  est  tout-4-fait  hors  de  la  ques- 
tion, si  ce  n’est  pour  la  légère  déperdition  que  lui 
cause  le  frottement,  et  qui  altère  un,  peu  sa  valeur.  La 
monnaie  nous  sert  à échanger  par  un  double  échange 
les  produits  que  nous  ne  voulons  pas  consommer 
nous-mêmes,  contre  ceux  que  nous  voulons  consom- 
mer ; mais  ce  n’est  pas  la  monnaie  elle-même  que  nous 
consommons  ; elle  sort  de  nos  mains  ; elle  est  peut- 
être  déjà  bien  loin  avant  que  la  valeur  qu’elle  a ache- 
tée soit  consommée,  soit  même  entamée.  Ne  pouvant 
manger  tout  notre  blé , nous  en  échangeons  une  par- 
tie contre  de  l’argent,  cet  argent  contre  un  meuhle  : 
c’est  comme  si  nous  échangions  notre  blé  contre  un 

, (i)  C’est  la  raison  pour  laquetlejdans  l’économie  domes- 
tique , une  mauvaise  ménagère  détruit  bien  vite  les  fortunes 
bornées.  C’est  la  femme , et  non  le  mari , qui  décide  des  cou-, 
sommations  de  tous  les  jours  , de  celles  qui  se  répètent  sous 
une  multitude  de  formes. 
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meuble.  Ce  double  échangé  opéré,  la  soinme  d’ar- 
gent qui  nous  a servi , n’est  plus  rien  pour  nous  ; elle 
va  servir  à d’autres*,  de  même  qu’une  voiture  de  place 
que  nous  avons  louée  en  passant.  Ce  qui  est  essen- 
tiel, c’est  la  consommation  du  meuble  que  nous/avons 
acheté  avec  notre  blé;  c’est  la  consommation  de  la> 
valeur  de  notre  blé  sous  la  forme  d’un  meuble  ; c’est 
cette  consommation  qui  diminue  notre  avoir  de  tout 
le  montant  de  la  valeur  détruite  dans  cette  consom- 
mation. 

Rien  n’est  plus  commun  que  d’entendre  dire  : Var^ 

« 

gent  qui  se  dépense  n'est  pas' perdu  : il  reste  dans  Iç 
■pays  ; donc  le  pays  rC  est  pas  plus  pauvre  par  les  dé- 
penses qu'ony  fait.  Le  pays  en  effet  n’a  rien  perdu  de 
la  valeur  de  l'argent  qui  s’y  trouvait,  mais  la  chose 
achetée  avec  une  somme  d’argent,  cent  choses  ache- 
tées successivement  avec  la  même  somme , ont  été 
consommées , et  leur  valeur  détruite. 

Il  est  donc  -bien  superflu , j’ai  presque  dit  puéril , 
de  vouloir,  pour  conserver  les  richesses  d’un  pays, 
retenir  son  numéraire.  Ce  qui  diminue  les  richesses 
d’un  pays  ce  sont  ses  con.sommations , et  non  pas  le 
nuqaéraire  qui  franchit  ses  frontières , et  qui  en  géné- 
ral ne  sort  pas  sans  faire  rentrer  une  valeur  équiva- 
lente. 
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CHAPITRE  III. 


De  la  Consommation  reproductive  en  'général, 
et  de  ses  résultats. 

Li%  dtWeloppement  du  phénomène  de  la  production 
qui  a eu  lieu  dans  le  premier  Livre , a montré  ce'què 
c’était  que  la  consommation  reproductive.  C’est  là 
qu’on  U vu  que  la  production  n’avait  lieu  que  par  une 
perpétuelle  consommation  des  capitaux  et  des  services 
productifs.  Il  ne  nous  reste  donc  ici  à considérer  I9 
consommation  reproductive  que  sous  quelques  points 
de  vue  généraux  où  nous  n’avons  pas  été  conduits 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage. 

Toute  consommation  étant  une  perte,  et  toute  pro- 
duction un  gain , on  gagne  donc  é.galement , soit  qu’on 
consomme  moins,  soit  qu’on  produise  plus.  A la  Chine, 
on  épargne  beaucoup  sur  l’ensemencement  des  terres, 
par  la  métiiode  qu’on  suit  de  planter  le  grain  au  lieu 
de  le  semer  à la  volée.  L’effet  qui  en  résulte  est  préci- 
sément comme  si  les  terres  à la  Clûne  étaient  plus  pi^ 
ductives  qu’en  Europe  (i). 


(i)  Une  des  personnes  attachées  à l'ambassade  de  Macart- 
ney  calcula  que  ce  qui  était  par  cette  métiiode  épargné  de 
grain  dans  l'empire  de  la  Chine,  serait  suffisant  pour  nourrir 
toute  la  Grande-Bretagne. 
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Dans  les  arts,  quand  la  matière  première  est  du 
nulle  valeur,  elle  ne  fait  pas  partie  des  consomma- 
tions qu’ils  ne'cessitent  ; ainsi  la  pierre  calcaire , dé- 
truite par  le  chaufournier,  le  sable  qu’emploie  le 
verrier,  ne  sont  pas  des  consommations. 

Quand  l’art  donne  de  la  valeur  à la  matière  pre- 
mière , cette  circonstance  rend  le  produit  qui  en  ré- 
sulte un  peu  plus  cher;  mais  ce  que  le  consommateur 
paie  de  plus , est  alors  gagné  par  le  propriétaire  de  la 
matière  première.  C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  les 
cliiflbns  à faire  du  papier.  Ces  chiffons  n’avaient  point 
de  valeur  avant  l'invention  du  papier  ; maintenant  ou 
peut  tirer  quelque  parti  de  ses  vieux  chilïbns  , et  le 
papier  se  paie  un  peu  plus  en  raison  de  l’achat  que  le 
fabricant  est  obligé  d’en  faire.  Mais  quel  consonnna- 
teur  pourrait  regrettc\r  d’aclieter  K ce  prix  le  produit 
admirable  que  nous  rendons  dépositaire  des  procédés 
de  l’industrie  , des  conceptions  du  génie , des  plus 
doux  sentimens  du  cœur?  Ces  feuilles  légères,  qui  / 
conservent  le  titre  de  nos  piopriétés , qui  portent  au 
bout  du  inonde  les  ordres  du  commerce , et  qui  nous 
en  rapportent  de  nouvelles  connaissances , ayant  fa- 
cilité à un  point  inconcevable  toutes  les  corainunic.a- 
tions  des  hommes  entre  eux,  doivent  être  considérées 
comme  un  des  produits  qui  ont  le  plus  amélioré  le 
sort  de  l’espèce.  Heureux,  si  un  moyen  d'instruction 
si  puissant  n'était  jamais  le  véhicule  du  mensonge  et 
l’instrument  de  la  tyrannie  ! 

Une  épargne  faite  sur  les  services  productifs  <le 
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l’imlustrie,  des  capitaux  et  des  terres,  est  une  e'paTgne 
aussi  reelle  qu'une  épargne  faite  sur  i’empioi  de  la 
matière  première.  On  épargne  sur  les  services  pro- 
ductifs de  l’industrie , des  capitaux  et  des  terres,  soit 
en  tirant  plus  de  service  des  mêmes  moyens  de  pro- 
duction , soit  en  absorbant  moins  de  moyens  de  pro- 
duction pour  obtenir  les  mêmes  produits. 

Toutes  ocs  épargnes,  au  bout  de  peu  de  temps, 
tournent  en  général  au  profit  de  la  société  ; elles  dr- 
minuent  les  frais  de  production;  et  la  concurrence  des 
producteurs  fait  ensuite  baisser,  aii  niveau  de  ces  frais , 
le  prix  des  produits  à mesure  que  les  économies  de- 
viennent plus  connues  , et  d’un  usage  plus  générât 
Mais  aussi,  et  par  cette  raison  même,  ceux  qui  ne 
savent  pas  user  aussi  économiquement  que  les  autres^ 
des  moyens  de  production  , perdent  où  les  autres 
gagnent.  Que  de  manufacturiers  se  sont  ruinés , parce 
qu’ils  ne  savaient  travailler  qu’à  grands  fias  dans  des 
bâtimens  fastueux , et  avec  des  outils  trop  multipliés 
ou  trop  chers , et  par  conséquent  avec  des  capitaux 
trop  considérables  ! ' 

Heureusement  que  l’intérêt  personnel  esti,  dans  la 
' plupart  des  cas,  le  premier  et  le  plus  vivement  affecté 
de  ces  pertes.  C’est  ainsi  que  la  douleur  avertit  not 
membres  des  lésions  dont  il  faut  qu’ils  se  garantissent. 
Si  le  producteur  maladroit  n’était  pas  le  premier  puni 
des  pertes  dont  il  est  l’auteur,  nous  verrions  bien  plus 
souvent  encore  risquer  de  fausses  spéculations:  Uà 
mauvais  spéculateur  est  aussi  fatal  à la  prospérité.gé- 
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ruTale  qu’un  dissipaleur.  Un  négociant  qui  dépensé 
cinquante  mille  francs  pour  en  gagner  trente,  et  un 
homme  du  grand  monde  qui  dépense  vingt  mille 
francs  en  chevaux,  en  maîtresses,  en  festins,  en  bou- 
gies , font,  relativement  à leur  propre  fortune  , et  à la 
richesse  de  la  socie'té,  un  métier  tout  pareil,  au  plaisir 
près  que  le  dernier  a peut-être  plus  que  l'autre  (1). 

Dispensé,  par  les  considérations  qui  sont  la  matière 
du  premier  Livre,  de  m’étendre  davantage  sur  les 
consommations  reproductives,  je  dirigerai,  dans  ce 
qui  va  suivre,  l’attention  du  lecteur  sur  les  consom~ 
mations  irnpro'ductives , sur  leurs  motifs  et  leurs  ré^ 
sultats;  et  je  préviens  que  dorénavant  le  mot  con- 
sommations seul  devra  s’entendre  , comme  dans 
l’usage  commun,  des  consommations  improductives 
seulement. 

f 

(1)  Comme  il  est  difficile,  et  même* jieiit-étre  impossible 
d’ëvaluer  , avec  une  tolérable  exactitude , les  valeurs  consom- 
mées et  les  valeurs  produites , un  particulier  ne  sait  guère  si 
sa  fortune  est  augmentée  ou  diminuésiquepar  des  inventaires 
de  tout  ce  qu'jl  possède.  Ceuxqui  ontdel’ordre  en  font  régu- 
lièrement; et  même  le/ lois  obligent  les  personnes  qui  sont 

i .».# 

dans  le  commerce  a en  faire  tous  les  ans.  Un  entrepreneur 
ne  sait  pas , sens  cela  , si  son  entreprise  n’absorbe  pas  plus  dé 
valeurs  qu’ellè  n’eu  produit  ^ il  peut , dans  cetle  ignorance  , 
travailler  à sa  ruine  Vt  à celle  de  ses  créanciers.  Indé|>endaib- 
ment  des  inventaires  ; un  , eptrepreneur  prudent  compare 
d'avance  les  valeurs  qu'absorberont  aos  opérations  et  la  valeur 
probable  de  ses  produits  ; ce  sont  des  especes  de  devis  qui 
iont  présumer  les  résultats , mais  ne  les  assurent  pas. 
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CHAPITRE  ly. 


De  la  Consommation  improductive  en  général^ 
et  de  ses  résultats.  , . 

Nods  venons  de  considérer  la  nature  et  les  effets 
des  consommations  en  général , et  les  effets  généraux 
des  consommations  reproductives  en  'particulier,  il  ne 
sera  plus  question  que  des  consommations  improduc- 
tives, c’est-à-dire  de  celles  dont  l'unique  but  est  la  sa- 
tisfaction d’un  besoin,  une  }ouissance,  et  qui  p'ont 
pas  d’autres  résultats  ultérieurs. 

Si  ce  qui  a été  dit  sur  la  nature  de  la  consomma- 
tion et  de  la  production  a été  bien  entendu , on  sera 
convaincu  que  la  consommation  ( et  par  ce  mot  je  ne 
désignerai  plus  que  celle  q^  est  bnprpducûye)  ne 
jli^vorise  en  aucune  mapLère  la  rcprodyction.  4.  la  vé- 
rité, lorsqu’il  est  question  de  consomiDer  un  produit, 
des  soieries,  par  exemple,  on. le  dem»ide,  et  cette 
demande  est  un  encouragement  à sa  production  ; mais 
cet  encouragement  est  dû  non  pas  à la  consomma- 
tion elle-même:  ou  au  besoin  qu’on  a de  consommer 
de>  soieries  ; il  .est  dû  à la  facuJité  .qq'pr)  a 
icc;  et  eette  £èci4té  est  le  i;éettltat  de  la  .produeUen 
MXtérieurement  fente  du  produit  avec  lequdi  on.  les 
âcli^e  (r).  Si  c’est  avec  du  blé  qu’on  a obtenu  l’ar- 

(i)  laèmt  aabète  avec  dei'iRgtntv  «ir  a'acbotie 
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gent  avec  lequel  on  veut  acheter  des  soieries,  c’est 
la  production  du  blé  qui  a occasionné  la  demande 
eiTective  des  soieries,  et  non  le  désir  d’en  consommer, 
puisque  ce,désir  sans  moyens  peut  exister,  et  existe 
même  probablement,  chez  une  multitude  de  gens, 
mais  sans  eOet. 

On  voit  que  c’est  la  production  du  blé  qui  a occa^ 
sionné  la  demande  des  soieries , mais  que  cette  con- 
sommation de  soieries  une  fois  faite  n’est  point  une 
raison  pour  qu’on  en  demande  encore  ; il  faut  pour 
cela  qu’d  y ait  une  nouvelle  quantité  de  bié  ou  de 
tout  autre  produit  mis  en  existence. 

. , Il  est  même  à propos  de  remarquer  que , du  moment 
qu’on  emploie  la  valeur  du  blé  à .consommer  des  soie- 
ries, on  ne  peut  l’employer  à autre  cdiose;  qu’elle 
n’encourage  plus  aucune  autre  production;  et  qu’ainsi 
nue  fois  qu’un  produit  est  créé , et  qu’il  y a par-là  une 
demande  ouverte  pour  un  autre  produit  quelconqué^, 
on  ne  peut  diriger  cette  demande  vers  aucùne 
marchandise  en  particulier , 'vers  des  soieries , par 
exemple  , sans*  l’éloigner  d’une  autre  marchandise , 
commu  des  toileries  ou  de  toute  autre.  Quiconque 
exhorm  ^ consommer  tel  produit,  aiio  d’en  encoura- 
ger la  production,  ne  fait  donc  autre  diose  que  diriger 

^ I W ■ I I II  ^1  ^ I 1^» 

en  dalité  qu'a^eç  un  aijU.i¥  PfCo4u>t.  Oo  a «U  ÜyG?  tf  « 
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.duites,,,^ae  l'ar/g^tit  «lom.on  fait  no  achat  n’a, été  pçoAufé  qna 
parfichange  qu>a  été/ait  d’an  produis  .OVd’uoepprdoada 
peodnit  contre  eet  argent.  , . .« 
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les  besoins  vers  un  genre  de  production  au  préjudice 
d’un  autre.  Du  reste,  la  demande  en  général,  et  par 
conséquent  l’encouragenient , étaient  ouverts  dès  l’ins- 
tant que  le  produit) avec  lequel  oft  a acheté  était 
créé.  • 

Si  l’on  dit  que  le  consommateur  des  soieries  n’au- 
rait rien  consommé  à la  place , on  se  trompe.  A moins 
d’enfouir  son  argent,  il  aurait  acheté  quelque  autre 
objet  de  consommation  pour  lui -même  ou  pour  sa 
famille;  eut- il  placé  la  somme  y elle  aurait  servi  tou- 
jours à acheter  quelque  chose , puisqu’un  capital  ne 
peut  servir  que  lorsqu’il  se  consomme  ; eût-il  enfoui 
l’argent , la  consommation  de  cette  valeur  eût  pu  être 
retardée , mais  elle  aurait  finalement  eu  lieu  lorsque 
l’argent  aurait  revu  la  lumière. 

■ Il  faut,  comme  on  voit , retrancher  de  la  question 
l’encouragement  donné  par  la  consommation  à la  pro- 
duction, puisque  de  toute  manière  cet  • encourage- 
ment a lieu  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  (i).  Il 

(i)  Cet  enconragement  est  développé  ailleurs  (Livre  I, 
chap.  1 5 ).  On  a vu  là  que  le  seul  cas  où  la  demande  des  pro- 
duits est  augmentée , est  le  cas  où  la  production  cUe-'miime 
est  angmenuie , parce  qu’on  n’achète  en  réalité  ùti  produit 
qu’avec  un  autre  produit.  Or  la  consommation  improduc- 
tive, dont  il  est  question  dans  ce  chapitre , n’augmente  en  rien 
les  moyens  d’acheter , les  facuHés'des  acheteurs , la'  deinânile 
qui  peut  être  faite  des  produits  eti  général.  Toutes  lès' fols 
qu’on  excite  à consommer  un  produit  pour  en  encoUràger  la 
reproduction  , on  ne  fait  que  détourner  le  consommateur  de 
la  consommation  d’un  autre  produit.'  '*  : 


Digitized  by  Google 


DE  LA  ÇOMEOaiMATlON  DES  RICHESSES.  30^ 

ne  reste  donc  à considérer  dans  la  consommation  im- 
• • » » ^ 

productive,  que  le  plus  ou  le  moins  de  satisfaction 
qui  résulte  de  la  consommation  elle-même , et  c’est  à 
cet  examen  que  nous  soumettrons,  dans  ce  cliapitre, 
les,  consommations  improductives  quelles  qu’elles 
soient,  et  en  particulier,  dans  les  chapitres  suivans, 
les  consommations  privées  et  les  consommations  pu- 
bliques. Il  ne  s’agit  plus  que  de  comparer  la  perte  qui 
résulte  pour  le. consommateur,  de  sa  consommation, 
avec  la  satisfaction  qui  lui  en  revient.  Du  jugement 
sain  ou  faux  qui  ajipréciç.  cette  perte  çt  Ja  compare 
avec  cette  satisfaction^  découlent  les  consommations 
bien  ou  mal  entendues , c’est-Èi-dire  ce  qui,  après  Iq^ 
production  réelle  des  richesses,  influe  le  plus  puis- 
samment sur  le  bonheur  ou  le  malheur  des  familles 

\ ‘ ^ .«y 

et  des  nations. 

Sous  ce  rapport , les  consommations  les  mieux  en- 
tendues  seront  ; , -, 

I Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels.  Par  be- 
soins  réels , j’entends  ceux  à Ij  satisfaction  desquels 
tiennent  notre  existence  , notre  santé  et  le  contente- 
ment de  la  plupait  des  hommes  ; ils  sont  opposés 
ceux  qui  proviennent  d’une  sensualité  recherchée,, de 
l’opinion  et  du  caprice.  Ainsi  les  consommations  d’une 
nation  seront,  en  général ,, bien  entendues,  si  l’on  y 
trouve  des  choses  commodes  plutôt  que  splendides, 
beaucoup  de  linge  et  peu  de  dentelles;  des  alimens 
abondans  et  sains,  en  place  de  ragoûts  recherchés j. 
de  bons  habits  et  point  de  broderies.  Chez  une  tell#. 
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Ration , les  établissemens  publics  auront  peu  dé  iàste 
et  beaucoup  d’utilitc?;  les  indigens  n’y  verront  paS 
des  hôpitaux  somptueux,  mais  ils  y trouveront  des 
secours  âssür^s  ; les  roules  ne  seront  pas  deux  fois 
trop  larges,  mais  les  auberges  seront  bien  ^einiés  i 
les  villes  n’offriront  peut-être  pas  dé  si  beàui  ‘pa- 
lais , mais  on'  y marchérk  en  sûreté  sur  des'  trot- 
toirs. ■ ' • . 

Le  luxe  d’ostentation  ne  procure  qü'uhe'sntisfactloh 
creuse;  le  luxe  de  commodité,  si  je  peux  m‘ciprimér’ 
ainsi , procure  une  satisfaction  réelle.  Ce  démrer  'est 
moins  cher , et  par  conséquent  il  eonsothilie  VhoinsL 
L’autre  ne  connaît  point  de'  bornes  ; il  s’aedroît  cliez 
un  particulier  sans  autre  motif,  sinon  qu’il  s’accroît 
chez  tan  autre;  il  peut  aller  ainsi  progressivement  a 
l’infini.  « L’orgueil , a dit  Franklin , est  Uti’méndaant 
» qui  crie  aussi  haut  que  Vé  besoin , mai's  qui  est  infî- 
3)  niment  plus  insatiable  ».  * ' ' 

Satisfaction  pour  satisfaction , la  soCiéttT  considérée 
en  masse  trouve  mieuk  son  compte  à celle  qui^pour- 
voil  à des  besoins  réels  , qu’à  celle  qui  contente  des 
besoins  factices.  Que  lés  besoins  d’un  riche  fassent 
produire  et  consommer  des  parfums  exquis’,*  et  què 
les  besoins  d*un  pauvre  fassent  produire  ' un  Habit 
chaud  dans  une'saisoh  rigoureuse':  dans  l’un  et  l’autre' 
cas,  les  richesses  sociales  sont  diminuées  de  la  v’aleùr 
de  l’une  ou  de  l’auti’e  de  ces  consommations  qu’on 
peut  supposer  égales  ; mais  dans  le  premier  cas  , la 
société  aura  obtenu  en  échange  un  plaisir  futile  , 
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court,  à peine  senti;  et  dans  le  second (i) , un  bien- 
être  solide , durable , précieux. 

2°.  Les  cçruommations  lentes  plutôt  que  les  con- 
sommations rapides , et  celles  qui  choisissent  de 
pr^érence  les  produits  de  la  meilleure  qualité.  Une 
nation  et  des  particuliers  feront  preuve  de  sàgesse  , 
s’ils  rectrercbent  principalement  les  objets  dont  la 
consommation  est  lente  et  l’usage  fréquent.  C’est  par 
cette  raison  qu’ils  auront  une  maison  et  des  ameu- 
blemens  commodes  et  |>ropres  ; car  il  est  peu  de 
choses  qui  se  consomment  "plus  lentement  qu’une 
maison,  ni  dont  on  fasse  un  usage  plus  fréquent,  puis- 
qu’on y passe  la  majeure  partie  dé  sa  vie.  Leurs  modes 
ne  seront  pas  très-inconstantes  ; la  mode  a le  privi- 
lège d’user  les  choses^  avant  qu’ellés  aient  perdu  leur 
utilité , souvent  même  avant  qu’elles  aient  perdu  leur 
fraîcheur  : elle  multiplie  les  consommations , et  con- 
damne ce  qui  est  encore  excellent,  commode  et  joli , 
à n’être  plu&  bon  à rien.  Ainsi  la  rapide  succession 
des  modes  apfwàvrit  un  état  dé  ce  qu’elle  consomme 
et  de  œ qu’elle  ne  consomme  pas. 

Il  vaut  mieux  consommer  les  choses  de  bonne  qua- 
lité, quoique  plus  chères;  en  voici  la  raison  : dans 
toute  espèce  de  fabrication , il  y a de  certains  frais' 
qui  soBt  daamêmte  ,-et  qo’on  paye  également,  que 
le  produit  soit  bon  ou  bien  qu’il  soit  mauvais  rime 
! r 

(1)  Ce  second  cas  est  celui  où  le  riche  place  l'argent  qu’il 
aurait  pu  dépenser  en  futilités.  , . ^ 
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toile  faite  avec  de  mauvais  lin  a exigé  , de  la  part  du> 
tisserand,  du  marchand  en  gros  , de  l’emljalleur,  (Ui- 
voiturier,  du  marchand  en  détail  , un  travail  préci- 
sément égal  k ce  qu’aurait  exigé,  pour  parvenir  au 
consommateur,  une  toile  excellente.  L’économie  que. 

^ je  fais  en  achetant  une  médiocre  qualité , ne  porte, 
donc  point  sur  le  prix  de  ces  divers  travaux,  qu’il 
a toujours  fallu  payer  selon  leur  entière  valeur,  mais 
sur  le  prix  de  la  matière  première  seule  ; et  néan-. 
moins , ces  dilférens  travaux  payés  aussi  chèrement ,, 
sont  plus  vite  consommés  si  la  toile  est  mauvaise  que. 
si  elle  est  bonne.  ... 

Comme  ce  raisonnement  peut  s’appliquer  k tous- 
les  genres  de  fabrication;  coimne  dans  tous  il  y a des  ~ 
services  qu’il  faut  payer  sur  le  même  pied  J quelle  que. 
soit  la  qualité  ; et  comme  ces  services  font  plus  de. 
profit  dans  les  bonnes  qualités  que  dans  les  mauvaises, 
il  convient  donc  k une  nation  en  général  de  consom- 
mer principalement  des  premières.  Pour  y parvenir,,  il 
£mt  qu’elle  ait  le  goût  de  ce  qui  est  beau  et  bon,  et 
qu’elle  sache  s’y  connaître  ; c’est  encore  un  cas  ou 
les  lumières  (i)  sont  favorables  k la  prospérité  d’un 
état;  il  faut  surtout  que  la  généralité  de  la  Ration- 
ne soit  pas  tellement  misérable,  qu’elle  se  trouve, 
toujours  contrainte  d’acheter  au  meilleur  marché , 
quoiqu’en  dernier  résultat  les  choses  ainsi  achetées' 
lui  reviennent  plus  cher. 

(i)  Par  lumières,  \\  faut  toujours  entendr(r  la  cbnrials- 
sànce  du  véritable  état  des  choses. 
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On  sent  que  les  règlemeiis  par  lesquels  l’autorité 
publique  se  mêle  des  détails  de  la  fabrication  ( en  sup* 
posant  qu’ils  réussissent  à faire  fabriquer  des  inar- 
cbandiscs  de  meilleure  qualité , ce  qui  est  fort  dou- 
teux ),  sont  insuffisans  pour  les  faire  consommer;  ils 
ne  donnent  pas  au  consommateur  le  goût  des  bonnes 
choses  et  les  moyens  de  les  acquérir.  I..a  difOculté  se 
rencontre  ici , non  du  côté  du  producteur , mais  dit 
côté  du  consommateur.  Qu’on  me  trouve  des  con-'' 
sommateurs  qui  veuillent  et  qui  puissent  se  procurer 
du  beau  et  du  bon  , je  trouverai  des  producteurs  qui 
leur  en  fourniront.  C’est  l’aisance  d’une  nation  qui  la 
conduit  à ce  but  ; l’aisance  ne  fournit  pas  seulement 
les  moyens  d’avoif  du  bon,  elle  en  donne  le  goût.  Or 
ce  ne  sont  point  des  règlemens  qui  procurent  de  l’ai- 
sance , c’est  la  production  active , et  l’épargne  ; c’est 
l’amour  du  travail  favorable  k tous  les  genres  d'indus- 
trie, et  l’économie  qui  amasse  des  capitaux.  C’est 
dans  les  pays  où  ces  qualités  se  rencontrent,  que  cha- 
cun acquiert  assez  d’aisance  pour  mettre  du  choix 
dans  ses  consommations.  La  gêne  , au  contraire , mar-, 
che  toujours  de  front  avec  la  prodigalité;  et  lors- 
qu’on est  commandé  par  le  besoin , on . ne  choisit 
pas. 

Les  jouissances  de  la  table , des  jeux , des  feux  d’ar- 
tifice , sont  au  nombre  des  plus  passagères.  Je  connais 
des  villages  qui  manquent  d’eau  , et  qui  consomment 
dans  un  seul  jour  de  fête  ce  qu’il  faudrait  d'argent 
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pour  amener  de  Teau  et  pour  élevèr  une  fontaine  sur 
leur  place  publique.  Leurs  habitans  aiment  mieux: 
s’enivrer  en  l’honneur  de  leur  patron,  et  aller  péni- 
blement, tous  les  jours  de  Tannée  , puiser  de  l’eau 
bourbeuse  à la  distance  d’un  quart  de  lieue.  C’est  en 
partie  à la'misère , en  partie  à des  consommations  mal 
entendues , qu’il  faut  attribuer  la  malpropreté  qui  en- 
vironne la  plupart  des  habitations  des  gens  de  la  cam- 
pagne. 

£n  général,  un  pays  où  l’on  dépenserait,  soit  dans 
les  villes , soit  dans  les  campagnes , en  jolies  maisons , 
en  vêtemens  propres,  en  ameuUemens  bien  'tenus, 
en  instruction , une  partie  dè  ce  qu’on  dépense  en 
jouissances  frivoles  et  dangereuses;  un  tel  pays,  dis- 
je  , changerait  totalement  d’aspect , prendrait  un  air 
d’aisanceT,  paraîtrait  plus  civilisé,  et  semblerait  in- 
comparablement plus  attrayant  à ses  propres  habitans 
et  aux  étrangers. 

3“.  Ijcs  consommations  faites  en  commun.  H y a 
difFérens  services  dont  les  frais  ne  s’augmentent  pas 
.en  proportion  de  la  consommation  qu’on  en  feit.  Un 
seul  cuisinier  peut  préparer  également  bien  le  repas 
d’une  seule  personne  et  celui  de  dix  ; un  même  foyer 
peu  faire  rôtir  plusieurs  pièces  de  viande  aussi  bien 
qu’une  seule  ; de  là  l’économie  qu’on  trouve  dans  l’en- 
tretien en  commun  des  communautés  religieuses  et 
civiles,  des  soldats,  des  ateliers  nombreux;  de  là  celle 
qui  résulte  de  la  préparation  dans  des  marmites  com- 
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munes , de  b nourriture  d’un  grand  nombre  de  per-  ^ 
sonnes  dispersées  ; c’est  le  principal  avantage  des 
établisseraens  connus  sous  le  nom  de  soupes  econo- 
miques. t . 

4°-  £nCn , par  des  considérations  d’un  autre  ordre , 
les  consopiptations  bien  entendues  sont  celles  qu’a- 
.voue  la  saine  morale..  Celles  au  contraire  qui  l’ou- 
tragent, Unissent  çirdinairement  par  tourner  à mal 
pour  les  nations  comme  pour  les' particuliers;  mais 
les  preuves  de  cette  vérité'  m’entraîneraient  trop  loin 
de  mon  sujet.  >■  . a 

.11  est  V remarquer,  que  la  trop  grande  inégalité  des 
fortunes  est  contraire  à tous  ces  genres  ^ consom- 
mations,qu’on  doit  regarder  comme  les  mieux  entem 
dues.  A mesure  que  les  fortunes  sont  plus  dispro- 
portionnées, il  y a dans  une  nation  plus  de  besoins 
factices,  et  moins  de  besoins  réels, satisfaits  , les  con- 
sommations rapides  s’y  ^multiplient  : jamais  les  Lu- 
, culius  et  les  Héliogabales  de  l’ancienne  Rome  ne 
croyaient  avoir  assez  détruit,  abîmé  de  denrées;  enfin 
les  consommations  immorales  sont  bien  plus  multi- 
pliées là  où  se  rencontrent  la  grande  opulence  et  la 
grande  misère.  La  société  se  divise  alors  en  un  petit 
nombre  de  gens  qui  se  procurent  des.  jouissances 
recherchées,  et  en  un  grmtd  nombre  d'autres  qui 
envient  le  sort  des  premiers,  et  font,  tout  ce  qu’ils 
peuvent  pour  les  imiter;  tout  mpyen  parait  bon  pour 
passer  d’une  classe  dans  l’autre,^et  l'on  est  aussi  peu 
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scrupuleux  sur  les  moyens  de  jouir,  qu’on  l’a  été  sur 
ceux  de  s’enrichir. 

En  tout  pays,  le  gouvernement  exerce  une  fort 
grande  influence  sur  la  nature  des  consommations 
qui  se  font , non-seulement  parce  qu’il  est  appelé  à 
décider  de  la  nature  des  consommations  publiques, 
mais  parce  que  son  exemple  et  ses  volontés  dirigent 
beaucoup  de  consommations  privées.  Si  le  gouverne- 
ment est  ami  du  faste  et  de  l’ostentation  , le  troupeau 
des  imitateurs  aura  du  faste  et  de  l’ostentation;  et  les 
personnes  mêmes  qui  sont  faites  pour  se  conduire 
conformément  à leurs  propres  principes , seront  for- 
cées de  ift  sacrifler.  Leur'  sort  est-il  toujours  indé- 
pendant d’une  faveur  et  d’une  considération  qu’on 
attache  alors,  non  aux  qualités  personnelles,  mais  à 
des  prodigalités  qu’elles  désapprouvent? 

Au  premier  rang  des  consommations  mal  enten- 
dues , sont  celles  qui  procurent  des  chagrins  et  des 
maux , en  place  des  plaisirs  qu’on  en  attendait.  Tels 
sont  les  excès  de  l’intempérance  ; et,  si  l’on  veut  des 
exemples  pris  parmi  les  consommations  publiques  , 
telles  sont  les  guerres  entreprises  par  vengeance  , 
comme  celle  que  Louis  XIV  déclara  au  gazetierde  Hol- 
lande , ou  bien  celles  que  suscite  l’amour  d’une  vaine 
gloire , et  où  l’on  ne  recueille  ordinairement  que  la 
haine  et  la  honte.  Toutefois  de  telles  guerres  sont 
moins  affligeantes  encore  à cause  des  pertes  qui  sont 
du  domaiue  de  l’économie  politique , qu’à  cause  de& 
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vertus  et  des  talens  qu’elles  moissonnent  pour  tou- 
jours; ces  pertes  sont  un  tribut  que  la  patrie , que  les 
familles  déploreraient  déjà,  quand  il  ne  serait  exige 
que  par  l’inexorable  nécessité , mais  qui  devient  af- 
freux lorsqu’il  faut  en  &ire  le  sacrifice  à la  légèreté, 
au]it  vices,  à l’impéritie  ou  aux  passions  des  grands. 
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CHAPITRE  V. 

Des  Consommations  privées  y de  leurs  motifs 
et  de  leurs  résultats.  * 


Les  .consommations  privées,  par  opposition  aux  con- 
' sommations  publiques , sont  celles  qui  se  font  pour 
satisfaire  aux  besoins  des  particuliers  et  des  familles. 
Ces  besoins  ont  principalement  rapport  à leur  nour- 
riture, à leur  vêtement,  à leur  logement,  à leurs 
plaisirs.  Les  revenus  de  chacun  , .soit  qu’ils  viennent 
de  ses  talens  industriels,  ou  de  ses  capitaux  , ou  de 
ses  terres , pourvaient  aux  diverses  consommations 
qu’exige  la  satisfaction  de  ces  besoins.  La  famille  ac- 
croît ses  richesses,  ou  les  perd,  ou  reste  stationnaire  , 
suivant  que  ses  consommations  restent  en  arrière  de 
ses  revenus,  ou  les  surpassent,  ou  les  égalent.  La 
somme  de  toutes  les  consommations  privées,  jointe  à 
celles  que  fait  le  gouvernement  pour  le  service  de 
* l’e'tat , forme  la  consommation  générale  de  la  nation. 

Chaque  homme -en  particulier  eÿ  seul  capable 
d’apprécier  avec  justesse  la  perte  et  l’avantage  qui 
résultent,  pour  lui  ou  pour  sa  famille , de  chacune' de 
ses  consommations , puisque  cette  perte  et  cet  avan- 
tage sont  relatifs  a sa  fortune , au  rang  qu’il  occupe 
dans  la  société , à ses  besoins , à ceux  de  sa  famille , et 
même  à ses  goûts  personnels.  Une  consommation  trop 
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réservée  le  prive  des  douceurs  dont  la  fortune  lui 
permet  de  jouir  ; une  consommation  déréglée  le  prive 
des  ressources  que  la  prudence  lui  conseille  de  $e 
ménager  (i).  ' t ‘ 

Les  consommations  des  particuliers  sont  perpétuel* 
lement  en  rapport  avec  le  caractère  et  les  passions 
des  hommes.  Les  plus  nobles , les  plus  vils  penchans 
y influent  tour  à tour;  elles  sont  excitées  par  l’amour 
des  plaisirs  sensuels,  par  la  vanité  , la  générosité,  la 
vengeance,  la  cupidité  elle-même.  Elles  sont  répri- 
mées par  une  sage  prévoyance,  par  des  craintes  chi- 
mériques, parla  défiance,  par  l'égoïsme.  De  ces  affec* 


(i)  C’est  par  cette  raison  que  les  lois  somptuaires  sont 
superflues  et  injustes.  Ou  la  fortune  permet  à un  particulier 
de  faire  la  dépense  que  la  loi  défend , ou  elle  ne  le  lui  permet 
pas.  Dans  le  premier  cas , ^la  loi  est  oppressive , car  elle  doit 
permettre  tout  ce  qui  ne  blesse  pas  les  droits  des  autres 
bommes,et  c’est  une  probibition  aussi  peu  justifiable  que 
tontes  les  autres.  Dans  le  second  cas  , elle  est  superflue;  car, 
si  la  fortune  interdit  une  dépense  à un  particulier , la  loi  n’a 
pas  besoia  de  la  défendre.  Toute  extravagance  en  ce  point 
porte  avec  elle  sonebâtiment.  On  dit  qu’il  faut  réprimer  des 
mœurs  dont  l’influence  entraîne , malgré  eux , le.s  ])articuliers 
dans  des  dépenses  qui  excèdent  leurs  facultés  ; mais  on  ne  voit 
guère  dé  telles  mœurs  s'introduire  que  dans  les  pays  où  le 
gouvernement  donne  l'exemple  du  luxe  et  l'honore.  Quand 
eette  circonstance  n’existe  pas , chaque  classe  de  la  société 
n’est  guère,  portée,  par  l’usage  et  la  mode,  qu’aux  dé- 
penses que  permet  )a  situation  des  fortunes  dans  ceUe  même 
classe.  ' . - . 
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lions  differentes,  ce  sont  tantôt  les  unes,  tantôt* 
autres  qui  prédominent  et  qui  dirigent  les  hommes^' 
dans  l’usage  qu’ils  font  des  richesses.  La  ligne  ti-ac^e'^ 
par  la  sagesse  est  ici,  comme  dans  tout  le  reste  j l4  * 
plus  difficile  à suivre.  Leur  faiblesse  dévie  tantôt  d’un  { 
côté,  tantôt  d’un  autre,  et  manque  rarement  de  tom*^^ 
ber  dans  les  excès  (r).  ■ • v-i,;  * 

Relativement  à la  consommation , les  excès  sont 
prodigalité  et  l’avarice.  L’une  et  l’autre  se  privent  dés’ 
avantages  que  procurent  les  richesses  :ria  prodigalité  ■ 
en  épuisant  ses  moyens,  l’avarice  en  se  défendant/* 
d’y  toucher.  La  prodigalité  est  plus  aimable  et  s’alKe  ^ 
à plusieurs  qualités  sociales.  Elle  obtient  grâce  plus 
aisément,  parce  qu’elle  invite  à>partager  ses  plaisrt’S^'^*^ 
toutefois  elle  est , plus  que  l’avarice , fatale  à la  société  t 
elle  dissipe , elle  ôte  à l’industrie  les  capitaux  qm  îti‘r 
maintiennent:  en  détruisant  un  des  gratids  agens'de 
la  production  , elle  tue  l’autre.  Ceux  qui  disent  qoé 
l’argent  n’est  bon  qu’à  être  dépensé , et  que  les  prd4’^ 
duits  sont  faits  pour  être  consommés,  se . trompent 
beaucoup, s’ils, entendent  seulement  la  dépense 
consommation  consacrées  à nous  procurer  dés  plaisirSJ 
L’argent  est  bon  encore  à être  occupé  reproductivèî"^ 
ment  : il  ne  l’est  jamais  sans  qu’il  en  résulte  un  trèsa,^»''- 
grand  bien;  et  toutes  les  fois  qu’un  fonds  placé 


- , f I ) Si  les  femmes  sont  plus  sujettes  à donner  dans  les  excès , 
'si  elles  sont  plus  fréquemment  prodigues  on  avares i c’est 
qu’elles  sont  plus  faibles.  ‘ ^ 
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dissipe , il  y a dans  quelque  coin  du  monde  une  quan- 
tité équivalente  d’industrie  qui  s’éteint.  Le  prodigue 
qui  mange  une  partie  de  son  fonds,  prive  en  même 
temps  un  homme  industrieux  de  ses  profits. 

L’avare  qui  ne  fait  pas  valoir  son  trésor  dans  la 
crainte  de  l’exposer , à la  vérité  ne  favorise  pas  l’in- 
dustrie, mais  du  moins  il  ne  lui  ravit  aucun  de  scs 
moyens  ; ce  trésor  amassé  l’a  été  aux  dépens  de  ses 
jouissances,  et  non,  comme  le  vulgaire  est  porté  à 
l'imaginer , aux  dépens  du  public  ; il  n’a  pas  été  retiré 
d’un  emploi  productif,  et  à la  mort  de  l'avare  du 
moins  il  se  place  et  court  animer  l’industrie , s’il  n’est 
pas  dissipé  par  ses  successeurs,  ou  s’il  n’a  pas  été 
tellement  caché  qu’on  ne  puisse  le  découvrir. 

Les  prodigues  ont  grand  tort  de  se  glorifier  de 
leurs  dissipations.  Elles  ne  sont  pas  moins  indignes 
de  la  noblesse  de  notre  nature  que  les  lésines  de 
l’avare.  Il  n’y  a aucun  mérite  à consommer  tout  ce 
qu’on  peut , et  à se  passer  des  choses  quand  on  ne  les 
a plus.  C’est  ce  que  font  les  bêtes  ; et  encore  les  plus 
intelligentes  sont-elles  mieux  avisées.  Ce  qui  doit 
caractériser  les  procédés  de  toute  créature  douée  de 
prévoyance  et  de  raison,  c’est,  dans  chaque  circons-' 
tance,  de  ne  faire  aucune  consommation  sans. un  but 
raisonnable  : tel  est  le  conseil  que  donne  l’économie.  . 
, L’économie  est  le  jugement  appliqué  aux  consom- 
mations. Elle  connaît  ses  ressources , et  sait  ne  les 
pas  excéder.  Elle  compare  la  valeur  des'  sacrifices 
qu’elle  lait , avec  la  satisiaction , l’avantage  quelconque 
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qui  doit  en  résulter.  L’économie  n’a  point  de  principes 
absolus;  elle  est  toujours  relative  à la  fortune,  k la 
situation , aux  besoins  du  consommateur.  Telle  dé* 
pense  conseillée  par  une  sage  économie  dans  uu« 
fortune  médiocre  serait  une  mesquinerie  pour  un 
riche,  et  une  prodigalité  pour  un  ménage  indigent. 

Il  faut  dans  la  maladie  s’accorder  des  douceurs  qu’on 
se  refuserait  en  état  de  santé.  Un  bienfait  qui  mérite  ’ 
la  plus  haute  louange  lorsqu’il  est  pris  sur  les  jouis* 
sances  personnelles  du  bienfaiteur,  est  digne  de  me* 
pris,  s’il  n’est  accordé  qu’aux  dépens  de  la  subsistance 
de  ses  en&ns.  . 

L’économie  s’éloigne  autant  de  l’avarice  que  de  la 
prodigalité.  L’avarice  entasse , non  pour  consommer  > 
non  pour  reproduire,  mais  pour  entasser;  c’est  un 
instinct , un  besoin  machinal  et  honteux.  L’économie 
est  (ille  de  la  sagesse  et  d'une  raison  éclairée  ; elle  sait 
se  refuser  le  superflu  pour  se  ménager  le  nécessaire , 
tandis  que  l’avare  se  refuse  le  nécessaire  alio  de  se 
procurer  le  superflu  dans  un  avenir  qui  n’arrive  jamais. 

On  peut  porter  de  l'économie  dans  une  fête  somp- 
tueuse, et  l’économie  fournit  les  moyens  de  la  rendra 
plus  belle  encore  : l'avarice  ne  peut  se  montrer  nulle 
part  sans  tout  gâter.  Une  personne  économe  compara 
ses  facultés  avec  ses  besoins  présens , avec  ses  besoins 
futurs,  avec  .ce. qu’exigent  d’elle  sa  famille,  ses  amis, 
l’humanité.  Un  avare  n’a  point  de  famille, poiutel'ainis, 
k peine  a-t-il  des  besoins,  et  ^l'humanité  n’existe  pas 
pouu-  lui.  L’économie  ne  veut  rien  consommer,  en  vain  : 
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l’avarice  ne  veut  rien  consommer  du  tout.  La  pre- 
mière est  l’effet  d’un  calcul  louable , en  ce  qu’il  offre 
seul  les  moyens  de  s’acquitter  de  ses  devoirs , et  d’être 
ge'nëreux  sans  être  injuste.  L’avarice  est  une  passion 
vile,  par  la  raison  qu’elle  se  considère  exclusivement 
et  sacrifle  tout  à elle. 

On  a fait  de  l’e'conomie  'une  vertu , et  ce  n’est  pas 
sans  raison  : elle  suppose  la  force  et  l’empire  de  soi- 
même  , comme  les  autres  vertus , et  nulle  A’est  plus 
féconde  en  heureuses*  conséquences.  C’est  elle  qui , 
dans  les  familles,  prépare  la  bonne  éducation  phy- 
sique et  morale  des  en&ns , et  le  soin  des  vieillards  ; 
c’est  elle  qui  assure  à l’âge  mûr  cette  sérénité  d’esprit 
nécessaire  pour  se  bien  conduire,  et  cette  indépen- 
dance qui  inet  un  homme  au-dessuS  des  bassesses. 
C’est  par  l’économie  seule  qu’on  peut  être  libéral, 
qu’on  peut  l’être  long-temps,  qu’on  peut  l’être  avec 
fruit.  Quand  on  n’est  libéral  que  par  prodigalité , on 
donne  sans  discernement , k ceux  qui  ne  méritent  pas, 
comme  à ceux  qui  méritent  ; à ceux  à qui  l’on  ne  doit 
rien  , aux  dépens  de  ceux  à qui  l’on  doit.  Souvent  on 
voit  le  prodigue  obligé  d’implorer  le  secours  des  gens 
qu’il  a comblés  de  profusions  : il  semble  qu’il  ne 
donne  qu’à  charge  de  revanche  ; tandis  qu’une  per- 
sonne économe  donne  toujours  gratuitemehl , parce 
qu’elle  ne  donne  que  ce  dont  elle  peut  disposer.  Elle 
est  riche  avec  une  fortune  médiocre,  au  lieu  que 
l’avare  et  le  prodigue  sont  pauvres  avec  de  grands 
biens.  . ’ . 
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Le  désordre  exclut  l'économie.  Il  marche  au  hasard, 
un  bandeau  sur  les  yeux , au  travers  des  richesses  ; 
tantôt  il  a sous  la  main  ce  qu’il  désire  le  plus  et  s’en 
passe  faute  de  l’apercevoir  ; tantôt  il  saisit  et  dévore 
ce  qu’il  lui  importe  de  conserver.  Il  est  perpétuelle- 
ment dominé  par  les  événemens  : ou  il  ne  les  prévoit 
pas,  ou  il  n’est  pas  libre  de  s'y  soustraire.  Jamais  il  ne 
sait  où  il  est , ni  quel  parti  il  faut  prendre. 

Une  maison  où  l’ordre  ne  règne  pas  devient  la 
proie  de  tout  le  monde;  elle  se  ruine,  même  avec 
des  agens  Bdcles  ; elle  se  ruine  même  avec  de  la  par- 
cimonie. Elle  est  exposée  à une  foule  de  petites  pertes 
qui  se  renouvellent  à chaque  instant  sous  toutes  les 
formes , et  pour  les  causes  les  plus  méprisables  (i). 


(i)  Je  me  souviens  qu'étant  à la  campagne  , j'eus  un  exem- 
ple de  ces  petites  pertes  qu’un  ménage  est  exposé  à supporter 
par  sa  négligence.  Faute  d’un  loquet  de  peu  de  valeur,  la 
porte  d'une  basse-cour  , qui  donnait  sur  les  champs  , se  trou- 
vait souvent  ouverte.  Chaque  personne  qui  sortait,  tirait  la 
porte,  mais  n^ayant  aucun  moyen  extérieur  de  la  fermer  , la 
porte  restait  battante  ; plusieurs  animaux  de  basse  - cour 
avaient  été  perdus  de  cette  manière.  Un  jour,  un  jeune  et 
beau  porc  s'échappa  et  gagna  les  bois.  Yolià  tous  les  gens 
en  campagne  : le  jardinier , la  cuisinière , la  fille  de  basse-cour, 
sortirent  chacun  de  leur  côté  en  quête  de  l'animal  fugitif. 
jardinier  fut  le  premier  qui  l’aperçut,  et  en  sautant  un  fossé 
pour  lui  barrer  un  passage,  U se  fit  une  dangereuse  foulure 
qui  le  retint  plus  de  quinze  jours  dans  son  lit.  La  cuisinière 
trouva  brûlé  du  linge  qu’elle  avait  abandonné  près  du  feu. 
pour  le  faire  sécher  ; et  la  fille  de  basse-cour  ayant  quitté 
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Est-ce  manquer  d’économie  que  de  dépenser  tout 
son  revenu  ? 

Je  le  crois.  La  prévoyance  prescrit  de  faire  la  part 
des  événemens.  Qui  peut  répondre  de  conserver  tou- 
jours sa  fortune  tout  entière  ? Quelle  est  fortune 
qui  ne  dépende  en  rien  de  l’injustice,  de  la  mauvaise 
foi  ou  de  la  violence  des  hommes  ? N’y  a-t-il  jamais 
eu  de  terres  conGsquées  ? Aucun  vaisseau  n’a-t-il 
jamais  fait  naufrage?  Peut-on  répondre  de  n’avoir 
point  de  procès?  ou  peut-on  répondre  qu’on  le  ga- 
gne^ra?  Aucun  riclie  négociant  n’a-t-il  jamais  été 
victime  d’une  faillite  ou  d’une  ^usse  spéculation?  Si 
chaque  année  pn  dépense  tout  son  revenu,  le  fonds 
peut  décroître  sans  cesse;  il  le  doit  même  suivant 
toutes  les  probabilités. 

. Mais,  dût-il  rester  tonjoui-s  le  même,  suffît-il  de 

l’ëtable  sans  se  donner  le  temps  d’attacher  les  bestiaux , une 
des  vaches , en  son  absence , cassa  la  jambe  d’un  ponlainqu’on 
élevait  dans  la  même  écurie.  Les  journées  perdues  du  jardi- 
nier valaient  bien  vingt  écus , le  linge  et  le  poulain  en  valaient 
bien  autant  ; voilà  donc,  en  peu  d’instans , faute  d’une  fer- 
meture de  quelques  sous , une  perte  de  quarante  écus , sup- 
portée par  des  gens  qui  avaient  besoin  de  la  plus  stricte  éco- 
nomie i sans  parler  des  souffrances  causées  par  la  maladie , ni 
de  l'inquiétude  et  des  autres  inconvéniens  étrangers  à la  dé- 
pense. Ce  n’étaient  pas  de  grands  malheurs  ni  de  grosses 
pertes  ; cependant , quand  on  saura  que  le  défaut  de  soin  re- 
nouvelait de  pareils  accideiis  tous  les  jours,  et  qu’il  entraîna 
finalement  la  ruine  d’une  famille  honnête  , on  conviendra 
qu’il  valait  la  peine  d’y  faire  attention.  . .*• 
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l'eotretenir?  Une  fortune,  fût-elle  considérable,  de- 
meure-t-elle considérable  lorsqu’elle  vient  à être  par- 
tagée entre  plusieurs  enfans  ? Et  quand  même  elle  ne 
devrait  pas  être  partagée , quel  mal  y a-t-il  à l’aug- 
menter, pourvu  que  ce  soit  par  de  bonnes  voies? 
fTest-ce  pas  le  désir  qu’ont  les  particuliers  d’ajouter 
à leur  bien-être  qui,  en  augmentant  les  capitaux  par 
l’épargne,  favorise  l’industrie,  rend  les  nations  opu- 
lentes et  civilisées?  Si  nos  pères  n’avaient  pas  eu  ce 
désir,  nous  serions  encore  sauvages,  et  l’on  no  sait 
pas  bien  encore  jusqu’à  quel  point  on  peut  être  civi- 
lisé. Beaucoup  de  gens  croient  qu’il  y a un  terme  à 
l’opulence  des  nations  ; j’ai  beau  le  chercher , U m’est 
impossible  de  l’apercevoir.  ^ 

Parmi  les  motifs  qui  déterminent  le  plus  de  con- 
sommations privées,  il  faut  ranger  le  luxe,  qui  a 
fourni  matière  à tant  de  déclamations,  et  dont  je 
pourrais  peut-être  me  dispenser  de  parler,  si  tout  le 
monde  voulait  prendre  la  peine  de  faire  l’application 
des  principes  établis  dans  cet  ouvrage,  et  s’il  n’était 
pas  toujours  utile  de  jnettire  des  filous  à la. place  des 
déclamaUons.  •.  ■ . 

, . On  a défini  le  luxe  : supeifiu  ( i ).  J’avoue 

que  je  ne  sais  pas  distinguer  le  superflu  du  néces^ 
saire.  lisse  lient  et  se  fondent  l’un  dans  l’autre  par 


.‘r'üOrj'tlt  frj 


(l)  Steuart,  Économie  politique.  Le  même  auteur  dit, 
duos  un  autre  endroit , que  les  superfluités  sont  les  choses  qui 
ne  sont  pas  absolument  nécessaires  pour  vivre. 
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des  nuances  imperceptibles.  Les  goûts , l’e'ducation , 
les  teuipéramens,  les  santës  établissent  des  différences 
infinies  entre  tous  les  degrés  d'utilité  et  de  besoins  ; 
et  il  est  impossible  de  se  servir,  dans  un  sens  absolu , 
de  deux  mots  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  qu’une 
valeur' relative. 

Le  nécessaire  et  le  superflu  varient  même  selon  les 
différens  états  où  se  trouve  la  société.  Ainsi,  quoiqu’à 
à la  rigueur  un  homme  pût  vivre  en  n’ayant  que  des 
racines  pour  se  nourrir,  une  peau  pour  se  vêtir  et 
une  hutte  pour  s’abriter, néanmoins, dans  Tétât  actuel 
de  nos  sociétés  , oti  ne  peut  pas  , dans  nos  climats  , 
considérer  comme  des  superfluités  du  pain  et  de  la 
viande , un  habit  d’étoffe  de  laine  et  le  logement  dans 
une  maison.  Par  la  même  raison , le  nécessaire  et  le 
superflu  varient  selon  la  fortune  des  particuliers  ; ce 
qui  est  nécessaire  dans  une  vHle  et  dans  une  certaine 
profession  , serait  du  superflu  à la  campagne  et  dans 
une  position  différente.  On  ne  peut  donc  pas  marquer 
le  point  qui  sépare  le  superflu  du  nécessaire.  Smith, 
qui  le  place  un  peu  plus  haut  que  Steuart , puisqu’il 
appelle  choses  nécessaires  {^necessities') , non -seu- 
lement ce  que  la  nature , mais  encore  ce  que  les  règles 
convenues  de  décence  et  d'honnêteté  ont  rendu  né- 
cessaire aux  dernières  classes  du  peuple  ; Smith , 
dis-je , a eu  tort  de  le  fixer.  Ce  point  est  par  sa  nature 
variable. 

On  peut  dire  en  général  que  le  luxe  est  l’usage  'des 
choses  chères  ; et  ce  mot  cher  y dont  le  sens  est  relatif, 
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convient  assez  dans  la  définition  d’un  mot  dont  le 
sens  est  relatif  aussi.  Le  mot  luxe  en  français  réveille 
en  même  temps  plutôt  l’idée  de  l’ostentation  que  celle 
de  )la  sensualité  (i)  : le  luxe  des  habits  nlndique 
pas  que  les  habits  sont  plus  commodes  pour  ceux  qui 
les  portent,  mais  qu’ils  sont  faits  pour  frapper  les  ' 
yeux  de  ceux  qui  les  regardent.  Le  luxe  de  la  table 
rappelle  plutôt  la  somptuosité  d'un  grand  repas , que 
les  mets  délicats  d’un  épicurien. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  luxe  a principalement 
pour  but  d’exciter  l’admiration  par  la  rareté , la  cherté , 
la  magnificence  des  objets  qu’il  étale  ; et  les  objets  de 
luxe  sont  les  choses  qu’on  n’emploie  ni  pour  leur 
utilité  réelle , ni  pour  leur  commodité,  ni  pour  leur 
agrément , mais  seulement  pour  éblouir  les  regards  et 
agir  sur  l’opinion  des  autres  hommes.*  Le  luxe  est  de 
\ ostentation , mais  l’ostentation  s’étend  à tous  les 
avantages  dont  on  cherche  à se  parer  : on  est  vertueux 
par  ostentation;  on  ne  l’est  jamais  par  luxe.  Lé  luxe 
suppose  de  la  dépense,  et  si  l’on  dit  le  luxe  de  teà» 
prit  y c’est  par  extension,  et  en  supposant  qu’on'se 
met  en  dépense  d’esprit  quand  on  prodigue  les  traits 
que  l’esprit  fournit  ordin^rement , et  que  le  goût 
veut  qu’on  ménage. , ^ ; 

(i)  Les  Anglais,  comme  les  Latins,  n’ont  qu'un  seul  root 
( luxury  ) pour  exprimer  ce'  que  nous  appelons  luxe  et 
luxure.  C’est  peut-être  à cette  circonstance  qu’il  faut  attribuer 
l’idée  de  sensualité  qu’ils  attachent  plus  que  nous  aux  choses 
de  luxe.  . . 7 j-. 
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Quoique  ce  que  nous  entendons  par  luxe  ait  prin- 
cipalement l’ostentation  pour  motif,  néanmoins  les 
recherches  d’une  sensualité  extrême  peuvent  lui  être 
assimilées  ; elles  ne  peuvent  pas  se  mieux  justifier,  et 
l’effet  en  est  exactement  le  même  ; c’est  une  consom- 
mation considérable  , propre  à satisfaire  de  grands 
besoins , et  consacréè  à de  vaines  jouissances.  Mais  je 
ne  saurais  nommer  objet  de  luxe  ce  qu’un  homme 
éclaire  et  sage,  habitant  d’un  pays  policé,  désirerait 
pour  sa  table , s’il  n’avait  aucun  convive , pour  sa  mai- 
son et  son  vêtement , s’il  n’était  forcé  à.aucune  repré- 
sentation. C’est  un  agrément,  c’est  une  commodité 
bien  entendue  «t  convenable  à sa  fortune;  mais  ce 
'ii’est  pas  du  luxe.  i 

> L'idée  du  luxe  ainsi  déterminée , on  peut  dès  à pré- 
sent découvrir  quels  sont  ses  effets  sur  l’économie 
des  nations. 

La  consommation  improductive  embrasse  la  satis- 
faction de  besoins  très-réels.  Sous  ce  rapport,  elle 
peut  balancer  le  mal  qui  résulte  toujours  d’une  des- 
truction de  valeurs  ; mais  qui  balancera  le  mal  d’une 
consommation  qui  n’a  pour  objet  l’acquisition  d’aucun 
bien  réel  ? d’une  dépense  qui  n’a  pour  objet  que  cette 
dépense  même  ? d’une  destruction  de  valeur  qui  ne  se 
propose  d’autre  but  que  cette  destruction  ? 

Elle  procure , dites-vous  , des  bèn^ces  aux  pro- 
ducteurs des  objets  consommés  ? 

Mais  la  dépense  qui  ne  se  fait  pas  pour  de  vaines 
consommations,  se  fait  toujoiu's;  car  l’argent  qu’on 

i5 


U 


326  LIVRE  111,  CHAPITRE  5. 

Tefuse  de  répandre  pour  des  objets  de  luxe , ou  ne  le 
jette  pas  dans  la  rivière.  Il  s'emploie , soit  à des  con- 
sommations mieux  entendues,  soit  k la  reproduction. 
De  toutes  manières , k moins  de  l’enfouir , on  con- 
somme , ou  l’on  fait  consommer  tout  son  revenu  ; de 
toutes  manières,  l’encouragement  donné  aux  produc- 
teurs par  la  consommation  est  égal  k la  somme  des 
revenus.  D'où  il  suit  : 

I®.  Que  l’encouragement  donné  k un  genre  de  pro- 
duction par  les  dépenses  fastueuses  est  nécessaire- 
ment ravi  k un  autre  genre  de  production  ; 

2®.  Que  l’encouragement  qui  résulte  de  cette  dé- 
pense ne  peut  s’accroître  que  dans  le  cas  seulement 
où  le  revenu  des  consommateurs  s’augmente  ; or , on 
- sait  qu’il  ne  s’augmente  pas  par  des  dépenses  de 
luxe , mais  par  des  dépenses  reproductives. 

Dans  quelle  erreur  ne  sont  donc  pas  tombés  ceux 
^ qui,  voyant  en  gros  que  la  production  égale  toujours 

la  consommation  (car  il  faut  bien  que  ce  qui  se  con- 
somme ait  été  produit) , ont  pris  l’effet  pour  la  cause , 
ont  posé  en  principe  que  consommer  fesait  produire, 
que  l’épargne  était  directement  contraire  k la  prospé- 
rité publique  f et  que  le  plus  utile  citoyen  était  celui 
qui  dépensait  le  plus! 

Les  partisans  de  deux  systèmes  opposés , celui  des 
Économistes  et  celui  du  commerce  exclusif  ou  de  la 
balance  du  commerce , ont  fait  de  cette  maxime  un 
* article  fondamental  de  leur  foi.  Les  manufacturiers , 

' les  marchands , qui  n'ont  en  vue  que  la  vente  actuelle 
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(îe  leurs  produits,  sans  rechercher  les  causes  qui  leur 
en  aui aient  fait  vendre  davantage,  ont  appuyé  une 
maxime  en  apparence  si'conformeà  leurs  intérêts;  les 
poètes , toujours  un  peu  séduits  par  les  apparences,  et 
ne  se  croyant  pas  obligés  d’être  plus  savans  que  les 
hommes  d’état , ont  célébré  le  luxe  sur  tous  les  tons  f i ), 
et  les  riches  se  sont  empressés  d’adopter  un  système 
qui  représente  leur  ostentation  comme  une  vertu,  et 
leurs  jouissances  comme  des  bienfaits  (2). 


(i)  Tons  l^s  sujets  ne  sont  pas  également  favorables  aux 
effets  de  ta  poésie;  mais  les  erreurs  n’ont,  à cet  égard, aucun 
privilège  Les  vers  où  Voltaire  parle  du  système  du  monde  et 
des  découvertes  de  Newton  sur. la  lumière,  sont  d'une  exac- 
titude^ rigoureuse  aux  yeux  des  savans  , et  ne  sont  pas  moins 
beaux  que  ceux  de  Lucrèce  sur  les  rêveries  d’Epicure.  Plus 
avancé  en  économie  politique , 'Voltaire  n’eût  pas  dit  : 

' Sachez  sartont  que  le  loze  enrichit 

Un  grand  état , s'il  en  perd  on  petit. 

, Cette  splendeur , cette  pompe  mondaine, 


f 


D’an  règne  heurta  x est  !a  marque  certaine. 


Le  riche  est  né  pour  beancoup  dépenser. , 

, f . 

Plus  les  sciences  se  répandent , plus  les  littérateurs  sont  obli- 
gés de  s’instruire  au  moins  de  leurs  principes  généraux  ; et 
plus  leurs  pensées  se  rapprochant  de  la  vérké,  plus  elles 
brillent  d’un  éclat  durable. 

' (s)  La  Répnbliqae  a hien  af&iire  ’ • 

.De  gens. qui  ne  dépensent  rien:  ... 

^ Je  ne  sais  d'homme  uéeessatre 
Qae  celui  dont  le  luxe  épand  heanconp  de  hien. 

■'*  La  Va-xtuat-  r Apantttge  ^ la'Science. 

■'  « St  les  riches  ne  dépensent  pas  beaucoup  , les  pauvres 
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Mais  les  progrès  de  l'Éconoinie  politique , en  fesant 
connaître  les  véritables  sources  de  la  richesse , les 
moyens  de  la  production , et  les  résultats  de  la  con- 
sommation , feront  tomber  pour  jamais  ce  prestige. 
La  vanité  pourra  se  glorifier  de  ses  vaines  dépenses  ; 
elle  sera  le  mépris  du  sage  à cause  de  ses  consé- 
quences, comme  elle  l’était  déjà  par  ses  motifs. 

Ce  que  le  raisonnement  démontre  est  confirmé  par 
l’expérience.  La  misère  marche  toujours  à la  suite  du 
luxe.  Un  riche  fastueux  emploie  en  bijoux  de  prix, 
en  repas  somptueux , en  hôtels  magnifiques , en  chiens, 
en  chevaux,  en  maîtresses  , des  valeurs  qui,  placées 
productivement,  auraient  acheté  des  vêtemens  chauds, 
des  mets  nourrissans,  des  meubles  commodes  à une 
foule  de  gens  laborieux  condamnés  par  lui  à demeurer 
oisifs  et  misérables.  Alors  le  riche  a des  boucles  d’or, 
et  le  pauvre  manque  de  souliers;  le  riche  est  habillé 
de  velours,  et  le  pauvre  n'a  pas  de  chemise. 

Telle  est  la  force  des  choses , que  la  magnificence 
a beau  vouloir  éloigner  de  ses  regards  la  pauvreté , la 
pauvreté  la  suit  opiniàtrément , comme  pour  lui  re- 
procher  ses  excès.  C’est  ce  qu’on  observait  à Ver- 
sailles , à Rome , à Madrid,  dans  toutes  les  cours  ; c’est 
ce  dont  la  France  a offert  eu  dernier  lieu  un  triste 
exemple , à la  suite  d’une  administration  dissipatrice 
et  fastueuse,  comme  s’il  avait  fallu  que  des  principes 

' « mourront  de  £aim  >>.  Montesquieu , Esp.  des  Lois,  Liv.  Vil , 
(•}iap._4. 
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aussi  incontestables  dussent  recevoir  cette  terrible 
confirmation  (i). 


( I ) D’autres  considérations  encore  concourent  à expliquer 
l’atinosphère  de  misère  qui  environne  les  cours.  C’est  là  que 
s’opère  en  grand  la  plus  rapide  des  consommations , celle  des 
services  personnels  , lesquels  sont  consommés  aussitôt  que 
produits.  Sous  celte  dénomination , il  faut  comprendre  le 
service  des  militaires,  des  domestiques , des  fonctionnaires, 
utiles  ou  inutiles,  des  commis,  des  gens  de  loi,  des  ecclé- 
siastiques, gens  de  robe,  acteurs,  musiciens,  bouffons  de 
société  , et  de  tout  ce  qui  entoure  le  centre  d’un  grand  pou- 
voir administratif  ou  judiciaire,  militaire  ou  religieux.  Les 
produits  matériels  eux  - mêmes  y semblent  plus  dévoués 
qu'ailleiirs  à la  destruction.  Les  mets  fins,  les  étoffes  magni- 
fiques, les  ouvrages  de  mode,  viennent  à l’envi  s’y  englou- 
tir ; rien  , ou  presque  rien  , n’en  sort. 

Encore  , si  les  valeurs  considérables  qui , nées  sur  toute  la 
surface  industrieuse  d’un  vaste  territoire,  vont  se  consommer 
dans  les  cours  , s'y  réparlissaient,  avec  une  sorte  d’équité , 
elles  pourraient  sufGre  à l'aisance  de  tout  cequi  les  environne. 
De  tels  gouffres  seraient  toujours  funestes , puisqu'ils  absor- 
bent des  valeurs  et  n’en  donnent  point  en  retour  ; néanmoins , 
dans  le  lien  même  de  la  résidence , tout  le  monde  pourrait 
être  assez  bien  pourvu.  Mais  on  sait  que  c’est  là , moins  que 
partout  ailleurs , que  les  richesses  se  distribuent  avec  équité, 
llu  prince , ou  bien  un  favori,  ou  une  maîtresse,  on  un 
grand  déprédateur,  en  retirent  la  principale  part;  les  fainéans 
subalternes  n’en  reçoivent  que  ce  que  la  générosité  ou  le  ca- 
price des  grands  daigne  leur  abandonner. 

S’il  y a eu  des  seigneurs  qui  ont  enlrclenii  l'abondanoe  en 
résidant  sur  leurs  terres  , c’est  en  y fesant  des  dépenses  pro- 
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Les  gens  qui  ne  sont  pas  habitue's  à voir  les  re'aTitc» 
au  travers  des  apparences , sont  quelquefois  séduits 
par  l’attirail  et  le  fracas  d'un  luxe  brillant.  Ils  croient 
à la  prospérité  dès  l’instant  où  ils  voient  l’ostenta- 
tion. Qu’ils  ne  s’y  trompent  pas  : un  pays  qui  dé- 
cline offre  toujours  pendant  quelque  temps  l’image 
de  l’opulence  ; ainsi  fait  la  maison  d'un  dissipateur  qui 
se  ruine.  Mais  cet  éclat  factice  n’est  pas  durable;  et 
comme  il  tarit  les  source.s  de  la  reproduction  , il  est 
infailliblement  suivi  d’un  état  de  gêne,  de  marasme 
politique  , dont  on  ne  se  guérit  que  par  degré.s  et  par 
des  moyens  contraires  à ceux  qui  ont  amené  le  dépé- 
risseinent. 

Il  est  fàcbenx  que  les  mœurs , que  les  habitudes 
funestes  du  pays  auquel  on  est  attaché  par  la  nais- 
sancfi , par  la  fortune  , par  les  affections  , soumettent 
à leur  influence  jusqu’aux  personnes  les  plus  sages, 
les  mieux  en  état  d’en  apprécier  le  danger  et  d’en 
prévoir  les  tristes  conséquences.  Il  n’y  a qu’un  bien 
petit  nombre  d’hommes  d’un  esprit  assez  ferme  et 
d’une  fortune  assez  indépendante  pour  pouvoir  n’agir 
que  d’après  leurs  principes,  et  n’avoir  de  modèles 
qu’eux-mêmes.  Ils  font  malgré  eux  partie  de  cette 
foule  insensée  qui  court  à la  ruine  en  cherchant  le' 
bonheur;  je  dis  insensée,  car  il  ne  faut  pas  avoir 

ductives  plutôt  que  des  dépenses  faslneuses  ; alors  ils  étaient 
de  véritables  entrepreneurs  de  culture  , et  accumulaient  des> 
capitaux  en  améliorations.  ' ' ' 
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])eaucoup  de  philosophie  pour  s’êtrc  aperçu  cju’uiie 
fois  que  les  besoins  ordinaires  de  la  vie  sont  satisfaits, 
le  bonheur  ne  se  rencontre  pas  dans  les  vaines  jouis- 
sances du  luxe,  mais  dans  l’exercice  modère'  de  nos 
faculte's  physiques  et  morales. 

Les  personnes  qui , par  un  grand  pouvoir  ou  de 
grands  talens , cherchent  à re'pandre  le  goût  du  luxe , 
conspirent  donc  contre  le  bonheur  des  nations.  Si 
quelque  habitude  mérite  d’être  encouragée  dans  les 
monarchies  comme  dans  les  républiques,  dans  les 
grands  états  comme  dans  les  petits , c’est  uniquement 
l’économie.  Mais  a-t-elle  besoin  d’encouragement?  ne 
suffit-il  pas  de  n’en  pas  accorder  à la  dissipation  en 
riionorant  ? Ne  sufBt-il  pas  de  respecter  inviolable- 
inent  toutes  les  épargnes  et  leurs  emplois,  c’est-à- 
:dire,  l’entier  développement  de  toute  industrie  qui 
n’est  pas  criminelle  ? . ’ , . 

£n  excitant  les  hommes  à dépenser,  dit-on , on  les 
excite  à produire  : il  faut  bien  qu’ils  gagnent  de  quoi 
^soutenir  leurs  dépenses.  — Pour  raisonner  ain.si,  il 
^faut  commencer  par  supposer  qu’il  dépend  des  hom- 
mes de  produire  comme  de  consommer,  et  qu’il  est 
aussi  facile  d’augmenter  ses  revenus  que  de  les  man- 
^ger.  Mais  quand  cela  serait,  quand  il  serait  vrai  de 
plus  que  le  besoin  de  la  dépense' donnât  l’amour  du 
travail  (ce  qui  n’est  guère  conforme  à l’expérience) , 
on  ne  pourrait  encore  augmenter  la  production  qu’au 
,mpyen^d’une  augmeiUation  de  capitaux,  qui  sont  un 
i^des  élémens  nécessaires  de  la  production  ; or,  les  capi- 
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taux  ne  peuvent  s’accroître  (jue  par  l’épargne , eï 
quelle  épargne  pent*on  attendre  de  ceux  qui  ne  sont 
excités  à produire  que  par  l’envie  de  jouir? 

D’ailleurs , quand  l’amour  du  faste  inspire  le  désir 
de  gagner,  les  ressources  lentes  et  bornées  de  la  pro- 
duction véritable  sufiiscnt-elles  à l'avidité  de  ses  be- 
soins ? Ne  coinpte-t-il  pas  plutôt  sur  les  profits  rapides 
et  honteux  de  l’intrigue , industrie  ruineuse  poul- 
ies nations,  en  ce  qu’elle  ne  prodnit  pas,  mais  seu- 
lement entre  en  partage  des  produits  des  autres?  Dès 
lors  le  fripon  développe  toutes  les  ressources  de  son 
méprisable  génie  ; le  chicaneur  spécule  sur  l’obscurité 
des  lois;  I bomme  en  pouvoir  vend  à la  sottise  et  à 
l’improbité  la  protection  qu’il  doit  gratuitement  au 
mérite  et  au  bon  droit.  J’ai  vu  dans  un  souper,  dit 
Pline , Pauliua  couverte  d'un  tissu  de  perles  et  d’éme- 
raudes qui  valait  quarante  millions  de  sesterces;  ce 
qu’elle  pouvait  prouver,  disait-elle,  par  ses  registres. 
Elle  le  devait  aux  rapines  de  ses  ancêtres  : c’était , 
ajoute  l’auteur  romain,  pour  que  sa  petite-fille  parût 
dans  un  festin  chargée  de  pierreries,  que  Lollius  con-, 
sentit  à répandre  la  désolation  dans  plusieurs  pro- 
vinces, 'a  être  diffamé  dans  tout  l’Orient,  à perdre 
Vamitié  du  fils  d’Auguste , et  finalement  à mourir  par 
le  poison. 

Telle  est  l’industrie  qu’inspire  le  goût  du  faste. 

Que  si  l’on  prétendait  que  le  système  qui  encourage 
les  prodigalités, ne  favorisant  que  celles.des  riches,  a 
du  moins  cette  bonne  tendance  de  diminuer  l’inégalité 
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des  fortunes , il  me  serait  facile  de  prouver  que  la  pro- 
fusion des  gens  riches  entraîne  celle  des  classes  mi- 
toyennes'et  des  classes  pauvres;  et  ce  sont  elles  qui 
ont  plus  promptement  atteint  les  bornes  de  leur  re- 
venu ; de  telle  sorte  que  la  profusion  ge'nérale  aug- 
mente plutôt  qu’elle  ne  réduit  l’inégalité  des  fortunes. 
De  plus , la  prodigalité  des  riches  est  toujours  précédée 
ou  suivie  de  celle  des  gouvemcmens,  et  celle  des 
gouvememens  ne  sait  puiser  que  dans  les  impôts,  tou- 
jours plus  pesans  pour  les  petits  revenus  que  pour  les 
gros  (i). 

Après  avoir  fait  l’apologie  du  luxe , on  s’est  quel- 
quefois avisé  de  faire  aussi  celle  de  la  misère  : on  a dit 
que  si  les  indigens  n’étaient  pas  poursuivis  par  le  be- 
soin , ils  ne  voudraient  pas  travailler  ; ce  qui  priverait 
les  riches  et  la  société  en  général  de  rindustrje  du 
pauvre. 


(j)  J’ai  entendu  faire  en  faveur  du  luxe  ce  raisonnement , 
car  quels  raisonnemens  ne  fait-on  pas  ? Le  luxe,  en  consom- 
mant fies  superfluités , ne  détruit  que  des  choses  de  peu  d'uti- 
lité réelle , et  fait  par  conséquent  peu  de  tort  à la  société. 
Voici  la  réponse  à ce  paradoxe  : La  valeur  de  la  chose  con- 
sommée par  luxe  a dü  être  réduite  par  la  concurrence  des 
producteurs  au  niveau  de  ses  frais  de  production,  où  sont 
compris  les  profits  des  producteurs.  En  consommant  des 
objets  de  luxe  , on  consomme  des  loyers  de  terre , de  eapi- 
taux  , un  travail  industriel , des  valeurs  réelles  , en  un  mot , 
(jtii  auraient  pu-étre  consacrés  à des  produits  d’une  utilité 
réelle. 
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Cette  maxime  est  heureusement  aussi  fausse  dans  /' 
son  principe  qu’elle  est  barbare  dans  ses  conséquences. 

Si  le  dénûment  était  un  motif  pour  être  laborieux- , 
le  sauvage  serait  le  plus  laborieux,  des  hommes,  car  il 
en  est  le  plus  dénué.  On  sait  néanmoins  quelle  est  son 
indolence , et  qu’on  a fait  mourir  de  chagrin  tous  les 
sauvages  qu’on  a voulu  occuper.  Dans  notre  Europe , 
les  ouvriers  les  plus  paresseux  sont  ceux  qui  se  rap- 
prochent le  plus  des  habitudes  du  sauvage  ; la  quantité 
d’ouvrage  exécuté  par  un  manœuviv  grossier  d’un 
canton  misérable  n’est  pas  comparable  à la  quantité 
• d’ouvrage  exécuté  par  un  ouvrier  aisé  de  Paris  ou  de 
Londres.  Les  besoins  se  multiplient  à mesure  qu’ils 
sont  satisfaits.  L'homme  qui  est  vêtu  d’une  veste  veut 
avoir  un  habit;  celui  qui  a un  habit  veut  avoir  une 
redingote.  L’ouvrier  qui  a une  chambre  pour  se  loger, 
en  désire  une  seconde;  celui  qui  a deux  chemises 
ambitionne  d'en  avoir  une  douzaine , afin  de  pouvoir 
changer  de  linge  plus  souvent  : celui  qui  n’en  a 
jamais  eu , ne  songe  seulement  pas  à s’en  procurer. 

Ce  n’est  jartiais  parce  qu’on  a gagné , qu’on  refuse  de 
gagner  encore. 

L’aisance  des  classes  inférieures  n’est  donc  point 
incompatible , ainsi  qu’On  l’a  trop  répété,  avec  l’exis- 
tence du  corps  social.  Un  cordonnier  peut  faire  des 
souliers  aussi-bien  dans  une  chambre  chauffée , vêtu 
d’un  bon  habit , lorsqu’il  est  bien  nourri  et  qu’il  nour- 
•rit  bien  ses  enfàns,  que  lorsqu’il  travaille  transi  de 
froid , dans  une  échoppe , au  coin  d’une  rue.  On  ne 
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travaille  pas  moins , ni  plus  mal , quand  on  jouit  des 
commodités  raisonnables  de  la  vie.  Le  linge  est  aussi 
bien  blanchi  en  Angleterre , où  les  blanchisseurs  font 
leur  métier  commodément  dans  leurs  maisons , et  ne 
sont  pas  forcés  de  l’aller  péniblement  savoniter  à la 
rivière. 

Que  les  riches  quittent  donc  cette  puérile  crainte 
de  manquer,  si  le  pauvre  acquiert  de  l’aisance,  des 
choses  que  convoite  leur  sensualité.  L’expérience 
comme  le  raisonnement  montrent  , au  contraire,  que 
c’est  dans  les  pays  les  plus  riches , les  plus  générale- 
ment riches,  qu’on  trouve  plus  facilement  à satisfairé 
ses  goûts  les  plus  délicats.  ‘ 
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CHAPITRE  VI. 


, jDcs  Consommations  publiques.  . 

§.  I". 

De  la  nature  et  des  effets  généraux  des  Consom- 
mations publiques. 

\ 

Outre  les  besoins  des  particuliers  et  des  familles, 
dont  la  satisfaction  donne  lieu  aux  consommations 
privées,  la  réunion  des  particuliers  a,  comme  société, 
ses  besoins  aussi,  qui  donnent  lieu  aux  consomma- 
tions publiques  : elle  achète  et  consomme  le  service 
de  Ijpdministrateur  qui  soigne  ses  intérêts , du  mili- 
taire qui  la  défend  contre  des  agressions  étrangères, 
du  juge  civil  ou  criminel  qui  protège  chaque  parti- 
culier contre  les  entreprises  des  autres.  Tous  ces 
dilférens  services  ont  leur  utilité;  et  s’ils  sont  mul- 
tipliés au-delà  du  besoin , s’ils  sont  payés  au-delà  de 
leur  valeur,  c’est  par  suite  des  vices  de  l’oiganisa- 
tion  politique,  dont  l’examen  sort  de  notre  sujet. 

Nous  verrons  plus  tard  où^la  société  trouve  les 
valeurs  dont  elle  achète,  soit  le  service  de  ses  agens, 
soit  les  denrées  que  réclament  ses  besoins.  Nous  ne 
considérons,  dans  ce  chapitre,  que  la  façon  dont  s’en 
•opère  la  consommation  et  les  résultats  de  cette  con- 
sommation. 
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Si  le  commencement  de  ce  troisième  Livre  a etc 
bien  entendu,  on  concevra  sans  peine  que  les  con- 
sommations publiques,  celles  qui  se  font  pour  l’uti- 
lité commune , sont  précisément  de  même  nature 
que  celles  qui  s’opèrent  pour  la  satisfaction  des  in- 
dividus ou  des  familles.  C’est  toujours  une  destruc- 
tion de  valeurs,  une  perte  de  richesses,  quand  bien 
même  il  n’est  pas  sorti  un  seul  écu  de  l’enceinte  du 
pays. 

Pour  nous  en  convaincre  eneore  mieux,  suivons 
le  trajet  d’une  valeur  consommée  pour  l’utilité  pu- 
blique. 

Le  gouvernement  exige  d’un  contribuable  le  paie- 
ment en  argent  d’une  contribution  quelconque.  Pour 
satisfaire  le  percepteur,  ce  contribuable  échange 
contre  de  la  monnaie  d’argent  les  produits  d^nt  il 
peut  disposer,  et  remet  cette  monnaie  aux  préposés 
du  fisc  (i);  d’autres  agens  en  achètent  des  draps  et 

(i)  Qu'u4  capitaliste  ou  un  propriétaire  dont  les  revenus 
consistent  dans  l'intérét  d’un  capital  prété  , ou  dans  un  fer- 
mage , dise  : Je  ne  vends  point  de  produits  pour  payer  mes 
contributions  ; je  reçois  mon  revenu  en  argent  ; on  peut  lui 
répondre  que  l'entrepreneur  qui  a fuit  valoir  son  capital  ou 
sa  terre  , en  a vendu  pour  lui  les  produits.  L’effet  est  le  même 
que  si  les  personnes  qui  font  valoir  le  capital  ou  la  terre,  en 
avaient  payé  le  loyer  eu  nature , c’est-à-dire , en  leurs  pro- 
duits , et  que  le  capitaliste  ou  le  propriétaire  eût  contribué^ 
soit  en  remettant  au  gouvernement  une  partie  de  ces  pro- 
duits en  nature  , soit  en  les  vendant  pour  lui  en  remettre  la 
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des  vivres  pour  la  troupe  ; il  n’y  a point  encore  de  va- 
leur consommée,  ni  perdue;  il  y a une  valeur  livrée 
gratuitement  par  le  redevable , et  des  échanges  opé- 
rés. La  valeur  fournie  existe  encore  sous  la  forme  de 
vivres  et  d'étoffes  dans  les  magasins  de  l’armée.  Mais 
enfin  celte  valeur  se  consomme;  dès  lors  celte  por- 
tion de  richesse  sortie  des  mains  d’un  contribuable 
est  anéantie,  détruite. 

Ce  n’est  point  la  somme  d’argent  qui  est  détruite  : 
celle-ci  a passé  d'une  main  dans  une  autre,  soit  gra- 
tuitement, comme  lorsqu’elle  a p'assé  du  contribuable 
au  percepteur;  soit  par  voie  d’échange,  lorsqu’elle  a 
passé  de  l'administrateur  au  fournisseur  auquel  on  a 
acheté  les  vivres  ou  le  drap;  mais  au  travers  de  tous 
ces  mouvemens*  la  valeur  de  l'argents’est  conservée; 
et  apres  avoir  passé  dans  une  troisième  main,  dans 
une  quatrième,  dans  une  dixième,  elle  existe  encore 
sans  aucune  altération  sensible  : c’est  la  valeur  du  drap 
et  des  vivres  qui  n’existe  plus;  et  ce  résultat  est  pré- 
cisément le  même  que  si  le  contribuable , avec  le  même 
argent,  eût  acheté  des  vivres  et  du  drap,  et  les  eût 
consommés  lui-même.  Il  n’y  a d’autre  différence,  si 
ce  n’est  qu’il  aurait  joui  de  cette  consommation,  tan- 
dis que  c’est  Tétât  qui  en  a joui. 

Il  est  facile  d'appliquer  le  même  raisonnement  à 
tous  les  genres  de  consommations  publiques.  Quand 
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l’argent  du  contribuable  sert  à acquitter  le  traitement 
d’un  homme  en  place,  ce  fonctionnaire  vend  son 
temps,  son  talent  et  ses  peines,  qui  sont  consommes 
pour  le  service  du  public;  et  il  consomme  à son  tour, 
à la  place  du  contribuable , la  valeur  qu’il  a reçue  en 
échangé  de  ses  services,^  comme  aurait  pu  le  taire  un 
commis,  un  salarié  quelconque,  employé  pour  l'in* 
térét  privé  du  contribuable. 

On  a cru,  dans  presque  tous  les  temps,  que  les 
valeurs  payées  par  la  société  pour  les  services  publics 
lui  revenaient  sous  d’autres  formes , et  l’on  s’est  ima- 
giné le  prouver  lorsqu’on  a dit  : Ce  que  le  gouverne- 
ment ou  ses  agent  reçoivent,  ils  le  restituent  en  le 
dépensant.  C’est  une  erreur,  dt  une  erreur  dont  les 
suites  ont  été  déplorables,  en  ce  qu’elles  ont  entraîné 
d’éaonnes  dilapidations  commises  saqs  remords.  La 
valeur  fournie  par  le  contribuable  est*  livrée  gratui- 
tement; le  gouvernement  s’en  serf  pour  acheter  un 
travail , des  objets  de  consommation , des  produits , en 
un  mot,  qui  ont  une  valeur  équivalente,  et  qu’on  lut 
livre.  Un  achat  n'est  pas  une  restitution  ( i ). 


(l)  M.  Robert  Hamilton  , dans  son  excellent  écrit , en  an- 
glais , sur  la  Dette  nationale  , fait  sentir  le 'ridicule  de  l’aSser- 
tion'  que  je  combats  , en  la  comparant  à celle  dtn  voleur  , 
qui , après  avoir  dérobé  la  caisse  d'un  négociant , lui  dirait  : 
Je  vais  employer  tout  cet  argen  t à vous  acheter  des  denrées 
de  votre  commerce.  De  quoi  vous  plaignez-vous  ? n’aurez-vous 
pas  tout  votre  argent  ; et  de  plus , n’est-ce  pas  un  encourage- 
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De  quelque  manière  qu’on  présente  cette  opéra- 
tion , quelque  compliquée  qu’elle  soit  bien  souvent 
dans  l’exécution,  elle  se  réduira  toujours  par  l’analyse 
à ce  qui  vient  d’être  dit.  Toujours  un  produit  con- 
sommé est  une  valeur  perdue,  quel  que  soit  le  con- 
sommateur; et  elle  est  perdue  sans  compensation  par 
celui  qui  ne  reçoit  rien  en  retour  ; mais  ici  il  faut 
regarder  comme  un  retour  l’avantage  que  le  con- 
tribuable retire  du  service  de  l'homme  public  , ou 
de  la  consommation  qui  se  fait  pour  l’utilité  géné- 
rale. > • 

Si  les  dépenses  publiques  affectent  la  somme  des 
richesses  précisément  de  la  même  manière  que  les 
dépenses  privées,  les  mêmes  principes  d'économie 
doivent  présider  aux  unes  et  aux  autres.  Il  n’y  a pas 
plus  deux  sortes  d’économie,  qu’il  n’y  a deux‘sortes 
de  probité , deux  sortes  de  morale.  Si  un  gouverne- 
ment comme  un  particulier  font  des  consommations 
desquelles  il  doive  résulter  une  production  de  valeur 
supérieure  à la  valeur  consommée,  ils  exercent  une 
industrie  productive;  si  la  valeur  consommée  n’a  laissé 
aucun  produit , c’est  une  valeur  pei'due  pour  l’un 
comme  pour  l’autre , mais  qui  en  se  dissipant  a fort 
bien  pu  rendre  le  service  qu’on  en  attendait.  Les  mu- 
nitions d« guerre  et  de  bouche,  le  temps  et  les  tra- 


ment  pour  votre  industrie  ? L’encouragement  que  donne  le 
gouvernement  en  dépensant  l’argent  des  contributions , est 
cxacicment  le  meme  que  celui-là. 
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vaux,  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  ont 
servi  à la  défense  de  l’état,  n’existent  plus,  quoique 
ayant  été  parfaitement  bien  employés  ; il  en  est  de 
ces  choses  comme  des  denrées  et  des  services  qu’une 
famille  a consommés  pour  son  usage.  Cet  emploi  n’a 
présenté  aucun  avantage  autre  que  la  satisfaction 
d’un  besoin  ; si  le  besoin  n’existait  pas  , la  consom- 
mation, la  dépense,  n’ont  plus  été  qu’un  mal  sans 
compensation.  Il  en  est  de  même  des  consomma- 
tions de  l’état  : consommer  pour  consommer,  dé- 
penser par  système , réclamer  un  service  pour  l’avan- 
tage de  lui  accorder  un  salaire,  anéantir  une  ebose 
pour  avoir  occasion  de  la  payer,  est  une  extravagance 
de  la  part  d’un  gouvernement  comme  de  la  part  d’un 
particulier , dans  un  petit  état  comme  dans  un  grand , 
dans  une  république  comme  dans  une  monarchie.  Un 
gouvernement  dissipateur  est  même  bien  plus  cou- 
pable qu’un  particulier  : celui-ci  consomme  des  pro- 
duits qui  lui  appartiennent , tandis  qu’un  gouverne- 
ment n’est  pas  propriétaire;  il  n’est  qu’administrateur 
de  la  fortune  publique  (i). 

Que  doit-on  penser  dès-lors  des  principes  proposés 

(i)  Tout  gouvernement  qui  se  dit  propriétaire  de  la  for- 
tune des  particuliers,  ou  qui  agit  comme  s’il  l'était , est  usur- 
pateur ; or  l’usurpation  est  un  fait  et  non  pas  un  droit  ; au- 
trement un  voleur  assez  adroit  ou  assez  fort  pour  s’emparer 
du  bien  d’autrui , une  fois  qu’il  serait  devenu  le  plus  faible , 
et  qu’on  l'aurait  saisi , serait  néanmoins  propriétaire  légi- 
time , et  dis2>ensé  de  la  restitution.  ' 
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par  plusieurs  auteurs  qui  ont  Voulu  établir  que  les 
fortunes  particulières  et  la  fortune  publique  étaient 
de  natures  fort  différentes;  que  la  fortune  d’un  parti* 
culier  se  grossissait  à la  vérité  j>ar  l’épargne , mais  que 
la  fortune  publique  recevait,  au  contraire,  son  ac- 
croissement de  l’augmentation  des  consommations;  et 
qui  ont  tiré  de  là  cette  dangereuse  et  fausse  consé- 
quence, que  les  règles  qui  servent  à l’administration 
d'une  fortune  privée  , et  celles  qui  doivent  diriger 
l’administration  des  deniers  publics , non-seule|ueDt 
diflerent  entre  elles,  mais  se  trouvent  souvent  direc- 
tement opposées. 

Si  de  tebi  principes  ne  se  montraient  que  dans  les 
livres , et  n’étaient  jamais  mis  eu  pratique , on  pour- 
rait s'en  consoler , et  les  envoyer  avec  indifférence 
grossir  l’immense  amas  des  erreurs  imprimées  ; mais 
combien  ne  doit-on  pas  gémir  sur  rhumanilé,  lorsqu’on 
les  voit  professées  par  des  hommes  cminens  en  digni- 
tés, en  talens,  en  instruction  : que  dis-je?  Im-squ’on 
les  voit  réduits  en  pratique  par  ceux,  qui  sont  armés 
du  pouvoir , et  qui  peuvent  prêter  à l’erreur  et  au 
mauvais  sens  la  force  des  baïonnettes  et  celle  du 
canon  (i)? 

Madame  de  Maintenon  rapporte  dans  une  lettre  au 

( I ) Il  est  aisé  de  s’apercevoir  que  ce  passage  , et  plusieurs 
autres,  out  été  écrits  sous  un  régime  militaire  qui  s'était 
arrogé  le  droit  d’épuiser  toutes  les  ressources  de  la  nation, 
et  de  lui  parler  seul  pour  lui  prouver  que  c’était  parfaitenietit 
bien  fait. 
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cardinal  de  Noailles , qu’un  jour  exhortant  le  roi  à 
faire  des  aumônes  plus  conside'rables , Louis  XIV  lui 
répondit  : Un  roi  fait  Vaiunone  en  dépensant  beau- 
coup.'' Mot  précieux  et  terrible  qui  montre  com- 
ment la  ruine  peut  être  réduite  en  principes  (i).  Les 
mauvais  principes  sont  plus  fâcheux  que  la  perversité 
même , parce  qu’on  les  suit  contre  ses  propres  inté- 
rêts qu’on  entend  mal,  parce  qu’on  les  suit  plus  long- 
temps , sans  remords  et  sans  ménagement.  Si  Louis  XIV 
avait  cru  ne  satisfaire  que  sa  vanité  par  son  fasie , et 
son-  ambition  par  ses  conquêtes , il  était  honnête 
homme , il  aurait  pu  se  les  reprocher'enfin  et  y^lhlittre 
un  terme , s’arrêter  du  moins  pour  son  propre  intérêt; 
mais  il  s’imaginait  fermement  qu’il  se  rendait, par  ses 
profusions  utile  à ses  états , et  par  conséquent  à lui-- 

(i)  Quelques  bons  esprits,  tels  que  Fénelon,  Vauban  et' 
d'autres  , sentaient  confasémeot  que  ce  système  conduisait  à 
la  ruine  ; mais  iU  ne  ponvaieitt  le  prouver  , laute  de  sa'voir 
en  quoi  consistait  la  production  et  la  eonsonunation  des  ri- 
cliesses.  Vauban , dans  sa  Dixme  royale,  dit  que  « si  la  France 
» est  si  misérable  , ce  n’est  ni  à l’intempérie  de  l’air , ni  à la' 
» faute  des  peuples  , ni  à la  stérilité  des  terres  qu’il  faut  l’at- 

> tribuer,  puisque  l’air  y est  excellent,  les  faabitans  laborieux, 
«adroits-,  pleins  d'industrie  et  très  - nombreux , mais  anx 

> guerres  qui  l'ont  agitée  depuis  long-temps , et  au  défaut 
a d’économie  que  nous  u entendons  pas  assez  ».  Fénelon , dans 
plusieurs  excellentes  pages  de  son  Télémaque , avait  donné  à 
entendre  les  memes  vérités  ; mais  elles  pouvaient  passer,  et 
passèrent  en  effet  pour  des  déclamations  , parce  que  Fénelon 
n’était  pas  en  état  de  les  prouver  rigoureusement.  » 
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inêmc,  et  il  ne  s’arrêta  qu’au  moment  où  il  tomba 

dans  la  misère  et  l’humiliation  (i). 


(t)  Quand  Voltaire  dit,  en  parlant  des  bâtimens  fastnenx 
de  Louis  XIV , que  ces  bAtûnens  n’ont  point  été  à charge  à 
l’état,  et  qu’ils  ont  servi  à faire  circuler  l’argent  dans  le 
royaume , il  prouve  seulement  que  ces  matières  étaient  étran- 
gères à nos  plus  grands  génies.  Voltaire  ne  voit  que  les  som- 
mes d’argent  dans  cette  opération  ; et  l’argent  ne  fesanl  point 
en  effet  partie  des  revenus  ni  des  consommations  annuelles  , 
. qpand  ou  ne  voit  que  cette  denrée , on  ne  voit  point  de  perle 
dans  les  plus  grandes  profusions.  Mais  qu’on  y fasse  atten- 
tion : il  résulterait  de  cette  manière  d’envisager  les  choses , 
qu’il  n’y  a rien  de  consommé  dans  un  pays  pendant  le  cours 
d'une  année  ; car  la  masse  de  son  numéraire  est , à la  fin  de 
l’année , à peu  près  la  même  qu’au  commencement.  L'hislo- 
rièn  aurait  dû  songer,  au  contraire  , que  les  goo  millions  de 
notre  monnaie,  dépensés  par  Louis  XIV  pour  le  seul  château 
de  Versailles,  étaient  originairement  des  produits  pénible- 
ment créés  par  l'industrie  des  Français , et  leur  appartenant  ; 
changes  par  eux  en  argent  pour  le  paiement  de  leurs  con- 
tributions ; troqués  ensuite  contre  des  matériaux,  des  pein- 
tures , des  dorures , et  consommés  sous  cette  dernière  forme 
pour  satisfaire  la  vanité  d’un  seul  homme.  L’argent  n’a  servi 
là-dedans  que  comme  denrée  auxiliaire  propre  à faciliter 
l’échange  des  produits  des  contribuables  contre  des  maté- 
riaux , etc.  ; et  le  résultat  de  cette  prétendue  circulation  a été 
la  destruction  d'une  valeur  de  900  millions , en  compensation 
de  laquelle  on  a un  palais  à réparer  sans  cesse , et  des  jardins 
pour  se  promener. 

Les  terres  mêmes , quoique  moins  fugitives  que  l’argent , se 
consomment,  ou  du  moins  leur  valeur.  J’ai  entendu  dire  que 
la  Franc*,  après  la  révolution  , n’avait  rieu  perdu  par  la  vente 
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Les  saines  idées  d’économie  étaient  encore  telle- 
ment étrangères  aux  meilleures  têtes,  même  dans  le 
XVIII'  siècle  , que  le  roi  do  Prusse,  Frédéric  II, 
homme  si  avide  de  la  vérité,  si  capable  de  la  sentir, 
si  digne  de  la  protéger , écrivait  à Dalembert  pour 
justifier  ses  guerres  ; « Mes  nombreuses  armées  font 
» circuler  les  espèces  et  répandent  dans  les  provinces, 
» avec  une  distribution  égale,  les  subsides  que  les 
» peuples  fournissent  au  gouvernement  ».  Non,  en- 
core une  fois  les  subsides  fournis,  au  gouvernement 
par  les  provinces,  n’y  retournent  pas.  Soit  que  les 
subsides  soient  payés  en  argent  ou  en  nati^L  ils  sont 
changés  en  munitions  de  guerre  ou  de  bouclm,  o^sous 
cette  forme , consommés , détruits  , par  des  gens  qui 
ne  les  remplacent  pas,  parce  qu’ils  ne  produisent  au- 
cune valeur  (i).'Il  fut  heureux  pour  la  Prusse  que  les 

de  ses  biens  nationaux , parce  qu’ils  avaieiU  passé  tous  entre 
les  mains  des  Français  ; mais  les  capitaux  payés  à l’état  pour 
le  prix  de  cette  acquisition  sont  sortis  des  mains  des  acqué- 
reurs : où  sont- ils  maintenant  ? Ils  sont  consommés  , ils  sont 
perdus. 

(i)  Pour  l’approvisionnement  d’nne  armée,  deux  valeurs 
entrent  dans  les  mains  du  gouvernement  ou  de  ses  agens  : 
1°.  la  valeur  des  subsides  payés  par  les  sujets;  a',  la  valrui- 
des  ajiprovisionnemens  procurés  paéles  fournisseurs.  Ceux 
qui  fournissent  la  première  de  ces  valeurs  (les  contribuables) 
ne  reçoivent  point  de  compensation;  ceux  qui  fournissent  la 
seconde  (les  fournisseurs)  reçoivent  une  contre-valenr,  qui 
est  leur  paiement  ; mais  cette  contre-valeur  ne  suffit  pas 
pour  que  les  écrivains  soient  autorisés  à dire  que  le  gouvcr- 


; 
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actions  de  Frédéric  II  ne  fussent  pas  conséquentes  à 
ses  principes.  Il  fit  plus  de  bien  à son  pays  par  l’éco- 
uomie  de  son  administration , qu’il  ne  lui  fit  dê^  mal 
par  ses  guerres. 

Si  les  consommations  faites  par  les  nations , on  par 
leurs  gonvernemens  qui  les  représentent , occasion* 
nent  une  perte  de  valeurs  et  par  conséquent  de  riches- 
ses , elles  ne  sont  justifiables  qu’autant  qu’il  en  résulte 
pour  la  nation  un  avantage  égal  aux  sacrifices  qu’elles 
lui  coûtent.  Toute  Tbabileté  de  l’administration  con- 
siste donc  à comparer  perpétuellement  et  judicieuse- 
ment l’éteftdue  des  sacrifices  imposés,  avec  l’avantage 
qui  doit  en  revenir  à l’état;  et  tout  sacrifice  dis- 
proportionné avec  cet  avantage , je  n’hésite  pas  à le 
dire , est  une  sottise  ou  nn  erime  de  l'administration^ 

Que  serait-ce  donc  si  les  folles  dépenses  des  mau- 
vais gouvernemens  ne  se  bornaient  pas  à dissiper  là 
substance  des  peuples  (i),  et  si  plusieurs'  de  leurs 


nement  rend  d’nne  main  ce  qu’il  reçoit  de  l’autre  ; qu’il  n’y 
a dans  tout  cela  qu’une  circulation  , et  que  la  nation  ii’a  rien 
perdu.  Ce  que  le  gouvemement  a reçu  est  égal  à a , ce  qu’il 
a restitué  est  égal  seulement  à i . La  perte  de  la  seconde  unité 
tombe  sur  le  contribuable  , et  comme  les  fortunes  réunies  de 
tous  les  contribuables  forment  la  fortune  de  la  nation,  la  for- 
tune nationale  est  diminuée  de  tout  le  montant  des  con som- 
mations faites  par  le  gouvernement  j moins  ce  que  le  gouver- 
nement fl  reproduit  par  les  établissemens  publics , ainsi  que 
nous  le  verrons  au  paragraphe  suivant.  t 

(i)  (5n  a vu , Livre  II , chap.  1 1 , que  la  population  se  pro- 


Digitized  tfy  Googic 


DE  LA.  CONSOMMATION  DES  RICHESSES. 

consomoiatious , loin  de  procurer  un  dedommagement 
équivalent,  préparaient  au  contraire  des  infortunes 
sans  nombre  ; si  les  entreprises  les  plus  extravagantes 
et  les  plus  coupables  étaient  la  suite  des  exactions  les 
plus  criminelles  ; et  si  les  nations  payaient  presque 
toujours  de  leur  sang  l’avantage  de  fournir  de  l’argent 
de  leur  bourse  ? 

Il  serait  triste  qu’on  appelât  déclamations  des  véri: 
tés  jque  le  bon  sens  n’est  forcé  de  répéter , que  parce 
que  la  £oUe  et  la  passion  s’obstinent  à les  mécon- 
naître. 

Les  consommations  ordonnées  par  le  gouverne- 
ment (i)  étant  une  partie  importante  des  consomma- 
tions de  la  nation , puisqu'elles  s’élèvent  quelquefois 
au  sixième , au  cinquième , au  quart  des  consomma- 
tions totales  , et  même  au-delà  (2)  ; il  en  résulte  que 

portioniuint  toujours  à la  production  , si  l’on  empêche  les 
produits  annuels  de  se  multiplier , on  empêche  les  hommes  cl# 
naître , et  qu’on  les  massacre  en  gaspillant  des  capitaux , eu 
étouffant  l’industrie , en  épuisant  les  sources  de  la  produc- 
tion. Sons  un  mauvais  gouveroement , celle  cause  fait  périr 
beaucoup  plus  de  monde  que  les  guerres  , quelque  meur- 
trières qu’on  les  suppose. 

(1)  Gouvernement  les  chefs  des  divers  pouvoirs, 

quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement.  C’est  à tort  qu'on 
n'applique  ce  nom  qu’aux  cliefs  du  pouvoir  exécutif  : ou  gou- 
verne en  donnant  des  lois , comme  en  les  fesant  exécuter. 

(a)  Quoiqu’une  nation  puisse  ooneomnier  aju-delo  de  son 
itevenu , ce  n’est  probaldement  pas  le  cas,  de  l'Angleterre, 
puisque  son  opulence  a évidemment  augmeuléjusqu’à  e< 
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le  système  économique  embrassé  par  le  gouverne- 
ment , exerce  une  immense  influence  sur  les  progrès 
ou  la  décadence  de  la  nation.  Qu’un  particulier  s’ima- 
gine augmenter  ses  ressources  en  les  dissipant,  qu'il 
croie  se  faire  honneur  par  la  prodigalité,  qu’il  ne 
sache  pas  résister  à l’attrait  d’un  plaisir  flatteur  ou  aux 
conseils  d’un  ressentiment  même  légitime,  il  se  rui- 
nera ; et  son  désastre  influera  sur  le  sort  d’un  petit 

jour.  Ses  consommations  vont  donc , au  plus  , au  niveau  de 
ses  revenus.  Le  revenu  total  de  la  Grande-Bretagne  n’est  éva- 
lué, par  Gentz  , qu'à  aoo  millions  sterlings  ; par  Gentz  , si 
partial  pour  les  finances  et  les  ressources  de  l’Angleterre  ! 
Henri  Beeke  les  porte  à 218  millions , en  y comprenant  pour 
100  millions  de  revenus  industriels.  Admettons  que,  par 
suite  des  derniers  progrès  iiidostriels  , il  ait  encore  augmenté 
depuis , et  qu’en  181 3 la  totalité  des  revenus  dans  la  Grande- 
Bretagne  se  soit  élevée  à sterling.  Or  nous  trou- 

vons dans  Colquhoun  (On  the  W calth  of  the  British  empire) 
que  les  dépenses  du  gouvernement,  dans  cette  même  année 
181 3 , se  sont  élevées  à lia  millions  sterling.  A ce  compte, 
les  dépenses  publiques  formaient  en  Angleterre , à celte  épo- 
que , la  moitié  des  dépenses  totales  de  la  nation  ! Et  encore , 
les  dépenses  faites  par  les  mains  du  gouvernement  central  ne 
comprennent  pas  la  totalité  des  dépenses  publiques,  puis-  , 
qu’elles  ne  comprennent  pas  les  dépenses  communales,  la 
taxe  des  pauvres  , etc.  Un  gouvernement , même  dans  de 
grands  états  , pourrait  être  organisé  de  manière  à ne  pas  con- 
sommer la  centième  partie  des' revenus  généraux  d’un  pays. 
Mais  cela  tiendrait  à des  pcrfectionnemens  dans  la  politique- 
pratique  , dont  les  nations  les  pins  avancées  sont  encore*  bien  • 
loin.  . > i:  .1  ^ 
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nombre  d’individus.  Dans  un  gouvernement , il  n’esl 
pas  une  de  ces  erreurs  qui  ne  fasse  plusieurs  millions 
de  misérables , et  qui  ne  soit  capable  de  causer  la  dé-  ■ 
cadence'  d’une  nation.  Si  l’on  doit  désirer  que  les 
simples  citoyens  soient  éclairés  sur  leurs  véritables 
intérêts,  combien,  à plus  forte  raison  , ne  doit-on  pas 
le  désirer  des  gouvernemens  ! L’ordre  et  l’économie 
sont  déjà  des  vertus  dans  une  condition  privée  : mais 
eu  considérant  leur  prodigieuse  influence  sur  le  sort 
des  peuples  , quand  elles  se  rencontrent  dans  les  chefs 
qui  les  gouvernent , on  ne  sait  quel  magnifique  nom 
leur  donner. 

Un  particulier  sent  toute  la  valeur  de  la  chose  qu’il 
consomme  ; souvent  c’est  le  fruit  pénible  de  ses  sueurs , 
d’une  longue  assiduité,  d’une  épargne  soutenue;  il 
mesure  aisément  l’avantage  qu’il  doit  recueillir  d’une 
consommation , et  la  privation  qui  en  résultera  pour 
lui.  Un  gouvernement  n’est  pas  si  directement  inté- 
ressé à l'ordre  et  à l’économie  ; il  ne  sent  pas  si  vive- 
ment, si  prochainement  l’inconvénient  d’en  manquer. 
Ajoutez  qu'un  particulier  est  excité  à l’épargne  non- 
seulement  par  son  propre  intérêt,  mais  par  les  senti- 
mens  du  cœur  : json  économie  assure  des  ressources 
aux  êtres  qui  lui  sont  chers;  tm  gouvernement  éco- 
nome épargne  pour  des  citoyens  qu’il  connaît  à peine , 
et  les  ressources  qu’il  ménage  ne  .serviront  peut-être 
qu’à  ses  successeurs. 

On  se  tromperait  si  l’on  supposait  que  le  pouvoir 
héréditaire  met  à l'abri  de  ces  inconvéuiens.  Les  con- 
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sidérations  qui  agissent  sur  l'iiomme  privé  touchent 
peu  le  monarque.  Il  regarde  la  fortune  de  ses  héritiers 
comme  assurée , pour  peu  que  la  succession  le  soit.  Ce 
n^st  pas  lui  d’ailleurs  qui  décide  de  la  plupart  des 
dépenses  et  qui  conclut  les  marchés  : ce  sont  ses  ml> 
nistres , ses  généraux  ; enfin  une  expérience  cons- 
tante prouve  que  les  gouvernemens  les  plus  éco- 
nomes ne  sont  ni  les  monarchies , ni  les  gouveme- 
mens  démocratiques , mais  plutôt  les  républiques 
aristocratiques. 

Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  l'esprit  d’écono- 
mie et  de  règle  dans  les  consommations  publiques 
soit  incoropàtiblc  avec  le  génie  qui  fait  entreprendre 
et  achever  de  grandes  choses.  Charlemagne  est  un 
des  princes  qui  a le  plus  occupé  la  renommée  : il  fit 
la  conquête  de  l'Italie,  de  la  Hongrie  et  de  l'Autriche  ; 
repous.sa  les  Sarrazins  et  dispersa  les  Saxons;  il  obtint 
le  litre  superbe  d’empereur;  et  néanmoins  il  a mérité 
que  Montesquieu  fît  de  lui  cet  éloge  : « Un  père  de 
» famille  pourrait  apprendre  dans  les'lois  de -Cliarle- 
» magne  à gouverner  sa  maison.  Il  mit  une  règle 
y>  admirable  dans  sa  dépense , et  fil  valoirses  domaines 
» avec  sagesse , avec  attention , avec  économie.  On 
» voit  dans  ses  capitaikires  la  source  pure  et  sacrée 
» d’où  il  tira  ses  richesses.  Je  ne  dirai  qu’un  mot  : il 
» ordonnait  qu’on  vendît  les  œufs  des  basses-cours 
» de  ses  domaines  et  les  herbes  inutiles  de  ses  jar- 
» dins  (i)  ». 


(i)  Esprit  des  Lois , lâv.  XXXI , cfiap.  iH. 
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Le  prince  Eugène , cpi’on  aurait  tort  de  ne  considé- 
rer que  comme  un  grand  homme  de  guerre , et  qui 
montra  la  plus  haute  capacité  dans  les  administrations 
comme  dans  les  négociations  dont  il  fut  chargé,  con- 
seillait à l’empereur  Charles  Vf  de  suivre  les  avis 
des  négocians  dans  l’administration  de  ses  finances  (i). 

Le  grand  duc  de  Toscane  Léopold  a montré,  vers 
la  fin  du  1 siècle , ce  que  peut  un  prince , même  dans 
un  état  borné,  lorsqu’il  introduit  dans  l'administra* 
tion  la  sévère  économie  des  particuliers.  Il  avait  en 
peu  d'années  rendu  la  Toscane  an  des  pays  les  plus 
prospères  de  l’Europe. 

Les  ministr'^s  qui  ont  gouverné  les  finances  de 
France  avec  le  plus  de  succès,  Suger , abbé  de  Saint- 
Denis  , le  cardinal  d’Amboise , Sully , Colbert , Necker, 
ont  tous  été  guidés  par  le  métne  principe.  Tous  ont 
trouvé  dans  l’économie  exacte  d’un  simple  particulier 
les  moyens  de  soutenir  de  grandes  résolutions.  L’abbé 
de  Saint-Denis  subvint  aux  frais  de  la  seconde  croisade 
(entreprise  que  je  suis  loin  d’approuver,  mais  qui 
exigeait  de  puissantes  ressources);  d’Amboise  prépara 
là  conquête  du  Milanais  par  Louis  Xll;  Sully  l’abaisse- 
ment de  la  maison  d’Autriche  ; Colbert  les  succès 
brillans  de  Louis  XIV  ; Necker  a fourni  les  moyens  de 

(i)  f'ojrez  ses  Mémoires,  page  187.  On  les  lui  a contestés, 
comme  on  a contesté  au  cardinal  de  Richelieu  son  Testament 
politique.  Si  ces  hommes  n’aTaienl  pas  fait  ces  écrits , qui  au- 
fait  pu  les  faire  ? des  homtnes  aussi  capables  qu’eux  ; suppo- 
sition encore  plus  invraisemblable. 


aSa  tivnE  III,  chapitre  G. 

soutenir  la  seule  guerre  heureuse  que  la  France  ait 

faite  dans  le  i8®  siècle  (i). 

Nous  avons  toujours  vu  au  contraire  les  gouveme- 
inens  qui  se  sont  laissé  dominer  par  le  bestiin  d’ar- 
gent, obligés,  comme  les  particuliers,  de  recourir, pour 
se  tirer  d’affaire  , à des  expédiens  ruineux , honteux 
quelquefois;  comme  Charles-le-Chauve  qui  ne  main- 
tenait personne  dans  les  honneurs,  et  n'accordait  de 
sûreté  à personne  , que  pour  de  l’argent  ; comme  le 
roi  d’Angleterre  Charles  If,  qui  vendit  Dunkerque  au 
roi  de  France,  et  qui  reçut  de  la  Hollande  deux  mil- 
lions et  un  quart,  pour  différer  le  départ  de  la  flotte 
équipée  en  Angleterre  en  iG8o,  dont  la  destination 
était  d’aller  aux  Indes  défendre  les  Anglais  qui  y 
étaient  écrasés  par  les  Bataves  (3)  ; comme  tous  les 
gouvernemens  enfin  qui  ont  fait  banqueroute , soit 
en  altérant  les  monnaies , soit  en  violant  leurs  enga- 
gemens. 

Louis  XIV,  vers  la  fin  de  son  règne,  après  avoir 
épuisé  jusqu’au  bout  les  ressources  de  son  beau 
royaume , créa  et  vendit  des  charges  plus  ridicules 

(1)  Necker  subvint  aux  dépenses  de  la  guerre  d’Amérique 
sans  mettre  de  nouveaux  impôts  ; ses  ennemis  lui  reprochèrent 
les  emprunts  qu'il  fit  ; mais  qui  ne  voit  que , du  moment  qu’il 
n’établit  pas  d’impôts  pour  payer  les  intérêts  de  ces  emprunts , 
ils  ne  furent  point  une  nouvelle  charge  pour  le  peuple , et 
que  les  intérêts  en  durent  être  payés  sur  des  économies  ? 

, (2)  Voyez  V Histoire  des  Établissemcns  des  Européens  dans 
les  Indes , par  Uaynal,  Tome  II , page  36. 
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les  unes  que  les  autres.  On  fît  des  conseillers  du  roi 
contrôleurs  aux  empiletnens  de  bois , des  cliarges  de 
barbiers  - perruquiers , des  contrôleurs -visiteurs  de 
beurre  frais , des  essayeurs  de  beurre  salé , etc.  Mais 
tous  ces  expédieiis , aussi  misérables  dans  leurs  pro- 
duits que  nuisibles  dans  leurs  effets , n’ont  retardé 
que  de  peu  d’instans  les  catastrophes  qui  assaillent 
infailliblement  les  gouvernemens  prodigues.  Quand 
on  ne  veut  pas  écouter  la  raison,  a dit  Franklin, 
elle  ne  manque  jamais  de  se  faire  sentir. 

Les  bienfaits  d’une  administration  économe  répa- 
rent heureusement  assez  vite  les  maux  causés  par  une 
mauvaise  administration.  Ce  n’est  pas  d’abord  une 
santé  parfaite  : c’est  une  convalescence  où  chaque  jour 
voit  se  dissiper  quelque  douleur  et  renaître  l’usage  de 
quelque  nouvelle  faculté.  La  crainte  avait  amorti  la 
moitié  des  faibles  ressources  qu’avait  laissées  à la  na- 
tion une  administration  dissipatrice  ; la  confiance  (i) 


( I ) Le  public  emploie  ces  expressions  : la  conjiance  se 
perd,  la  confiance  renaît , sans  s’être  bien  rendu  compte  de 
ce  qu'il  entend  par  ce  mot  confiance.  On  ne  veut  pas  seule- 
ment  désigner  par  - là  la  confiance  dans  le  gouvernement  ; 
var  la  très-grande  majorité  des  citoyens  ou  des  sujets  ne  se 
trouve  pas  dans  le  cas  de  rien  confier  au  gouvernement , de 
ce  qui  tient  à leurs  affaires  personnelles  ; on  ne  veut  pas  dire 
non  plus  la  confiance  des  particuliers  les  uns  envers  les  au- 
tres ; car  celui  qui  avait  de  la  conduite  et  de  la  fortune  n'a 
pas  instantanément  perdu  ces  avantages , et  l’on  voit  un  trop 
petit  nombre  de  particuliers  qui , dans  des  circonstances  fi- 
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double  celles  que  fait  naître  un  gouvernement  mo- 
déré. Il  semble  que  chez  les  nations , plus  encore  que 
chez  les  êtres  organisés,  il  y a une  force  vitale , une 
tendance  à la  santé,  qui  ne  demandent  qu’à  n’être 
pas  comprimées  pour  prendre  le  plus  brillant  essor. 
£n  parcourant  Thistoire , on  eat  frappé  de  la  rapidité 
de  cet  heureux  efièt;dans  les  vicissitudes  que  la  France 
a éprouvées  depuis  la  révolution , U s’est  manifesté 
d’une  manière  bien  sensible  à tous  les  yeux  observa^ 
leurs.  De  nos  jours,  le  successeur  du  roi  de  Prusse  , 
Frédéric-le-Grand , dissipa  un  trésor  que  ce  prince 
avait  amassé  et  qu  on  portait  à a88  millions  , et  il 
laissa  à smi  successeur  1 1 a millions  de  dettes.  Hé 
bien , huit  années  n’étaient  pas  écoulées , que  Frédéric- 


cheuses , cessent  de  nériter  la  confiance  qu’ils  inspiraient , 
pour  justifier  cette  expression  générale  : la  confiance  est  dé- 
truite. Il  parait  qu’il  faut  entendre  par  ces  mots  la  confiance 
dans  les  événemens.  Tantôt  on  craint  des  contributions  , des 
spoliations  arbitraires , des  violences , et  cette  crainte  em- 
pêche beaucoup  de  gens  de  mettre  en  évidence  leurs  per- 
sonnes ou  leurs  moyens  ; les  entreprises  les  plus  favorables , 
les  mieux  concertées , deviennent  hasardeuses  ; on  n’ose  en 
former  de  aonvelles  ; les  anciennes  cessent  de  donner  les 
mènes  pre^ts  ; les  négocians  restreignent  leurs  affaires  ; tout 
le  monde  réduit  ses  consommations , parce  que  tous  les  reve- 
nus deviennent  moindres  et  plus  précaires.  On  ne  saurait 
avoir  de  confiance  dans  les  événemens  , quand  le  gouverne- 
ment est  entreprenant , ambitieux , injuste  ; ou  bien , faible  , 
vacillant , sans  principes.  La  confiance  est  semblable  aux 
cristallisations , qui  ne  se  forment  que  dans  ie  calme. 
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Guillaume  LU , non«seulement  avait  aofuitté  les  dettes 
de  son  père,  mais  avait  formé  un  nouveau  trésor, 
tant  est  puissante  l’économie,  même  dans  un  pays 
borné  par  son  étendue  comme  par  ses  ressources  ! 


2. 


Des  principaux  objets  de  la  Dépense  publique. 

Nous  avons  vu  , dans  le  dernier  paragraphe , que , 
toutes  les  consommations  publiques  étant  par  elles- 
mêmes  un  sacrifice , un  mal  qui  n’a  d'autre  compen- 
sation que  l’avantage  qui  résulte  pour  le  public  de  la 
satisfaction  d’un  besoin,  une  bonne  administration  ne 
dépense  jamais  pour  dépenser,  et  s’assure  que  l’avan- 
tage qui  doit  naître  pour  le  public  d’un  besoin  satis- 
fait, surpasse  l’étendue  du  sacr  ifice  que  le  public  a dû 
faire  pour  cela. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  les  principaux 
besoins  du  public  dans  une  société  civilisée  ; c’est 
l’unique  moyen  d’apprécier  convenablement  l’étendue 
des  sacrifices  qu’ils  méritent  qu’on  fasse  pour  les 
obtenir  ( i ). 

Le  public  ne  consomme  guère  que  ce  que  nous 
avons  appelé  des  produits  immatériels , c’est-à-dire  , 

(i)  J«  dois  me  borner  ici  à quelques  aperçu^^r  un  traiié 
«l’Économie  ne  peut  renfermer  un  traité  d'admiidatration  ; de 
même  qu'en  parlant  des  procédés  des  manufactures  , je  n'ai 
pu  «ioancr  un  traité  des  arU  «t  métiers.  Ces  ouvrages  restent 
à faire. 
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(les  produits  aussitôt  détruits  qu’ils  sont  crées , ou  si 
l’on  veut , des  services  rendus , soit  par  des  hommes , 
soit  par  des  choses  ( i ). 

Les  services  personnels  sont  ceux  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  civils,  judiciaires,  militaires,  reli- 
gieux. Les  services  rendus  par  les  choses , sont  ceux 
des  fonds  de  terre  ou  des  capitaux.  I^a  navigation  des 
rivières  et  des  mers,  l’usage  des  routes,  des  terrains 
communaux,  sont  des  services  rendus  par  des  fonds 
de  terre  qui  sont  une  proprie'té  du  public,  ou  dont  il  a 
seulement  la  jouissance.  Lorsqu’il  s’y  trouve  des  va- 
leurs capitales  ajoutées,  comme  des  édifices,  des 
ponts , des  ports , des  chaussées , des  digues , des  ca- 
naux , alors  le  public  consomme , outre  le  service  ou 
la  rente  du  fonds,  le  service  ou  l’intérêt  d’un  ca- 
pital. 

Quelquefois  le  public  possède  des  établissemens 
industriels  productifs,  comme  en  France  la  manufac- 
ture de  porcelaine  de  Sèvres , celle  de  tapisseries  des 
Gobelins , les  salines  de  la  Lorraine  et  du  Jura , etc. 
Lorsque  cès  établissemens  rapportent  plus  qu’ils  ne 
coûtent,  ce  qui  est  fort  rare,  alors  ils  fournissent  une 


(i)  Cette  règle  n’est  point  générale.  Les  distributions  de 
blé  queMk|M>ereurs  romains  fesaient  au  peuple  , étaient  des 
produiqjHppkiels.  Les  denrées  qui  sont  achetées  pour  l’en- 
tretien dé*%ôpitanx  , des  prisons , sont  du  même  genre. 
Les  feux  d’artifice  tirés  dans  le»  solemnités  pour  l’amusement 
du  peuple  sont  des  produits  matériels  consommés  pour  son 
plaisir. 
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partie  des  revenus  de  la  socie'té , loin'de  devoir  passer 
pour  être  une  de  ses  charges.  . . 

Des  Dépensas  relatives  a V Administration  civile  ' 
et  judiciaire.  ' ’ 

Les  frais  d’administration  civile  ou  judiciaire  con- 
sistent, soit  dans  le  traitement  des  magistrats,. soit 
dans  la  de'pense  de  représentation  qu’on  suppose  né- 
cessaire^ pour  l’accomplissement  de  leurs  fonctions. 
Quand  même  la  représentation,  ou  une  partie^de  ia 
représentation , est  payée  par  le  magistrat,  elle. n’en  H 
retombe  pas  moins  à la  charge, du  public,  puisqu’il 
faut  bien  que  dans  ce  cas;  le  traitement  du  magistrat 
soit  proportionné  à la  somptuosité  qu’on  exige jde  lui. 
Ceci  s’applique  à tous  les  fonctionnaires  publie^',  de* 
puis  le  prince  jusqu’à  l’huissier.  Un  pepple  qui  ne  sait 
respecter  son  prince  que  lorsqu’il  est  entouré  de  faste, 
de  dorures , de  gardes  , de  chevaux , de  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  dispendieux,  paie  en  conséqueneq.  Il 
économise  au  contraire , quand  il  accorde  son  respect 
à la, simplicité  plutôt  qu’à  l’étalage  , et  quand  il  obéit 
aux  lois  sans  appareil.  C’est  ce  qui  rendait  singuliè- 
rement médiocres  les  frais  de  gouvernement,  dans 
plusieurs  cantons  suisses  avant  la  révolution , et  dans 
l’Aincriqun  septentrionale  dès  avant  son*  indépen- 
dance. Quoiqu’elles  fussent  sous  la  domination  de  l’An- 
gleterre, on  sait  que  les  colonies  de.  l’Amérique  sep- 
tentrionale avaient  leur  gouvernement  à elles , dont 
elles  supportaient  les  frais  ; or  toutes  les  dépenses  du 

17  . 


II. 
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gouvernement  de  ces  provinces  ne  montaient  par 
aime'e  qu’a  la  somme  de  64,700  liv.  sterl.  (i, 55a, 800 
francs.)  « Exemple  mémorable , dit  Smi(li,  qui  montre 
y>  avec  combien  peu  de  frais  trois  millions  d’hommes 
» peuvent  être , non-seulement  gouvernés,  mais  bien 
» gouvernés  (1)  »• 

Les  causes  purement  politiques,  et  la  forme  du 
gouvernement  qui  en  dérive , influent  sur  les  frais  de 
traitement  des  fonctionnaires  civils  et  jûdiciaÿ'es,  sur 
ceux  dé  représentation , et  enfin  sur  ceux  qu’exigent 
# les  institutions  et  les  établissemens  publics.  Ainsi , dans 
un  pays  despotique , où  le  prince  dispose  des  biens 
de  ses  sujets,  lui  seul  réglant  son  traitement,  c’est-à- 
dire  , c;e  qu’il  consomme  de  deniers  publics  pour  son 
utilité  personnelle,  ses  plaisirs  , l’entretien  de  sa  mai- 
son , ce  traitement  peut  être  fixé  plus  haut  que  dans 


(1)  Il  est  vrai  que  la  défense  du  pays,  si  ce  n'est  contre  les 
Sauvages,  ne  lui  coûtait  rien.  Elle  reposait  sur  les  forces  na- 
vales d'Angleterre. 

Dans  un  compte  rendu  par  M.  Galatln  , secrétaire  de  la 
trésorerie  des  États-Unis,  des  recettes  et  des  dépenses  de 
J 806  dans  cette  république , on  voit  que  le  total  des  dépenses 
ne  s’élève  pas  à 1 a millions  de  dollars , sur  lesquels  8 millions 
sont  pour  acquitter  les  intérêts  de  la  dette  publique;  restent 
donc  4 millions  de  dollars  (un  peu  plus  de  ai|  millions  de 
notre  monnaie)  pour  les  frais  de  gouvernement , c’est-à-dire , 
pour  administrer,  jnger,  instruire  et  défendre  la  millions 
d'habitans  ; le  produit  des  douanes  est  suffisant  pour  payer 
, tout  cela. 
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les  pays  où  il  est  débattu  entre  les  représentons  du 
prince  et  ceux  des  contribuables. 

Le  traitement  des  magistrats  subalternes  dépend 
également,  soit  de  leur  influence  particulière,  soit  du 
système  général  du  gouvernement. 

Les  services  qu’ils  rendent  sont  chers  ou  à bon 
marché,  non -seulement  en  proportion  de  ce  qu'ils 
coûtent,  mais  encore  selon  que  les  fonctions  sont 
moins  bien  ou  mieux  remplies.  Un  service  mal  rendu 
est  cher  quoique  fort  peu  payé;  il  est  cher  s’il  est  peu 
nécessaire.  Il  en  est  de  cela  comme  d’un  meuble  q«é 
ne  remplit  pas  bien  l’usage  auquel  il  est  destiné,  ou 
dont  on  n’avait  pas  besoin , et  qui  embarrasse  plutôt 
qu’il  ne  sert.  Telles  étaient,  sous  l’ancienne  monar- 
chie , les  charges  de  grand-amiral , de  grand-maître  , 
de  grand -échanson,  de  grand-veneur,  et  une  foule 
d’autres , qui  ne  servaient  pas  même  à relever  l’éclat 
de  la  couronne , et  dont  plusieurs  n’étaient  que  des 
moyens  employés  pour  répandre  des  gratifications  et 
des  faveurs. 

Par  la  même  raison,  lorsqué^’on  complique  les 
ressorts  de  l’administration , on  fait  payer  au  peuple 
des  services  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  le 
maintien  de  l’ordre  public;  c’est  une  façon  inutile 
donnée  à un  produit  qui  n’en  vaut  pa^  mieux  pour 
cela , et  qui  communément  en  vaut  moins  (i).  Sous 


(i)  Je  pourrais  citer  une  yille  de  France , très-doucement , 
très-paterneUçment  administrée  avant  178g  pour  mille  écus. 
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un  mauvais  gouvernement  qui  ne  peut  soutenir  ses 
empiétemens , ses  injustices,  scs  exactions,  qu’au 
moyen  de  nombreux  satellites , d’un  espionnage  actif 
et  de  prisons  multipliées,  ces  prisons,  ces  espions, 
ces  soldats  coûtent  au  peuple  , qui  certes  n’en  est  pas 
plus  heureux. 

Par  la  raison  contraire,  un  service  public  peut 
îi'être  pas  cher  quoiqu’il  soit  généreqsement  payé.  Si 
un  faible  salaire  est  perdu  en  totalité  quand  il  est 
donné  à un  homme  incapable  de  remplir  son  emploi  ï 
^ les  pertes  que  cause  son  impéritie  vont  même  beau» 
coup  au-delà  de  son  salaire , les  services  que  rend  un 
homme  recommandable  par  ses  connaissances  et  son 
jugement,  sont  un  riche  équivalent  qu’il  donne  en 
échange  du  sien;  les  pertes  dont  il  •préserve  l’état; 
ou  les  avantages  qu’il  lui  procure , excèdent  bientôt 
la  récompense  qu’il  en  reçoit , quelque  libérale  qu’on 
la  suppose. 

On  gagne  toujours  à n’employer,  en  toutes  choses, 
que  les  bonnes  qualités , dût-on  les  payer  davantage. 
On  n’a  presque  janliiis  des  gens  de  mérite, à très-bas 
prix,  parce  que  le  mérite  s’applique  à plus  d’un  em* 
ploi.  Un  homme  qui  peut  faire  un  bon  administra- 
teur, s'il  se  consacre  à une  autre  profession,  a de 
l'étoffe  pour^faire  ou  un  boh  avocat , ou  un  bon  mé- 


et  qui , sons  le  gouyernement  impérial , payait  trente  mût* 
francs  par  an  pour  sa  seule  administration  municipale , qui 
ne  la  protégeait  pas  du  tout. 

¥ 
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(lecin,  ou  un  bon  agiicuUeui',  ou  un  bon  négociant; 
et  ces  diffe'rentes  occupationyire'sentent  des  emplois 
plus  ou  moins  avantageux  au  me'rite.  Si  la  carrière* 
de  l’administration  ne  lui  offre  qu’un  sort  chétif, 
une  autre  lui  pre'sentera  facilement  un  sort  meilleur 
qu’il  pre'ferera. 

Il  en  est  de  la  probité  comme  du  talent.  Oh  n’a 
des  gens  intègres  qu’en  les  payant.  Rien  d’étonnant  à 
cela  : ils  n’ont  pas  à leur  disposition  les  commodes 
supplémens  "que  s’assure  l’improbité  ( i ). 

Le  pouvoir  qui  accompagne  ordinairement  l’exer- 
cice des  fonctions  publiques,  est  une  espèce  de  salaire 
qui,  dans  bien  des  cas, ^excède  le  salaire  en  argent 
qu’on  leur  attribue.  Je  sais  que  dans  un  état  bien  or- 
donné, les  lois  ayant  le  principal  pouvoir,  et  peu  de 
chose  étant  laissé  à l’arbitraire  de  l’homme,  il  n’y 
trouve  pas  autant  de  moyens  de  satisfaire  ses  fantai- 
sies et  ce  malheureux  amonr  de  la  domination  que 
tout  homme  porte  dans  son  cœur.  Cependant  la  lati- 
tude que  les  lois  ne  peuvent  manquer  de  laisser  aux 
volontés  de  ceux  qui  les  exécutent,  surtout  dans 
l'ordre  administratif,  et  les  honneurs  qui  accompa- 
gnent .ordinairement  les  emplois  éminens,  ont;Une 
valeur  véritable  qui  les  fait  rechercher  avec  ardeui  , 


(i)  « Les  Anglais  ont  de  boA  consuls  (connnissaires  (1rs 
* relations  commerciales},  par  la.. même  raison  qu'ils  ont  do 
« bons  ouvriers,  parce  qu'ils  les  paient  Lien  s.  Faux  Basu- 
joca  : Du  Commercé  de  la  Grèce , Tome  II , page  3. 
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même  dans  les  pays  ou  ils  ne  sont  pas  lucratifs. 

Les  règles  d’une  sti^pte  économie  conseilleraient 

* peut-être  d’économiser  le  salaire  en  argent  là  où  l’on 
reçoit  un  autre  salaire  suffisant  pour  exciter  l’empres- 
sement de  ceux  qui  prétendent  aux  charges,  et  l’on 
pourrait  les  réserver  exclusivement  pour  les  gens 
richés,  si  l’on  ne  risquait  pas  de  perdre,  par  l’incapa- 
cité du  fonctionnaire,  plus  qu’on  n’épargnerait  en 
économisant  son  traitement.  Ce  serait,  dit  Platon  dans 
sa  République,  comme  si,  sur  un  navire,  on  fesait 
quelqu’un  pilote  pour  son  argent.  Il  est  à craindre 
d’ailleurs  qu’un  homme,  quelque  riche  qu’il  soit,  qui 
donne  gratuitement  ses  travaux,  ne  vende  son  pou- 
voir. Une  grande  fortune  ne  suffit  pas  pour  préserver 
un  fonctionnaire  de  la  vénalité  ; car  les  grands  besoins 
marchent  d’ordinaire  avec  une  grande  fortune,  et  fré- 
quemment la  devancent,  surtout  quand  il  faut  joindre 
à la  représentation  de  l’homme  riche  celle  du  ma- 
gistrat. Enfin,  en  supposant  qu’on  puisse  rencontrer, 
ce  qui  n’est  pas  rigoureusement  impos-sible , avec  une 
grande  fortune,  l’intégrité,  et  avec  l’intégrité,  l’acti- 
vité ; nécessaires  pour  bien  s’acquitter  de  ses  devoirs, 

* pourquoi  ajouter  à l’ascendant  déjà  trop  grand  des 
richesses  celui  que  donne  l’autorité  ? Quels  comptes 
osera-t-on  demander  à l'homme  qui  peut  se  donner, 
soit  avec  le  gouvernement,  soit  avec  le  peuple,  l’air 
de  la  générosité  ? Ce  n’est  pas  que  dans  quelques  oc- 
casions on  ne  puisse  avec  avantage  employer  les  ser- 
vices gratuits  des  gens  riches,  surtout  dans  les  em- 
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plois  qui  sont  plutôt  honorables  qu’ils  ne  rendent 
puissant,  comme  l’administration  des  hôpitaux. 

Sous  l’ancien  régime , en  France , le  gouvernement, 
pressé  par  le  besoin  d’argent,  vendait  les  places;  cef 
expédient  entraîne  les  inconvéniens  des  fonctions 
qu’on  e.vcrcc  gratuitement,  puisque  les  émolumens 
de  la  place  ne  sont  plus  que  l'intérêt  du  capital  payé 
par  le  titulaire , et  il  coûte  à l’état  comme  si  la  fonc- 
tion n’était  pas  gratuite , puisqu’il  laisse  l’état  grevé 
d'une  rente  dont  il  a mangé  le  fonds. 

On  a souvent  confié  des  fonctions  civiles,  telles  que 
l’expédition  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès,  à des  prêtres  qui , payés  pour  d’autres  fonctions, 
pouvaient  exercer  gratuitement  celle-là.  D’abord  elle 
n’est  pas  gratuite  si  le  prêtre  reçoit  une  rétribution 
sous  une  forme  quelconque  ; n’y  a-t-il  pas  ensuite 
quelque  imprudence  à l’autorité  civile  à confier  une 
pai'tie  de  ses  fonctions  à des  hommes  qui  se  disent 
ministres  d’une  autorité  supérieure  à la  sienne  (i)? 

Malgré  toutes  les  précautions  qu’on  peut  prendre , 
le  public  ni  le  prince  ne  peuvent  jamais  être  ni  si 
bien  servis,  ni  à si  bon  marché  que  les  particuliers- 
Les  agens  de  l’administration  ne  sauraient  être  sur- 
veillés par  leurs  supérieurs  avec  le  même  soin  que  les 

(i)  A plusieurs  époques  du  siècle  dernier,  malgré  le  gou- 
vernement , les  prêtres  molinistes  refusèrent  les  fonctions  de 
• leur  ministère  aux  jansénistes  , sous  prétexte  qu'il  valait 
mieux  obéir  à Dieu , qui  s'exprimait  par  l'orgaue  du  pape  , 
qu  au  roi,  { 
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agens  des  particuliers,  et  les  supérieurs  eux-mêmes 
ne  sont  pas  si  directement  intéresses  à leur  bonne 
conduite.  Il  est  si  facile  d'ailleurs  aux  Inférieurs  d’en 
imposer  à un  chef  qui,  obligé  d’étendre  au  loin  son  , 
inspection,  ne  peut  donner  à chaque  objet  qu’une 
fort  petite  dose  d’attention  ; à un  chef  souvent  bien 
plus  sensible  aux  prevenances  qui  flattent  sa  vanité, 
qu’aux  soins  que  réclament  le  bien  public  ! Quant  au 
prince  et  au  peuple,  qui  sont  les  plus  intéressés  à la  - 
bonne  administration,  puisqu’elle  affermit  le  pouvoir 
de  l’un  et  le  bonheur  de  l’autre,  une  surveillance  elïî- 
lace  et  soutenue  leur  est  presque  impossible  à exer- 
cer.  Jl  faut  nécessairement  qu’ils  s’en  rapportent  à 
leurs  agens  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  et 
qu’ils  soient  trompés  quand  on  est  intéressé  k jes 
tromper;  ce  qui  arrive  fréquemment. 

« Les  services  publics  ne  sont  jamais  mieux  exé- 
» cutés , dit  Smith , que  lorsque  la  récompense  est 
a une  conséquence  de  l’exécution,  et  se  proportionne 
a à la  manière  dont  le  service  a été  exécuté  ».  Il  vou- 
drait que  les  salaires  des  juges  fussent  payés  k l’issue 
de  chaque  procès,  et  proportionnellement  aux  peines 
que  la  procédure  aurait  occasionnés  aux  différens 
magistrats.  Les  juges  alors  s’occuperaient  de  leur  af- 
faire, et  les  procès  ne  traîneraient  pas  en  longueur. 

Il  serait  difficile  d’étendre  ce  procédé  k la  plupart  des 
actes  de  l’administration,. et  il  ouvrirait  peut-être  la 
porte  k d’autres  abus  non  moius  nuisibles;  mais  il 
aurait  un  grand  avantage,  en  ce  que  les  agens  de 
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l'administration  ne  se  multiplieraient  pas  au-delà  de 
tous  les  besoins.  Cela  e'tablirait  dans  les  services  ren- 
dus au  public  cette  concurrence  si  favorable  au?c 

^ particuliers  dans  les  services  qu’ils  re'clament. 

Non-seulement  le  temps  et  les  travaux  des  admi- 
nistrateurs sont  parmi  les  plus  chèrement  paye's,  non- 
seulement  il  y en  a une  grande  partie  gaspillée  par 
leur  faute,  sans  qu’il  soit  possible  de  l’<!viter,  mais  il  y 
en  a souvent  beaucoup  de  perdus  par  une  suite  des 
usages  du  pays  et  de  l’étiquette  des  cours.  Qui  pour- 
rait calcultf  le  temps  pêrdu  en  toilettes  ? Qui  pourrait 
calculer  ce  qui,  durant  plus  d’un  siècle,  a été  perdu , 
sur  la  route  de  Paris  à Versailles,  d’heures  chèrement 
payées  ? 

, Les  longues  cérémonies  qui  s’observent  dans  les 
cours  de  l’Orient , prennent  de  même  aux  principaux 
fonctionnaires  de  l’état  un  temps  considérable.  Quand 
le  prince  a consacré  aux  cérémonies  d’usage  et  à ses 
plaisirs  le  temps  qu’ils  réclament',  il  ne  lui  en  reste 
pas  beaucoup  pour  s’occuper  de  ses  affaires;  aussi 
vont-elles  fort  mal.  Le  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  au 
contraire , en  distribuant  bien  son  temps  et  en  le  rem- 
plissant bien , avait  trouvé  le  moyen  de  faire  beaucoup 
par  lui-même.  Il  a plus'vécu  que  d’autres,  morts  plus 
âgés,  et  il  a élevé  son  pays  au  rang  d'une  puissance 
du  premier  .ordre.  Sans  doute  ses  autres  qualités 
étaient  nécessaires  pour  cela  ; mais  ses  autres  qua- 
lités n’auraient  pas  sufS  sans  un  bon  emploi  de  son 
temps..  • . • 
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Des  Dépenses  relatives  a V Année. 

Lorsque  le  commerce , les  manufactures  et  les  ails 
se  sont  répandus  chez  un  peuple  , et  que  les  produits  ■*. 
généraux,  se  sont  par  conséquent  multipliés,  chaque 
citoyen  nepeut,  sans  de  graves  Inconvéniens,être  arra- 
ché aux  emplois  productifs  devenus  nécessaires  à l’exis- 
tence de  la  société,  pour  être  employé  à la  défense  de 
l’état.  Le  cultivateur  est  forcé  de  travailler  non-seule- 
ment pour  se  nourriravec  sa  famille,  raaisgour  nourrir 
d’autres  familles  qui  sont , ou  prqpriétaires  des  terres 
et  en  partagent  les  produits , ou  manufacturières  et 
commercantes , et  lui  fournissent  des  denrées  dont 
lui-même  ne  peut  plus  se  passer.  Il  faut , en  consé- 
quence, qu’il  cultive  une  plus  grande  étendue  de  * 
terrain  , qu’il  varie  ses  cultures,  qu’il  soigne  un  plus  , 
grand  nombre  de  bestiaux,  qu’il  se  livre  à une  ex- 
ploitation plus  compliquée , et  qui  l’occupe  même  dans 
les  intervalles  que  lui  laisse  lé  développement  des 
germes  (i). 


(i)  Le»  Grec»,  jusqu’à  U seconde  guerre  des  Perse»,  et 
le»  Romains  , jusqu’au  siège  de  Veïes,  fesaiedt  leurs  expédi- 
tions militaires  entre  les  semailles  et  les  moissons.  Le»  peu- 
ples chasseurs  et  pasteurs , comme  les  Tartares , le»  Arabes , 
n’ont  presque  point  d’arts  et  point  d’agriculture  ; ce  qui  leur 
permet  de  porter  la  guerre  partout  où  ils  trouvent  de»  pâtu- 
rages et  du  butin.  Delà  le»  vaste»  conquête»  d’Attila , de 
Gengis-Kan,  de  Tamerlan,  des  Maures  et  de»  Turcs. 


f 


Digilized  by  Googic 


DF.  LA.  COnsOUMATION  DES  RICHESSES.  267 

Le  manufacturier,  le  commerçant , peuvent  encore 
moins  sacrifier  un  temps  et  des  facultés  dont  toutes  les 
portions,  sauf  les  instans  de  relâche,  sont  nécessaires 
à la  production  qui  soutient  leur  existence. 

Les  propriétaires  des  terres  affermées  pourraient 
encore , à la  vérité , faire  la  guerre  iuleurs  dépens,  et 
c’est  bien  ce  que  font  jusqu’à  un  certain  point  les 
nobles  dans  les  monarchies  ; mais  la  plupart  des  pro- 
priétaire^,  accoutumés  aux  douceurs  de  la  civilisa* 
tion , n’ éprouvant  jamais  les  besoins  qui  font  conce- 
voir et  exécuter  les  grandes  entreprises , peu  suscep- 
tibles de  cet  enthousiasme*  qu’on  n’éprouve  jamais 
seul,  et  qui  ne  peut  être  général  dans  une  nation 
nécessairement  occupée  ; les  propriétaires , dis-je , 
ont,  dans  cet  ordre  de  choses,  toujours  préféré  de 
contribuer  à la  défense  de  la  société  plutôt  par  le  sa- 
crifice d’une  partie  de  leurs  revenus , que  par  celui  de 
leur  repos  et  de  leur  vie.  Les  capitalistes  partagent 
les  goûts , les  besoins  et  l’opinion  des  propriétaires  ' 
fonciers.  , * - * > 

De  ces  intérêts  divers  il  résulte  que  chacun  sacrifie 
une  portion  de  son  revenu , quelle  qu’en  soit  la 
source , pour  mettre  le  'prince  ou  la  république  en 
état  de  salarier  des  soldats  dont  tout  le  métier  est  de 
garder  le  pays, ^ de  le  défendre  contre  les  agressions 
des  autres  puissances , et  trop  souvent  d’être  les 
instrumens  des  passions  et  de  la  tyrannie  de-letirs 
cl^.  * ^ 

^le  guerre , devenue  un  métier , participe  comme 
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tous  les  autres  arts  aux  progrès  qui  résultent  de  la 
division  du  travail  ; elle  met  à contribution  toutes 
les  connaissances  humaines.  On  ne  peut  y exceller  , 
soit  comme  général , soit  comme  ingénieur , soit 
comme  oHicier , soit  même  comme  soldat , sans  une 
instruction  quelquefois  fort  longue  et  sans  un  exer- 
cice constant.  Toute  nation  qui  suivrait  un  différent 
système  , éprouverait  le  désavantage  d’un  art  impar- 
fait , mis  en  opposition  avec  un  art  per/ectionné. 
C’est  ce  qu’on  a vu  dans  toutes  lés  occasions  ou  des  ^ 
armées , qui  n’avaient  pour  elles  que  la  bravoure , ont 
été  opposées  à des  troupes  expérimentées  ; celles-ci 
ont  presque  toujours  eu  la  prépondérance  (i).  Les 
Turcs,  malgré  leur  mépris  pour  les  arts  des  Chré- 
tiens , sont  obligés  d’être  leurs  écoliers  dans  l’art  de 
la  guerre,  sous  peine  d’être  exterminés.-  Toutes  les 
armées  de  l’Europe  ont  été  force'es  d’imiter  la  tactique  ^ 
des  Prussiens;  et  lorsque  le  mouvement  imprimé  aux 
esprits  par  la  révolution  française  a perfectionné , dans 
les  armées  de  la  république , l’application  des  sciences 

•çr  * 

(t)  Je  sais  fort  bien  que, lorsque  ]es  Suisses  fondèrent  leur 
liberté,  les  années  des  ducs  d’Autriche  furent  presque  cons- 
tamment battues  par  les  inilices  des  cantons  ; mais  les  armées 
des  ducs  d’Autriche  n’étaient  point  des  années  disciplinées  ; 
c’étaient  des  réunions  formées  à la  hâte  par  une  foule  de  sei- 
gneurs qui  marchaient  chacun  à la  léte  de  leur  troupe,  et  où 
il  ne  se  trouvait  nisubordination’,  ni  aucun  système  génértf 
de  tactique.  Les  Suisses  d'ailleurs  avaient  pour  auxihÛKS 
les  acçuleiis  de  leqr  sol  et  la  passion  de  la  liberté.  ^ 
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aux  opérations  militairês , les  ennemis  des  Français  se 
sont  vus  dans  la  nécessité  de  s’approprier  lesihiêmes 
avantages. 

Tous  ces  progrès , ce  déploiement  de  moyens , cette 
consommation  de  ressources , ont  rendu  la  guerre 
bien  plus  dispendieuse  qu’elle  ne  l’était  autrefois.  Il  a 
fallu  pourvoir  d’avance  les  armées  de  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire  pendant  le  cours  au  moins  d’une  cam- 
pagne , d’armes , de  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
d’attirails  de  toute  espèce.  L’invention  de  la  poudre  à 
canon  a rendu  les  armes  bien  plus  compliquées  et  plus 
coûteuses  , et  leur  transport , surtout  celui  des  canons 
et  des  mortiers,  plus  difficile.  Enfin  les  étonnans  pro- 
grès de  la  tactique  navale , ce  nombre  de  vaisseaux 
de  tous  les  rangs,  pour  chacun  desquels  il  a fallu 
mettre  en  jeu  toutes  les  ressources  de  l’industrie  hu- 
maine ; les  chantiers*,  les  bassins , les  usines , les  ma- 
gasins , etc. , ont  forcé  les  nations  qui  font  la  guerre , 
non-seulement  à faire  pendant  la  paix  à peu  près  la 
même  consommation  que  pendant  la  guerre , non- 
seulement  à y dépenser  une  partie  de  leur  revenu , 
mais  à y. placer  une  portion  considérable  de  leurs 
capitaux.  ' 

On  peut  ajouter  à ces  considérations  que  le  système 
colonial  des  modernes , j’entends  ce  système  qui  tend 
à” vouloir  conserver  le  gouvernement  d’une  ville  ou 
d’une  province  situées  sous  un  autre  climat,  a rendu 
les  états  européens  attaquables  et  vulnérables  jus- 
qu’aux extrémités  de  la  terre  5 tellement  qu’une  guerre 
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entre  deux  grandes  puissances  a maintenant  pour 

champHe  bataille  le  globe  entier  (i). 

Il  en  est  résulté  que  la  richesse  est  devenue  aussi 
indispensable  pour  faire  la  guerre  que  la  bravoure , et 
qu’une  nation  pauvre  ne  peut  plus  résister  à une  na- 
tion richfc.  Or , comme  Ja  richesse  ne  s’acquiert  que 
par  l’industrie  et  l’épargne , on  peut  prévoir  que  toute 
nation  qui  ruinera , par  de  mauvaises  lois  ou  par  des 
impôts  trop  pesans,  son  agriculture,  ses  manufac- 
tures et  son  commerce , sera  nécessairement  subjuguée 
par  d’autres  nations  plus  prévoyantes.  Il  en  résulte 
aussi  que  la  force  sera  probablement  à l’avenir  du  côté 
de  la  civilisation  et  des  lumières;  car  les  nations  civi- 
lisées sont  les  seules  qui  puissent  avoir  assez  de  pro- 
duits pour  entretenir  des  forces  militail*es  imposantes  ; 
ce  qui  éloigne  pour  l’avenir  la  probabilité  de  ces 
grands  bouleversemens  dont  l’histoire  est  pleine , et 
où  les  peuples  civilisés  sont  devenus  victimes  des 
peuples  barbares. 

La  guerre  coûte  plus  que  ses  frais;  elle  coûte 
ce  qu’elle  empêche  de  gagner.  Lorsqu’on  i6ya  , 
Louis  XIV , dominé  par  son  ressentiment , résolut  (Te 
châtier  îa  Hollande  pour  l’indiscrétion  de  ses  gaze- 
tiers  , Boreel , amba.ssadeur  des  Provinces-Unies , lui 

(i)  On  a calculé  en  Angleterre  que  chacun  des  combattans 
que  réiat  entretient  en  Amérique , lui  coûte  le  double  de  ce 
que  coûterait  le  même  soldat  en  Europe.  La  même  propor-* 
tion  se  retrouve  Bans  toutes  les  dépenses  d’une  expédition 
lointaine.  * ' ’ 


bigiiized  by  Google 


rtE  LA  CONSOMMATION  OES  niCHESSES.  a^l 
remit  un  me'inoire  qui  lui  prouvait  que,  par  le  canal 
de  la  Hollande  , la  France  vendait  annuellement  aux 
e'trangers  pour  6o  millions  de  ses  marchandises , 
valeur  d'alors,  qui  feraient  environ  lao  millions  de 
ce  temps  - ci.  Cela  fut  traité  de  bavardage , par  la 
cour. 

Enfin  ce  serait  apprécier  imparfaitement  les  frais 
de  la  guerre  , si  l'on  n'y  comprenait  aussi  les  ravages 
qu’elle  commet , et  il  y a toujours  un  des  deux  partis  ' 
pour  le  moins  exposé  à ses  ravages,  celui  chez  lequel 
s’établit  le  théâtre  de  la  guerre.  Plus  un  état  est  indus- 
trieux , et  plus  la  guerre  est  pour  lui  destructive  et 
funeste.  Lorsqu’elle  pénètre  dans  un  pays  riche  de  ses 
établissemens  agricoles,  manuhicturiers  et  commer- 
ciaux , c’est  aloi's  un  feu  qui  gagne  des  lieux  pleins 
de  matières  combustibles;  sa  rage  s’en  augmente,  et 
la  dévastation  est  immense.  Smith  appelle  le  soldat 
un  travailleur  improductif;  plût  à Dieu!  c’est  bien 
plutôt  un  travailleur  destructif;  non  • seulement  il 
n’enrichit  la  société  d’aupun  produit , non-seulement 
il  consomme  ceux  qui  sont  néce.ssaires  à son  en- 
tretien , mais  trop  souvent  il  est  appelé  à détruire  , 
inutilement  pour  lui-même  , le  fruit  pénible  des  tra- 
vaux d’autrui. 

Des  gouverneniens  plus  ambitieux  que  justes  ont 
cherché  souvent  à justifier  à leurs  propres  yeux, et  à 
ceux  de  leurs  sujets,  les  guerres,  en  exaltant  la  puis- 
sance et  le  proht  qu’ils  attribuaient  aux  conquêtes. 
Avec  un  peu  de  calme , et  mettant  le  calcul  à la  pl^e 


273  LIVRE  III,  CHAPITRE  6.  * 

des  passions,  on  trouvera  qu’une  conquête  ne  vaut 

jamais  ce  quelle  a coûté. 

Lorsqu’on  fait  la  conquête  d’une  province  ou  d’un 
pays  entier , la  nation  conquérante  s’empare  des  re- 
venus publics  de  la  nation  conquise , mais  en  même 
temps  elle  demeure  chargée  de  ses  dépenses  publi- 
ques; autrement  la  nation  conquise  n’aurait  plus  ni 
administration , ni  justice , ni  défense,  ni  établissemens 
publics , et  elle  échapperait  à ses  conquérans  par  sa 
désorganisation  même. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  dépenses  publiques 
doivent  même  monter  plus  haut  dans  un  pays  qui  a 
passé  sous  une  domination  étrangère,  que  sous  un 
gouvernement  indigène.  Qui  envoie-t-on  pour  le  gou- 
verner? des  proconsuls, des  vice-rois,  chez  qui  la  cu- 
pidité naturelle  se  trouve  rarement  balancée  par  des 
sentimens  nobles.  Pourquoi  ménageraient-ils  les  hom- 
mes qu’ik  gouvernent  ? ce  ne  sont  pas  leurs  compa- 
triotes. Que  leur  importe  leur  amour  et  leur  estime? 
ils  ne  séjourneront  que  passagèrement  parmi  eux  ; ils 
aiment  bien  mieux  se  livrer  aux  impulsions  de  leurs 
caprices  et  de  leur  avidité , jouir  et  amasser  ; et  pour 
faire  tolérer  leurs  déprédations , les  autoriser  dans 
toutes  les  parties  de  l’administration.  De  là  l’épuise- 
ment d’ufie  province,  le  déclin  de  son  industrie,  de 
sa  population  , de  ses  richesses , de  ses  forces.  ' 

Ainsi  un  pays  conquérant  ne  retire  d’une  province 
conquise  que  le  montant  des  déprédations  que  ses 
a^ns  y commettent,  pourvu  même  qu’ils  ne  dissipent 
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pas  à mesure  tout  entier  le  montant  de  leurs  dépre'* 
dations , et  qu'ils  en  rapportent  chez  eux  une  partie. 
C’est  là  tout  ce  que  l’Inde  rapporte  aux  Anglais. 

Lorsqu’on  laisse  au  pays  conquis  son  administration 
propre',  le  pays  conquérant  en  retire  un  subside  qui 
n’est  jamais  bien  considérable  , et  qui  ne  dure  pas 
long-temps  ; car  un  peuple  conquis  ne  peut  pas  four- 
nir beaucoup  au-delà  de  ses  propres  consommations 
publiques  ,<  et  s’affranchit  d’un  pareil  tribut  à la  pre- 
mière oi^sion  favorable. 

Lors  donc  qu’une  nation  a accru  ptar  des  conquêtes, 
son  territoire,  sa  population,  ses  impôts  d’unjcin- 
qufeme  , il  ne  faut  pas  croire  qu’elle  ait  accru  sa  puis- 
sance dans  la  même  proportion;  car  ses  charges  sont 
en  même  temps  plus  fortes  ; et  si  l’on  considère  que 
plus  un  pays  est  vaste,  moins  il  peut  être  bien  admi- 
nistré ; si  l’on  considère  qu'il  est  plus  difficile  à dé- 
fendre contre  les  entreprises  du  dehors  et  contre 
celles  du  dedans,  et  qu’il  engendre  tous  les  abus  dans 
son  sein  en  même  temps  qu'il  éveille  toutes  les  jalou- 
sies au-dehors , on  né  sera  plus  surpris  que  les  états 
s’affaiblissent  en  s’agrandissant  ; vérité  qui  aurait  l'air 
d’un  paradoxe , si  elle  n’était  pas  un  fait.  . . 

- Telle  est  la  guerre  sous  le  rapport  de  l’économie 
politique.  Je  laisse  au  moraliste  le  soin  d’apprécier 
ce  quelle  coûte  à la  morale  et  à l’humanité;  de  peindre 
les  regrets  qu’un  fils  coûte  à sou  père , un  ami  à son 
ami;  de  montrer  un  père , l'appui  de  sa  famille,  l’amour 
de  ses  enfans , expirant  dans  tous  les  genres  de  souf- 
II.  i8 
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frances , ou  leur  rapportant  un  corps  mutilé  ; de  la 
représenter  accompagnée  de  l’incendie , du  pillage , 
du  viol,  du  meurtre  ; et  de  prouver  enfin  que,  quand 
elle  n’est  pas  commandée  par  la  nécessité  impérieuse 
de  se  défendre , elle  doit  être  regardée  comme  le  plus 
exécrable  des  forfitits. 

Des  Dépenses  relatives  a V Enseignement  public. 

Le  public  est-il  intéressé  k ce  q^u’on  cultive  tous 
les  genres  de  connaissances  ? Est-il  néces^j^e  qu’on 
enseigne  k ses  frais  toutes  celles  qu’il  est  de  son  intérêt 
que  l’on  cultive  ? deux  questions  dont  la  solution  peut 
être  demandée  k l’Économie  politique.  0 

Quelle  que  soit  notre  position  dans  la  société, 
nous  sommes  perpétuellement  en  rapport  avec  les  trois 
règnes  de  la  nature.  Nos  alimens,  nos  habits , nos  mé- 
dicamens,  l’objet  de  nos  occupations  et  de  nos  plaisirs, 
tout  ce  qui  nous  environne  enfin , est  soumis  k des 
lois  ; et  mieux  ces  lois  sont  connues , plus  sont  grands 
les  avantages  dont  jouit  la  société.  Depuis  l’ouvrier 
qui  façonne  le  bois  ou  l’argile , jusqu’au  ministre 
d’état , qui  d’un  trait  de  plume  règle  ce  qui  a rapport 
k l’agriculture , aux  haras , aux  mines,  au  commerce , 
chaque  individu  remplira  mieux  son  emploi  s’il  con- 
naît mieux  la  nature  des  choses , s’il  est  plus  instruit. 

De  nouveaux  progrès  dans  nos  connaissances  pro- 
curent , par  la  - même  raison , un  accroissement  de 
bonheur  k la  société.  Un  nouvel  emploi  du  levier, 
ou  de  la  force  de  l’eau , ou  de  celle  du  vent , la  ma- 


Digitizod  by  Google 


J 


DB  LA.  COXSOMMATIOÎÎ  DES  RICHESSES.  37 5 

nlère  de  diminuer  un  simple  frottement,  peuvent 
influer  sur  vingt  arts  diflerens.  L’uniformité  des'ine* 
sures,  auxquelles  les 'sciences  matliématiques  ont 
fourni  une  base , serait  utile  au  inonde  commercant 
tout  entier,  s'il  avait  la  sagesse  de  l’adopter,  La  pre- 
mière découverte  importante  qu’on  fera  dans  l’astro- 
nomie ou  la  géologie,  donnera  peut-être  le  moyen 
de  connaître  exactement  les  longitudes  en  mer;  et 
cette  facilité  influera  sur  le  commerce  du  globe.  Une 
seule  plante  dont  la  botanique  enrichira  l’£urope 
peut  influer  sur  le  sort  de  plusieurs  millions  de  fa- 
inillès(i). 

Parmi  cette  foule  de  connaissances,  les  unes  de 
théorie,  les  autres  d’application , dont  la  prqpagation 
et  les  progrès  sont  avantageux  au  .public,. il  y en  a 
.heureusement  beaucoup  que  les  partieùliers.sontpec- 
sounelleinent  intéressés  à acquérir,,  et  dont  la  société 
peut  se  dispenser  de  payer  renseignement.  Unlen^ 
trepreneur  de  travaux  quelconques,  cherche  avide- 
ment à connaître  tont  ce  qui  a rapport  a.  soit  art;  l’ap- 
prentissage de  l’ouvrier  se. compose  de  l’habitudè 
manuelle,  et  en, outre  d’une  foule  de. notions  qu’on 


(i)  Si comme  OQ  l'espère,  ori  parvient  à naturaliser  le  Ha 
de  la  Nouvelle-  Zélande  , qui  donne  des  filamens  plus  long.s  , 
plus  fins  et  beaucoup  plus  abondans  que  notre  lin  actuel , il 
a’est  pas  impossible  que  le  linge  fia  ne  devienne  à aussi  boa 
marcU  que  notre  _toile  la  plus  grossière  ; ee  qui  influera  sur 
la  propreté  et  la  santé  de  tous  les  ménages  indigeus,  , 
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ne  peut  apprendre  que  dans  les  ateliers,  et  qui  ne 

peuvent  être  récompensées  que  par  un  salaire. 

Mais  tous  les  degrés  de  connaissances  ne  produisent 
pas  pour  l’individu  un  avantage  proportionné  à celui 
qu’en  retire  la  société.  En  traitant  des  profits  du  sa- 
vant , j'ai  montré  par  quelle  cau.se  ses  talens  n’étaient 
point  récompensés  selon  leur  valeur  (i).  Cependant 
les  connaissances  théoriques  ne  sont  pas  moins  utiles 
à la  société  que  les  procédés  d’exécution.  Si  l’on  n’en 
conservait  pas  le  dépôt , que  deviendrait  leur  appli- 
cation aux  besoins  de  l’homme  ? Cette  application  ne 
serait  bientôt  plus  qu’une  routine  aveugle  qui  dégé- 
nérerait promptement;  les  arts  tomberaient,  la  bar- 
barie reparaîtrait. 

Les  académies  et  les  sociétés  savantes , un  petit 
nombre  d’écoles  très -fortes,  où  non  - seulement  on 
conserve  le  dépôt  des  connaissances  et  les  bonnes 
méthodes  d’enseignement,  mais  où  l’on  étende  sans 
cesse  le  domaine  des  sciences , sont  donc  regardées 
comme  une  dépense  bien  entendue  en  tout  pays  où 
l’on  .sait  apprécier  les  avantages  attachés  au  dévelop- 
pement des  facultés  humaines.  Mais  il  faut  que  ces 
académies  et  ces  écoles  soient  tellement  organisées  , 
qu’elles  n’arrêtent  pas  les  progrès  des  lumières  au 
lieu  de  les  favoriser  ; qu’elles  n’étouffent  pas  les 
bonnes  méthodes  d’enseignement  au  lieu  de  les  ré- 
pandre. Longrtemps  avant  la  révolution  française , on 


C ^oogli 


( I ) Liv.  II , chap.  7 , J.  a . 
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s’élait  aperçu  que  la  plupart  des  universités  avaient 
cet  inconvénient.  Toutes  les  grandes  decouvertes  ont 
été  faites  hors  de  leur  sein;  et  il  en  est  peu  auxquelles 
elles  n’aient  opposé  le  poids  de  leur  influence  sur  la 
jeunesse,  et  de  leur  crédit  sur  l’autorité  (i). 

Cette  expérience  montre  combien  il  est  essentiel 
de  ne  leur  attribuer  aucune  juridiction.  Un  candidat 
est-il  appelé  à faire  des  preuves?  il  ne  convient  pas  de 
consulter  des  professeurs  qui  sont  juges  et  parties , 
qui  doivent  trouver  bon  tout  ce  qui  sort  de  leur  école, 
et  mauvais  tout  ce  qui  n’en  vient  pas.  Il  faut  consta- 
ter le  mérite  du  candidat,  et  non  le  lieu  de  ses  études, 
ni  le  temps  qu’il  y a consacré;  car  exiger  qu’une  cer- 
taine instruction , celle  qui  est  relative  à la  médecine , 
par  exemple,  soit  reçue  dans  un  lieu  désigné,  c'est 
empêcher  une  instruction  qui  pourrait  être  meilleure  ; 
et  prescrire  un  certain  cours  d’études,  c’est  prohiber 
toute  autre  marche  plus  expéditive.  S'agil-il  de  juger 
le  mérite  d’un  procédé  quelconque  ? il  faut  de  même 
se  défier  de  l’esprit  de  corps. 

Un  encouragement  qui  n’a  aucun  danger,  et  dont 
l’influence  est  bien  puissante,  est  celui  qu’on  donne 


(i)  Ce  qui  a été  appelé  î//uVe/v<W  sous  Buouaparte  , était 
pis  encore.  Ce  n’était  qu’un  moyen  dispendieux  et  vexatoire 
.de  dépraver  les  facultés  intellectuelles  des  jeunes  gens,  c’est- 
à-dire  , de  remplacer  dans  leur  ^sprit  de  justes  notions  des 
choses , pardes  opinions  propres  à perpétuer,  l’esclavage  des 
Français.  - 
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à la  composition  des  bons  ouvrages  élémentaires  (i). 
L’honneur  et  le  profit  que  procure  un  bon  ouvrage 
de  ce  genre , ne  paient  pas  le  travail , les  connais- 
sances et  les  talens  qu’il  suppose.  C’est  une  duperie 
de  servir  le  public  par  ce  moyen , parce  que  la  récom* 
pense  nnturelle  qu’on  en  reçoit  n’est  pas  propor- 
tionnée au  bien  que  le  public  en  retire.  Le  besoin 
qu'on  a de  bons  livres  éle'mentaircs  ne  sera  donc 
jamais  complètement  satisfait,  qu’aulant  qu’on  fera 
pour  les  avoir  des  sacrifices  extraordinaires , capables' 
de  tenter  des  hommes  du  premier  mente.  Il  ne  faut 
charger  personne  spécialement  d'un  pareil  travail  : 
l’hoidme  du  plus  grand  talent  peut  n^avoir  pas  celui 
qui  serait  propre  à cela.'  Il  ne  faut  pas  proposer 'des 
prix  : ils  sont  accordés  quelquefois  à des  productions 
impal^ites,  parce  qu’il  ne  s’en  est  point  présenté  de 
ineillcure.s  ; d'ailleurs  rencouragetnénl^du-*prix  cesse 
dès  qu’il  est  accordé.  Mais  il  &ut  payer  proportionnel- 
lement au  mérite , et  toujours  généreusement , tout 
ce  qui  se  fait  de  bon.  Une  bonne  production  n'en 


q::0)  Sous  cett« 'dénominaiion , je  cOtnpt'ends  le*  fondemeiUi 
de  toutes  les  connaissances , jusqu’aux  instructions  familières 
~et  détachées  pour  chaque  profession  ; d»  ouvrages  où  un 
chapelier,  un  fondeur,  un  purier,  un  teinturier,  ou  tout 
autre  artisan  , puissent , pour  quelques  sous , connaître  les 
'principes  fondamentaux  de  leur  art.  Ce  serait  une  communi- 
cation perpétuellement  ouverte  entre  le  savant  et  l'artisan  , 
où  celui-ci  s'éclairerait  des  connaissances  théorkjues  du  jire- 
niier , et  le  premier  des  connaissances  pratiques  du  second. 
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exclut  pas  alôrs  une  meilleure  ; et  avec  le  temps  on  a , 
dans  chaque  genre,  ce  qu’on  peut  avoir  de  mieux. 
Je  remarquerai  qu’on  ne  risque  jamais  beaucoup  eu  , 
mettant  un  grand  prix  aux  bonnes  productiohs  : elles 
sont  toujours  rares;  et  ce  qui  est  une  récompense 
magnifique  pour  un  particulier , est  un  léger  sacrifice 
pour  une  nation. 

Tels  sont  les  genres  d’instruction  favorables  à la 
richesse  nationale,  et  ceux  qui- pourraient  déchoir  si 
la  société  ne  contribuait  pas  à leur  entretien.  Il  y en 
a d'autres  qui  sont  nécessaires  à l’adoucissement  des 
mœurs , et  qui  peuvent  encore  moins  se  soutenir 
sans  son  appui. 

A une  époque  où  les  arts  sont  perfectiomiés^ 
et  où  la  division  du  travail  est  introduite  jusque 
dans  leurs  moindres  embrancliemens , la  plupart  des 
ouvriers  sont  forcés  de  réduire  toutes  leurs  actions  et 
toutes  leurs  pensées  à une  ou.d^ux  opérations,  or- 
dinairement très  • simples  et  constamment  répétées  ; 
qulle  circonstance  nouvelle,  imprévue,  ne  s’offre 
jamais  à eux  ; n’étant  dans  aucun  cas  appelés  k faire 
usage  de  leurs  facultés  intellectuelles,  elles  s’éner- 
vent , s’abrutissent , et  ils  deviendraient  bientôt  eux- 
mêmes  non-seulement  incapables  de  dire  deux  mots 
qui  eussent  le  ^ens  commun  sur  toute  autre  chose  que 
leur  outil,  mais  encore  de  concevoir  ni  même  de 
comprendre  aucun  dessein  généreux , aucun  senti- 
ment noble.  Les  idées  un  peu  élevées  tiennent  à la  vue 
de  r'ensunble;  elles  ne  germent  point  dans  un  esprit 
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incapable  de  saisir  des  rapports  gene'raux  ; un  ouvrier 
stupide  ne  comprendra  jamais  co'mment  le  respect  de 
la  proprie'té  est  favorable  à la  prospérité  publique , ni 
pourquoi  lui-même  est  plus  intéressé  à cette  prospérité 
que  l’homme  riche  ; il  regardera  tous  les  grands  biens 
comme  une  usurpation.  Un  certain  degré  d’instruc- 
tion, un  peu  de  lecture,  quelques  conversations  avec 
d’autres  personnes  de  son  état , quelques  réflexions 
pendant  son  travail 'suffiraient  pour  l’élever  à cet 
ordre  d’idées  , et  mettraient  même  plus  de  délicatesse 
dans  ses  relations  de  père , d’époux , de  frère , de 
citoyen.  ' 

Mais  la  position  du  simple  manouvrier  dans  la  ma- 
chine productive  de  la  société  réduit  ses  profits 
presque  au  niveau  de  ce  qu’exige  sa  subsistance.  C’est 
tout  au  plus  s’il  peut  élever  ses  enfans , et  leur  ap- 
prendre un  métier;  il  ne  leur  donnera  pas  ce  degré 
d’instruction  que  nous  supposons  nécessaire  au  bien- 
être  de  l’ordre  social.  Si  la  société  veut  jouir  de  l’avan- 
tage attaché  à ce  degré  d’instruction  dans  cette  classe, 
elle  doit  donc  le  donner  à ses  frais. 

••  On  atteint  ce  but  par  des  écoles  où  l’on  enseigne 
gratuitement  à lire , à écrire  et  à compter.  Ces  con- 
naissances sont  le  fondement  de  toutes  les  autres , et 
suffisent  pour  civiliser  le  manouvrier  lè  plus  simple.  A 
vrai  dire,  une  nation  n’est  pas  civilisée,  et  ne  jouit 
pas  par  conséquent  dès  avantages  attachés  à la  civili- 
sation, quand  tout  le  monde  n’y  sait  pas  lire,  écrire 
et  compter.  Sans  cela  elle  n’est  pas  encore  complète- 
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ment  tire'e  de  l’état  de  barbarie.  J’ajouterai  qu’avec  ces 
connaissances,  nulle  grande  disposition,  nul  talent 
extraordinaire , et  dont  le  développement  serait  hau- 
tement profitable  à la  société , ne  peut  rester  enfoui. 
La  seule  fecultc  de  lire  met , pour  quelques  sous,  le 
dernier  citoyen  en  rapport  avec  ce  que  le  monde  a 
produit  de  plus  cminciit  dans  le  genre  vers  lequel  il  se 
sent  appelé  par  son  génie.  Les  femmes  ne  doivent  pas 
demeurer  étrangères  à cette  instruction  élémentaire, 
parce  qu’on  n’est  pas  moins  intéressé  à leur  civilisa- 
tion, et  qu’elles  sont  les  premières,  et  trop  souvent 
les  seules  institutrices  de  leurs  enfans. 

Les  gouvernemèiis  seraient  ^d’autant  plus  inexcu- 
sables de  négliger  l'instruction  et  de  laisser  croupir 
dans  un  état  voisin  de  la  barbaiie  la  majeure  partie 
de  nos  nations  soit-disant  civilisées  de  l’Europe,  qu’en 
se  servant  des  procédés  nouvellement  employés  avec 
succès,  surtout  dans  les  possessions  britanniques,  on 
peut  répandre  avec  promptitude , et  à très-peu  de 
frais,  l’instruction  parmi  la  totalité  de  la  classe  indi- 
genle(i). 

...  

(1)  Dans  le  nouveau  Système  d' Éducation , d’abord  intro- 
duit par  M;  Lancastre , et  ensuite  perfectionné  par  d’autres  , 
un  seul  iitstitnleur , presque  sans  livres,  ni  plumes  , ni 
papier,  enseigne  avec  succès  et  rapidité  à lire  , écrire  et  comp- 
ter , à cinq  ou  six  cents  élèves  à la  fois.  Cette’  instruction  , 
véritablement  économique  , est  fondée  sur  le  parti  qu’on 
peut  tirer  du  petit  excédant  de  savoir  qu’un  écolier  a sur  un 
autre  écolier,  et  de  l’émulation  naturelle  au  cœur  humain. 
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, Ce  sont  donc  les  connaissances  éle'nientaires  et  les 
connaissances  relevées  qui , moins  favorisées  que  les 
* autres  par  la  nature  des  choses , et  par  la  concurrence 
des  besoins , doivent  avoir  recours  à l'appui  de  l’au- 
torité publique  qui  veille  aux  intérêts  du  corps  social. 
Ce  n'est  pas  que  les  particuliers  ne  soient  intéressés 


lorsqu’on  sait  la  diriger  vers  un  bon  but.  Une  'grande  école 
est  divisée  en  esconade^  de  huit  enfans  à peu  près  de  la  même 
force,  qui  sont^ instruits  par  un  au^re  enfant  un  peu  plus 
avancé , et  qu'on  nomme  un  moniteur.  Ces  escouades  sont 
partagées  en  huit  classes,  dont  la  première  apprend  à nom- 
mer les  lettres  de  l’alphabet  et  à tracer  grossièrement  leur 
figure , avec  le  doigt , dans  du  sable  répandu  sur  une  table  ; 
et  dont  la  dernière  est  capable  d’écrire  sur  du  papier, et 
d’exécuter  les  quatre'règles  de  l’aeithmétiqne.  Dans  chaque 
escouade  , les  enfans  sont  rangés  suivant  l’ordre  de  leur 
savoir;  celui  qui  ne  sait  pas  répondre  , cède  sur-le-champ  sa 
place  à celui  qui  répond  mieux  que  lui.  Aussitôt  qu’un  enfant 
sait  faire  tout  ce  qui  est  exigé  dans  une  classe  , il  passe  dans  la 
classe  immédiatement  supérieure.  Tantôt  les  exercices  se  font 
assis , tantôt  debout , devant  des  tableaux  accrochés  contre 
les  murs.  L’enfance  trouve  toujours  dans  ces  écoles  une  ins- 
truction appropriés  à son  degré  d’avancement,  une  instruc- 
tion qui  soutient  nécessairement  son  attention  et  la  récom- 
pense , et  Un  mouvement  de  corps  dont  le  besoin  est  impé- 
rieux à cet 'âge.  Toute  celte  instruction  se  donne  dans  une 

t 

seule  salle  , et  peut  être  sarveillée  par  un  seul  maître  ou  une 
seule  maîtresse.  Un  ÿtupide  «ttachement  à la  routine  com- 
battra pendant  quelques  années  encore  ce  nouveau  mode 
d'instruction  , et  ensuite  il  finira  par  être  adopté  partout , 
parce  qu'il  est  fondé  sur  la  pâture  de  l'homme  et  des  choses. 
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an  maintien  et  aux  progrès  de  ces  connaissances  , 

comme  des  autres;  mais  ils  n’y  sont  pas*  aussi  directe- 
ment intéressés;  le  déclin  qu’elles  éprouvent,  ne  les 
expose  pas  à une  perte  immédiate;  et  un  grand  em- 
pire pourrait  rétrograder  jusqu'aux  confins  de  la  bar- 
barie et  du  dénûment  avant  que  les  particuliers  se 
fussent  aperçus  de  la  cause  qui  les  y pousse. 

Je  ne  prétends  pas,  au  reste,  blâmer  les  élablisse- 
inens  d’instruction  qui,  payés  par  le  public,  embras- 
sent des  parties  d'enseignement  autres  que  celles  que 
j'ai  désignées  ; j’ai  seulement  voulu  montrer  quel  est 
l’enseignement  que  l’intérêt  bien  entendu  d’une  nation 
lui  conseille  de  payer.  Du  reste,  toute  instruction 
fondée  sur  des  faits  constatés,  toute  instruction  où 
l’on  n’enseigne  point  des  opinions  comme  des  vérités,  • 
toute  instruction  qui  orne  l’esprit  et  forme  le  goût, 
étant  bonne  en  elle-même , tout  établissement  qui  la 
propage,  est  bon  aussi.  Il  faut  seulement  éviter,  lors- 
<ju  il  encourage  d’un  côté,  qu’il  ne  décourage  de  l'au- 
tre. G’est  l’inconvénient  qui  suit  presque  toutes  les 
primes  données  par  l’autorité  : un  maître,  une  institu-.  ^ 
tion  privée,  ne  recevront  pas  un  salaire  convenable, 
dans  un  pays  où  l’on  pourra  trouver  gratuitement  des 
maîtres  et  un  enseignement  pareils , fussent-ils.  plus 
médiocres.  Le  mieux  sera  sacrifié  au  pii*e;  et  les  efforts  ' 

prives,  sources  de  tant  d’avantages  en  économie  pu- 
blique,  seront  étouffés. 

l.a  seule  étude  importante  qui  ne  me  paraisse  pas 

pouvoir  être  l’objet  d’un  enseignement  public,  est 
’ ' ■! 
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1 etude  de  la  morale.  Faut-il  que  ce  soit  un  maître  qui 
nous  dise  ce  que  nous  devons  à notre  père , à nos 
frères  et  sœurs,  à nos  amis?  La  morale  est  le  fruit 
d'une  bonne  législation  et  d’un  bon  exemple  ; elle  doit 
s’apprendre  partout  et  ne  s’enseigner  nulle  part  (i). 

Le  seul  véritable  encouragement  à la  bonne  con- 
duite est  l’intérêt  qu’ont  tous  les  hommes  de  ne  re- 
chercher, de  n’employer  que  ceux  qui  se  conduisent 
bien.  Les  hommes  les  plus  indépeiidans  par  leur  posi- 
tion ont  encore  besoin,  pour  être  heureux,  de  l'estime 
et  de  la  considération  qu’accordent  les  autres  hommes; 
il  faut  donc  qu’ils  paraissent  estimables,  et  le  moyen 
le  plus  simple  pour  paraître  tel,  c’est  de  l’être.  Le 
gouvernement  exerce  une  grande  influence  sur  les 
mœurs , parce  qu’il  emploie  beaucoup  de  monde  ; son 
influence  est  moins  favorable  que  celle  des  particu- 
liers , parce  qu’il  est  moins  intéressé  qu’eux  à n’em- 
ployer que  d’honnête  gens  ; et  quand  à cette  tiédeur 
pour  la  bonne  morale  se  joint  l’exemple  qu’il  donne 

( I ) J'en  (lirais  volontiers  autant  de  la  logique.  Qu'on  n'cii- 
seignc  rien  qui  ne  soit  conforme  au  bon  sens  et  à la  vérité  , 
et  la  logique  s'apprendra  toute  seule.  Jamais  un  maître  ne 
fera  bien  raisonner  un  élève  qui  n’aurait  pas  de  justes  idées 
des  choses  ; et  s'il' eu  a de  justes  idées-,  il  n’a  pas  besoin  de 
maître  pour  bien  raisonner.  Quand  on  veut  se  former  des 
idées  justes,  de  chaque  chose , il  faut  l'examiner  avec  atten- 
tion , chercher  à n'y  voir  que  ce  qui  s’y  trouve  et  tout  ce  qui 
s’y  trouve  : c'est  l’objet  de  chaque  science  , et  non  pas  de  la 
logiqué: 
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quelqueQpis  de  la  dépravation , du  mépris  de  la  probité 
et  de  l’économie , le  gouvernement  avance  rapidement 
la  corruption  d’une  nation  (i).  Mais  un  peuple  se 
régénère  par  des  moyens  contraires  à cdix  qui  l’ont  ( 
dépravé.  La  plupart  des  colonies  ne  sont  pas  com- 
posées, dans  l’origine,  des  gens  les  plus  estimables  de 
chaque  nation;  cependant,  au  bout  d’un  teinp.<^  assez 
court , lorsque  l’esprit  de  retour  n’y  règne  pas , et  que 
chacun  prévoit  qu’il  sera  obligé  d’y  terminer  ses  joui-s, 
il  est  forcé  de  mettre  du  prix  à l’estime  de  ses  con- 
citoyens ; les  mœurs  y devienrient  bonnes , et  par  le 
mot  de  mœurs , j’entënds  toujours  l’ensemble  de  la 
conduite. 

Telles  sont  les  causes  qui  Influent  véritablement  sur  ' 

les  mœurs.  Il  faut  y joindre  l’instruction  en  général , 
qui  nous  éclaire  sur  nos  vrais  intérêts , et  qui  adoucit 
notre  caractère  moral.  Quant  aux  exhortations  et  aux 
doctrines , l’expérience  des  siècles  montfe  qu’elles  y 
influent  excessivement  peu. 

L’enseignement  religieux,  rigoureusement  parlant, 

ne  devrait  être  payé  que  par  les  différentes  sociétés  ^ 

religieuses  ; car  chacune  de  ces  sociétés  regarde 

'comme  des  erreurs  plusieurs  des  dogmes  professés  par 

toutes  les  autres,  et  doit  trouver  injustes  les  sacrifices  | 

— — ■ '■  '11'-: ) 

l^\)  Le  mauvais  exemple  donné  par  un  prince  immoral  est  ’ 

très-funeste , parce  que  le  prince  est  un  personnage  fort  en 
évidence  , parce  que  son  autorité  appuie  ses  exemples  , et  que 
ses  principes  sont  professés  par  ses  courtisans^i^ les  courtisans 
de  ses  courtisans , etc. 
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qu'on  lui  imposerait  pour  propager  ce  qu'ellq  regarde 
comme  des  erreurs.  . . * 


Des  Dèp^^es  relatives  aux  Etablissemens  de 
hienjesance. 


* 

Les  malheureux  ont-ils  des  droits  aux  secours  de  la 
sociél^  ? C'est  une  question  qui  a été  quelquefois  agi- 
tée. Il  semble  qu'ils  u’en  ont  qu’autant  que  leurs  mal- 
heurs sont  une  suite  nécessaire  de  l’ordre  social  établi. 
Si  le  dénûment,  les  infirmités  d’un  malheureux , sont 
l’ouvrage  des  institutions  sociales,  la  société  lui  doit 
des  secours;  encore  faudrait-il  prouver  que  l’ordre 
social  ne  lui  eût  pas  fourni  en  même, temps  des  re»- 
sources  pour  écliapper  à ses  maux. 

Ce  point  de  droit  est  au  surplus  indifférent  à ré- 
soudre. L’utilité  est  de  considérer  les  établisscmens 
de  bienfesance  relativement  à leur  nature  et  à leurs 
effets.  • , , ... 

La  société, en  formant,  aux  dépensée  ses  contribua: 
blés,  des  institutions  de  bienfesance,  établit  des  espè- 
ces de  caisses  de  prévoyance:  où  chacun  apporte  une 
légère  part  de  son  revenu,  pour, acquérir  le  droit 
de  recourir  à leur  aide  dans  des  circonstances  malheur* 
reuses.  . . 

L’homme  riche  croit  qu’il  est  impossible  que  jamais 
il  réclame  les  secours  publics.  Il  devrait  se  défier  un 
peu  plus  du  sort.  Les  faveurs  de  la  fortune  ne  sont  pas 
une  seule  et  même  chose  avec  notre  personne , comme 
sont  nos  infirmités  et  nos  besoins  : elles  peuvent  s’éva- 
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nouir  : nos  inGrmilés  et  nos  besoins  restent.  Il  suffit 
de  savoir  que  cesvclioses  ne  sont  pas  inse'parables , 
pour  qu’on  doive  craindre  de  les  voir  séparées.  Et , si 
vous  appelez  l’expérience  au  secours  du  raisonne- 
ment, n’avez- vous  jamais  rencontré  des  iiffbrtunés 
qui  lie  s’attendaient  pas  k le  devenir  ? * - 

Les  hôpitaux  pour  les  malades  , les  hospices  pour 
les  vieillards  et  les  enfans , déchargeant  la  classe  indi- 
gente de  l’eiAvetica  d’ane  partie  de  ses  membres , lui 
permettent  de;ie‘  multiplier  un  peu  plus  qu’elle  ne 
ferait  sans  cela, et  causer  par  cette  raismi,  une  légère 
baisse  dans  les  salaires.  Si  les  hôpitaux  et  les  hospices 
se  multipliaient  au  point  de  pourvoira  l’entretien  de 
tous  les  malades , de  tous  les  enfans , de  tous  les  vieil- 
lards de  cette  classe , les  salaires  ne  devant  plus  suffire 
qu’àj’entretien  des  travailleurs,  tomberaient  encora 
plus  bas. 'S’il  n’y  avait  ni  hospices,  ni  hôpitaux ^Jes 
salaires  remonteraient,  mais  non  pas  au  point  d'entre- 
tenir une  classe  indigente  aussi  nombreuse  qu’on  le 
bit  avec  des  hospices,  car  la  demande  qu’on  ferait 
des  travailleurs  ne  resterait  pas  la  même , leur  travail 
étant  plus  cher.  . ..  i.  . '• 

i-n^Ges  différentes  suppositions  suffisent  pour  faire 
connaître  l’effet  des  sacrifices  plus  ou  moins  étendus 
qu'on  supporte  en  diyers  pays  pour  venir  au  secours 
des  indigens.  Elles  montrent  pourquoi  les  besoins  en 
ce  genre  se  multiplient  avec  les  secours , quoique  ce 
ne  soit  pas  tout-à-fait  dans  une  même  proportion. 

La  plupart  des  nations  se  tiennent,. relativement. 
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aux  secours  publics,  dans  un  point  intermédiaire  entre 
les  deux  suppositions  extrêmes.  Elles  oUTrent  des  se- 
cours'  à une  partie  seulement  de  la  classe  indigente , 
infirme  par  enfance , vieillesse  ou  maladies.  Les  moyens 
qu’elles  %mploient-pour  écarter  l’autre  partie  infirme 
de  la  classe  indigente , sont  de  deux  sortes  : ou  bien 
elles  prescrivent  de  certains  titres  d'admission , comme 
l’àge,  la  nature  des  infirmités,  ou  simplement  la  fa- 
veur ; ou  bien  elles  écartent  les  demandes  par  la  mé- 
diocrité des  secours , la  dureté  de  la  condition  à la- 
quelle elles  réduisent  les  personnes  secourues , ou  la 
honte  qui  en  rejaillit  sur  elles  ( i). 

Il  est  affligeant  que  le  défaut  de  protection , ou  la 
dureté  du  sort  offert  aux  indigens,  soient  les  deux 
seuls  moyens  qu’on  ait  d’écarter  des  secours  phblic»  , 
les  gens  qui  excèdent  le  nombre  de  ceux  qu’on-peut 
secourir.  Il  serait  à désirer  qu’au  lieu  de  la  &veur  ÿ ce  ^ 
fussent  des  malheurs  non  mérités  qui  donnassent  accès 


(i)  A Paris,  ce  sont  «les  moyens  «lu  premier  genre  qui 
bornent  le  nombre  des  indigens  secourus  à l’hospice  des  Incu- 
rables , des  Petites-Maisons  , de  Saint-Louis , 4^  fa  Cbariüé , 
et  dans  beaucoup  d’autres  ;;  ce  s«mt.  des  moyens  du  second 
genre  qui  bornent  seuls  le  nombre  des  indigens  qu’ou  admet 
à rH«itel-Dieu à Bicètre,  à la  Salpiitrlêre,,  an*  Enfans- 

' ■ I » 

trouvés.  Le  nombre  des  personnes  qui  remplissent  les  condi- 
tions exigées  pour  l’admission  ÿns  les  maisons  «lu  premier 
genre  , excédant  le  nombre  des  places  «[ui  s’y  trouvent,  c’est 
toujours  la  faveur  qui  décide  en  dernière  analyse  des  in«livi- 
dus  qu’on  y admet.  ■■  t ^ 

» 
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aüx  hospices  meilleurs  que  les  autres  ; et  que  ce  titre 
fût  constaté  par  un  jury  pour  que  ces  places  ne  fus- 
sent pas  usurpées  par  protection.  Quant  aux  autres 
hospices,  peut-être  n’y  a-t-il  de  moyens  conformes  à 
l’humanité  d’en  écarter  le  trop  grand  nombre  d’iiidi- 
gens , qu’en  y maintenant  une  discipline  équitable, 
mais  sévère , qui  les  fasse  considérer  avec  une  sorte 
de  terreur. 

Le  même  inconvénient  ne  se  rencontre  pas  dans  les 
hospices  consacrés  aux  militaires  Invalides  de  terre  et 
de  mer.  Ici  le  titre  d’admission  est  tellement  positif, 
que  le  défaut  de  protection  ne  peut  en  fermer  l’entrée 
à aucun  de  ceux  qui  y ont  des  droits;  et  la  bonté  du 
traitement  qu’on  y reçoit  ne  saurait  en  augmenter  le 
nombre.  Si  les  militaires  invalides  reçoivent  dans  leur 
hospice  les  soins  qu’un  citoyen  trouverait  dans  sa 
famille;  s’ils  y trouvent  le  repos , et  de  plus  les  moyens 
d’y  satisfaire  quelques-unes  des  fantaisies  du  vieil  âge , 
ils  y seront  sans  doute  plus  nombreux , parce  que  les 
soins  et  les  bons  traitemens  prolongeront  la  vie  de 
quelques-uns  qu’aurait  emportés  la  misère  : voilà  tout 
le  surcroît  de  dépense  qui  en  résultera  ; mais  ce  sont 
là  de  ces  dépenses  auxquelles  la  patrie  et  l’humanité 
applaudissent  de  concert  (i). 


(l)  Ces  considérations  n’empéchent  point  qu’on  n’examine 
s’il  ne  conviendrait  pas  raienx  au  trésor  public  et  au  bonheur 
des  militaires,  de  payer  leur  entretien  dans  leur  province  , 
soit  en  leur  attribuant  une  rente,  soit  en  les  mettant  en  pen- 
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Ce  sont  de  belles  et  bonnes  institutions  de  bienfe- 
sance  que  les  maisons  de  travail  qui  se  multiplient 
rapidement  en  Ame'rique,  en  Hollande , en  Allemagne , 
en  France.  Ce  sont  des  maisons  où  l’on  fournit  du 
travail  à toute  personne  valide , selon  sa  capacité.  Les 
unes  sont  libres  : un  ouvrier  y va  chercher  de  l’occu- 
pation quand  il  en  manque.  Les  autres  sont  des  espèces 
de  lieux  de  correction  : on  y dépose  pour  un  temps 
les  vagabonds , les  fainéans , qui  vivent  de  mendicité. 
On  a établi  aussi  des  ateliers  de  travail  pour  les  con- 
damnés, dans  des  prisons  ; par  ce  moyen,  on  est  par- 
venu à ne  plus  rendre  ces  établissemens  une  charge 
pour  la  société , et  à réformer  les  habitudes  des  déte- 
nus au  point  de  les  changer,  de  malfaiteurs  qu’ils 
étaient,  en  citoyens  utiles. 

Je  ne  sais  pourquoi  je  mettrais  ces  maisons  au 
nombre  des  charges  de  la  communauté  ; du  moment- 
qu’elles  produisent  autant  qu’elles  consomment,  elles 
ne  sont  plus  à charge  à qui  que  ce  soit.  Elles  sont  un 
bienfait  immense  dens  une  société  nombreuse,  où 
parmi  la  multitude  des  occupations , il  est  impossible 
qu’il  n’y  en  ait  pas  quelques-unes  en  souffrance.  Un 
commerce  qui  change.de  cours,  des  procédés  nou- 

tion  cliez  des  particuliers.  L’abbé  de  Saint-Pierre  , qui  n’était 
resté  étranger  à aucune  vue  de  bien  public  , avait  calculé  quo 
l’entretien  de  chaque  militaire  coûtait  à l'état , dans  le  fastueux 
hôpital  qu’on  leur  a élevé  à Paris  , trois  fois  ce  qu’il  en  coùte-^ 
rait  pour  l’entretenir  dans  sun  village.  Voyez  ses  Annales  po- 
litiques, page  2og. 
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Vellement  introduits,  des  capitaux  retirés  des  éniplois 
productifs , des  incendies  et  d’autres  fléaüx , peuvent 
laisser  quelquefois  sans  ouvrage  beaucoup  d’ouvriers; 
souvent , avec  la  meilleure  conduite , un  homme  labo* 
rieux  peut  tomber  au  dernier  degré  du  besoin.  Il 
trouve  dans  une  maison  de  travail , les  mojens  de 
gagner  sa  subsistance , si  ce  n’est  précisémtnt  dans  la 
profession  qu’il  a apprise , au  moins  dans  quelqu’autre 
travail  analogue. 

la  principale  difficulté  qu’on  rencontre  à former 
des  maisons  de  travail , c’est  celle  de  rassembler  les 
capitaux  quelles  exigent.  Ce  sont  des  entreprises  in- 
dustrielles'; partant , il  leur  faut  des  machines , des 
outils  très -variés  et  des  matières  premières  sur  les-^ 
quelle^  l’industrie  puisse  s’exercer.  Leurs  frais  ne  sont 
remboursés  qu’autant  qu’elles  gagnent  assez  pour 
payer,  outre  les  dépenses  de  la  maison , l’intérêt  des 
capitaux  qu’elles  emploient. 

Les  faveurs  dont  elles  soDt  l’objet  de  la  part  de 
l’administration  publique , qui , par  exemple  , leur 
fournit  ordinairement  des  capitaux  gratuits  et  des 
bàtimens , les  rendraient  des  établissemens  préjudi- 
ciables à l’industrie  privée,  si  d’un  autre  côté  elles 
n’étaient  pas  sujettes  à certains  désavantages  que 
n’éprouxent  point  les  entreprises  particulières.  Elles 
sont  forcées  de  travailler  non  aux  produits  qui  sont 
les  plus  demandés , mais  à ceux  qui  sont  à la  portée 
de  la  faiblesse  et  des  talens,  ordinairement  médiocres , 
de  leurs  ouvriers.  De  plus,  c’est  une  maxime«d’ordre 
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et  de  police,  dans  la  plupart  de  ces  maisons,  d’accu- 
muler régulièrement  le  tiers  ou  le  quart  du  salaire 
pour  préparer  un  petit  capital  à l’ouvrier  au  moment 
de  sa  sortie  ; précaution  excellente , mais  qui  empêche 
de  fournir  le  travail  à un  prix  tel  que  nulle  autre 
entreprise  ne  puisse  soutenir  leur  concurrence. 

L’admirfistration  des  établissemens  de  bienfesance , 
étant  une  fonction  honorable  de  sa  nature , on  trouve 
ordinairement  sans  peine , dans  les  classes  aisées  et 
respectables  de  la  société,  des  personnes  qui  con- 
sentent à s’en  charger  gratuitement;  mais  aussi  du 
moment  que  les  soins  qui  en  résultent  deviennent 
nombreux  et  fatigans,  ces  administrateurs  s’acquit- 
tent de  leurs  devoirs  avec  une  négligence  dont  l’hu- 
manité a beaucoup  à soulfrir.  On  a eu  tort  peut-être  de 
former  à Paris  une  seule  administration  des  hospices. 
A Londres,  il  y a autant  d’administrations  que  d’hos- 
pices ; aussi  sont-ils  gouvernés  avec  plus  de  diligence 
et  d’économie.  Il  s’établit  entre  les  différens  hospices 
une  louable  émulation;  et  voilà  un  exemple  de  plus, 
qui  prouve  la  possibilité  et  l’avantage  qu’on  trouve 
à établir  la  concurrence  dans  les  choses  d’adminis^^ 
tration. 

Des  Dépenses  relatives  aux  Édifices  et  Constructions 
publiques.  " 

Mon  intention  n’est  point  ici  de  passer  en  revud 
toutes  les  constructions  qui  sont  à l’usage  du  public, 
mais  dg  donner  les  méthodes  qui  peuvent  conduire 
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à la  juste  appréciation  de  ce  qu’elles  coûtent.  Quant 
à l’appréciation  de  l’avantage  qu’elles  rapportent , il 
est  souvent  presque  impossible  de  la  faire  , même  par 
approximation.  Comment  évaluer  le  service,  c’est-'a- 
dire  l’agrément  que  les  habitans  d’une  ville  retirent 
d’une  promenade  publique?  C’est  un  avantage  certain 
de  pouvoir  trouver  à portée  des  habitations  entassées 
des  villes , un  lieu  où  l’on  puisse  respirer  un  peu  plus 
librement , prendre  quelque  exercice  , jouir  de  l’om- 
brage et  de  la  verdure  des  arbres,  laisser  la  jeunesse 
s’ébattre  à l’instant  de%es  loisirs  ; mais  un  semblable 
avantage  échappe  à toute  évaluation. 

Quant  au  sacrifice  au  prix  duquel  on  l’achète,  il 
peut  être  connu  ou  du  moins  évalué. 

La  dépense  annuelle  de  toute  espèce  de  construction 
p^lique  se  compose  : 

1°.  De  la  rente  de  la  terre  où  elle  est  assise  : celte 
rente  s’apprécie  par  le  loyer  qu’on  tirerait  du  terrain. 

De  l’intérêt  du  capital  qui  a serv'i  à l'établir. 

3".  Des  frais  annuels  de  l’entretien. 

Quelquefois  les  uns  ou  les  autres  de  ces  frais  n’ont 
pas  lieu.  Lorsque  le  teri-ain  sur  lequel  est  placé  un 
établissement  public,  ne  serait  ^s  susceptible  d’être 
vendu , ni  loué  , le  public  ne  perd  point  la  rente  de  la 
terre , puisque  la  terre  n’en  serait  pas  plus  louée  si 
la  construction  n’y  était  pas.  Un  pont,  par  exemple,  • 
^e  coûte  que  l’intérêt  du  capital  qui  a été  consacré  à 
le  construire,  et  les  réparations  annuelles  auxquelles 
il  donne  lieu.  Si  l’on  ne  fait  aucuns  frais  d’entretien,.  * 
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on  consomme  à la  fois  le  service  de  ce  capital  repré- 
sente par  l’intérêt  de  la  somme , et , peu  à peu  , le 
*capital  lui-même , puisque  lorsque  l’édifice  sera  hors 
d’usage,  non  - seulement  le  service  ou  le  loyer  de 
ce  capital  sera  perdu,  mais  ce  capital  lui -même  le 
sera. 

Je  suppose  qu’une  digue  hollandaise  ait  coûté , de 
premier  établissement , cent  mille  francs  ; si  l’intérêt 
que  cette  somme  eût  rapporté  est  de  cinq  pour  cent , 
la  digue  coûte  annuellement  cinq  mille  francs  ; et  si 
elle  oblige  à trois  mille  francs* d’entretien , elle  coûte 
annuellement  huit  mille  francs.  ' - • 

On  peut  appliquer  ce  calcul  aux  routes , aux  ca- 
naux. Une  route  trop  large  fait  perdre  chaque  année 
la  rente  de  la  terre  qui  y est  inutilement  consacrée , 
et  des  frais  d’entretien  plus  forts  que  ceux  qui  serai||pt 
nécessaires.  Plusieurs  des  routes  qui  partent  de  Paris 
ont  J 8o  pieds  de  large  compris  les  bas  cotes  ; quand 
elles  n’en  auraient  que  6o  , leur  largeur  excéderait 
encore  tous  les  besoins  et  pourrait  passer  pour  magni- 
fique, même  aux  approches  d’une  grande  capitale.  Le 
surplus  est  un  faste  inutile.  Je  ne  sais  même  si  c’est  / 
un  faste  ; cai'  une  étroite  chaussée  au  milieu  d’une 
large  avenue  dont  les  côtés  sont  impraticables  durant 
la  majeure  partie  de  l’année , semble  accuser  la  mes- 
^ quinerie  non  moins  que  le  bon  sens  d’une  nation.  Il 
y a quelque  chose  de  pénible  , non-seulement  à voir 
un  espace  perdu , mais  mal  tenu  ; il  semble  qu’on  ait 
* voulu  avoir  des  routes  superbes  sans  avoir  les  moyens 
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de  les  entretenir  unies  , propres  et  soignées  ; à 
l'exemple  de  ces  seigneurs  italiens  qui  ont  pour  mai- 
sons des  palais  qu’on  ne  balaie  point. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  y a le  long  des  routes  dont  je 
parle  1 20  pieds  qu’on  pourrait  rendre  à la  culture , ce 
qui  fait  pour  chaque  lieue  commune  5o  arpens.  Main- 
tenant qu’on  mette  ensemble  le  fermage  de  ces  ar- 
pens, l’intérêt  des  frais  de  confection,  et  les  frais 
annuels  d’entretien  de  la  largeur  inutile  (qui  coûte 
quoique  mal  entretenue) , et  l’on  saura  à quel  prix  la 
France  jouit  de  l’honneur,  qui  n’en  est  pas  un,  d’avoir 
des  routes  deux  ou  trois  fois  trop  larges,  pour  arri- 
ver à une  ville  dont  les  rues  sont  quatre  fois  trop 
étroites  (i). 

Les  routes  et  les  canaux  sont  des  établissemens 
publics  très-dispendieux , même  dans  les  pays  où  ils 
sont  établis  judicieusement  et  avec  économie.  Néan- 
moins il  est  probable  que  le  service  qu’en  lire  la 
société,  excède  , dans  la  plupart  des  cas,  de  beaucoup 
la  dépense  annuelle  qu'ils  lui  causent.  Pour  s’en  con- 
vaincre, il  faut  se  reporter  à ce  que  j'ai  dit  de  la 
production  de  valeur  due  uniquement  à l’industrie 
commerciale,  au  transport  opéré  d’un  lieu  dans  un 

(1)  Sur  cette  largeur  perdue  dans  plusieurs  routes  de 
France  , le  voyageur  à pied  ne  trouve  nulle  part  un  trottoir  . 
ferre , praticable  eu  tout  temps  ; point  de  bancs  de  pierre 
pour  se  reposer , ]>oint  d'abris  pour  laisser  passer  un  orage  , 
point  de  fontaines  pour  te  désaltérer  : avantages  qu’on  poui'- 
rait  se  procurer  à peu  de  frais.  • . 
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autre  (i),  et  du  principe  que  tout  ce  qui  est  épargné 
sur  les  frais  de  production  , est  un  profit  pour  le  con- 
sommateur (2).  A* ce  compte,  si  l’on  évalue  le  trans- 
port que  coûteraient  toutes  les  marchandises  et  toutes 
les  denrées  qui  passent  annuellement  sur  cette  route» 
eu  supposant  qu’elle  ne  fût  pas  faite,  et  si  l’on  com- 
pare l’énorme  dépense  de  tous  ces  transports  avec  ce 
qu’ils  coûtent  dans  l’état  actuel , la  différence  don- 
nera le  montant  du  gain  que  font  les  consommateurs 
de  ces  denrées  et  marchandises  ; gain  réel  et  complet 
pour  la  nation  (3). 

Les  canaux  procurent  un  gain  encore  plus  consi- 
dérable , parce  qu’il  en  résulte  une  économie  encore 
plus  forte  (4). 

(»)  Liv.  I,  cliap.  9. 

(a)  Liv.  II , chap.  /f. 

(3)  C’est  à tort  qu’on  dirait  que  si  la  roule  n'existait  pas, 
les  frais  de  transport  ne  seraient  pas  si  énormes  qu’on  le  dit 
ici,  parce  que  la  plupart  de  ces  transports  n'auraient  pas 
lieu.  La  perte  n’en  serait  pas  moindre  ; car  on  perdrait  la  pro- 
duction commerciale  de  tout  ce  qui  se  ferait  de  moins  dans  la 
communication  entre  ces  deux  villes. 

(4)  A défaut  de  canaux,  il  est  probable  qu’avec  le  temps 
on  établira  des  coulisses  de  fonte  pour  communiquer  4’une 
ville  à l’autre.  Quelque  dispendieux  qu’en  fût  le  premier  éta- 

^ blisseraent , il  est  probable  que  l’économie  qui  en  résulterait 
dans  le  transport , paierait  bien  au-delà  de  l’intérêt  des  pre- 
mières avances.  Ces  coulisses  de  fonte , fixées  dans  une  ma- 
çonnerie , auraient , indépendamment  de  la  facilité  du  rou- 
lage , l’avantage  de  ne  point  cahoter  les  voyageurs  et  les  mar- 
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Quant  aux  édifices  publics  sans  utilité , comme  les 
palais,  les  arcs  de  triomphe,  les  colonnes  monumen- 
tales , c’est  le  luxe  des  nations.  Il  n’est  pas  plus  excu- 
sable que  celui  des  particuliers.  La  satisfaction  creuse 
qu’en  relire  la  vanité  d’un  peuple  ou  d’un  prince , ne 
balance  pas  les  frais , et  trop  souvent  les  larmes  qu’ils 
ont  coûtés. 

chandises.  Ces  vastes  entreprises  se  font  dans  les  pays  où  de 
grands  capitaux  permettent  de  se  livrer  à des  avances  consi- 
dérables, et  où  l’administration  inspire  assez  de  confiance  pour 
que  les  ontrepreueurj  ne  redoutent  pas  d’en  perdre  le  fruit* 
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CHAPITRE  VII. 

Par  qui  sont  payées  les  Consommations 
publiques. 

Xl  est  rare,  mais  il  n’est  pas  sans  exemple  de  voir 
un  citoyen  ^rc  les  frais  d’une  consommation  publi- 
que. Un  hôpital  fondé  par  lui,  une  route  percée,  un 
jardin  public  planté  sur  son  terrain  et  à ses  dépens, 
ne  sont  pas  des  munificences  inconnues.  Elles  étaient 
beaucoup  plus  communes , mais  bien  moins  méritoires 
chez  les  anciens.  Leurs  richesses  étaient  plus  souvent 
le  fruit  des  rapines  exercées  sur  leurs  concitoyens  et 
sur  les  ennemis  ; et  les  dépouilles  même  des  ennemis 
n’avaient-elles  pas  été  gagnées  au  prix  du  sang  des 
citoyens?  Chez  les  modernes,  quoique  de  pareils  ex- 
cès ne  soient  pas  »ans  exemples , les  richesses  des 
particuliers  sont  bien  plus  généralement  le  fruit  de 
leur  industrie  et  de  leurs  épargnes.  En  Angleterre  ,> 
où  il  y a tant  d’établissemens  fondés  et  entretenus 
aux  dépens  des  particuliers , la  plupart  des  fortunes 
qui  les  soutiennent,  sont  liées  de  l’industrie.  Il  y a 
bien  plus  de  générosité  à donner  des  biens  amassés 
avec  peine , et  augmentés  par  des  privations , qu'à* 
répandre  ceux  dont  on  ne  doit  rendre  grâce  qu’à 
sa  bonne  fortune,  ou  tout  au  plus  à quelques  instans 
d’audace. 

Une  autre  partie  des  consommations  publiques  chez 
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les  Romains,  se  fesait  immédiatement  aux  dépens  des 

peuples  vaincus.  On  leur  imposait  des  ti-ibuts  que  les 

Romains  consommaient. 

/ 

Chez  la  plupart  des  nations  modernes,  le  public 
est  propriétaire  , soit  la  nation  toute  entière , soit  les 
villes,  bourgs  et  villages  en  particulier, de  domaines 
que  l’autorité  publique  loue  ou  administre  au  nom  de 
la  communauté.  En  France,  les  terres  labourables  et 
les  usines  appartenant  au  public,  sont  en  général 
louées  à des  particuliers;  les  forêts  nationales  sont 
administrées  par  les  agens  du  gouvernement.  Les 
produits  annuels  de  tous  ces  biens  fournissent  à une 
partie  importante  des  consommations  publiques.  ^ 

Mais  la  majeure  partie  de  ces  consommations  spnt 
payées  avec  le  produit  des  contributions  fournies  par 
les  citoyens  ou  sujets.  Ils  contribuent  tantôt  comme 
membres  de  tout  l’état , et  leur  contribution  se  verse 
dans  le  trésor  public  où  se  puisent  les  dépenses  qui 
regardent  l’état  tout  entier  ; tantôt  comme  membres 
d’une  province  ou  d’une  commune;  cl  leur  contribu- 
tion se  verse  dans  la  caisse  provinciale  ou  commu- 
nale , où  se  puisent  les  dépenses  qui  ne  regardent  que 
la  province  ou  la  commune. 

Si  l’équité  commande  que  les  consommations  soient 
payées  par  ceux  qui  en  jouissent,  les  pays  les  mieux 
'administrés  sous  ce  rapport , sont  ceux  où  cliaque 
classe  de  citoyens  supporte  les  frais  des  consomma- 
tions publiques,  proportionnellement  à l'avautago 
qu'elle  en  retire. 
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La  société  tout  entière  jouit  des  bienfaits  de  l’ad- 
ministration centrale,  ou  si  l’on  veut,  du  gouverne- 
ment; elle  jouit  de  même  tout  entière  de  la  protec- 
tion des  forces  militaires  ; car  une  province  a beau 
être  à l’abri  de  toute  invasion , si  l'ennemi  s’empare 
du  chef-lieu , du  lieu  d'où  l’on  domine  nécessairement 
sur  tous  les  autres,  il  pourra  imposer  des  lois  aux 
provinces  mêmes  qu’il  n’aura  pas  envahies , et  dispo- 
sera de  la  vie  et  des  biens  de  ceux  mêmes  qui  n’au- 
ront jamais  vu  ses  soldats.  Par  une  suite  nécessaire , 
les  dépenses  des  places  fortes,  des  ports  militaires, 
des  agens  extérieurs  de  l’état , sont  de  nature  à être 
supportées  par  la  société  tout  entière. 

L’administration  de  la  justice  paraît  devoir  être 
rangée  dans  la  classe  des  dépenses  générales , quoi- 
qu’elle présente  une  protection , un  avantage  plus- 
local.  Un  triimnal  de  Bordeaux  qui  saisit  et  qui  juge 
un  malfaiteur , ne  travaille-t-il  pas  pour  la  sûreté  de 
la  France  tout  entière?  Les  frais  de  prisons,  de  pré- 
toires , suivent  ceux  des  tribunaux.  Smith  veut  que  la 
justice  civile  soit  payée  par  les  plaideurs.  Cette  idée 
deviendrait  plus  praticable  encore,  si  tous  les  juge- 
mens  étaient  rendus , non  par  des  tribunaux  nommés 
d'office , mais  par  des  arbitres  choisis  par  les  parties , 
entre  un  certain  nombre  d’ijommes  désignés  à la  con- 
fiance publique.  Si  ces  arbitres,  qui  feraient  toujours 
l’office  d’un  jury  d’équité,  étaient  payés  proportion- 
nellement à la  somme  disputée , et  sans  égard  à h 
durée  de  l’instruction , ils  seraient  intéressés  à sim- 
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plifier , à abréger  les  procès , pour  épargner  leur 
temps  et  leurs  peines;  et  à juger  équitablement  pour 
avoir  «le  l’occupation.  I 

Une  province , une  commune  paraissent  jouir  seules 
des  avantages  que  leur  procurent  leur  administration 
locale,  et  les  établissemens  d’utilité,  d’agrément» 
d’instruction  et  de  bienfesance , qui  sont  à l’usage  de 
cette  portion  de  la  société.  Il  convient  donc  que  les 
dépenses  de  toutes  ces  choses  soient  à leur  charge,  et 
elles  sont  ainsi  danslieaucoup  de  pays.  Sans  doute  le 
pays  tout  entier  retire  bien  quelque  avantage  de  l’ad- 
ministration d’une  de  ses  provinces;  un  étranger  à 
une  ville  est  à la  vérité  admis  dans  ses  lieux  publics, 
dans  ses  bibliothèques , dans  ses  écoles , dans  ses  pro- 
menades , dans  ses  hôpitaux  ; mais  on  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soient  pourtant  les  gens  du  canton  qui  jouissent 
principalement  de  tous  ces  avantages. 

Il  y a une  très-grande  économie  à laisser  l’adminis- 
tration des  recettes  et  des  dépenses  locales  aux  autori- 
tés locales , surtout  dans  les  pays  où  les  administrateurs 
sont  à la  nomination  des  administrés.  Quand  les  dé- 
penses se  font  sous  les  yeux  des  personnes  aux  frais 
de  qui  elles  ont  lieu , et  pour  leur  avantage , il  se  perd 
moins  d’argent  ; les  dépenses  sont  mieux  appropriées 
aux  besoins.  Si  vous  Iraverfez  un  bourg,  une  ville , 
mal  pavés  et  malpropres,  si  vous  voyez  un  canal  mal 
entretenu , ou  un  port  qui  se  comble , vous  pouvez  en 
.conclure  le  plus  souvent  que  l’autorité  qui  admi- 
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nistre  les  fonds  levés  pour  ces  dépenses , ne  réside 

pas  sur  les  lieux. 

C’est  un  avantage  des  petites  nations  sur  les  grandes. 
Elles  jouissent  mieux  et  à moins  de  frais  de  toutes 
les  choses  d’utilité  ou  d'agrément  publics,  parce 
qu’elles  voient  de  plus  près  si  les  frais  qu’elles  font 
pour  un  objet  y sont  fidèlement  appliqués. 
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CHAPITRE  VIII. 

De  l’Impôt. 

§•  I". 

Des  Effets  généraux  de  toute' espèce  d! Impôts. 

L’impôt  est  cette  portion  des  produits  d’une  nation , 
qui  passe  des  mains  des  particuliers  aux  mains  du 
gouvernement  pour  subvenir  aux  consommations 
publiques. 

Quel  que  soit  le  nom  qu’on  lui  donne,  qu’on  Tap- 
pelle  contribution , taxe , droit , subside , ou  bien  don 
gratuit,  c’est  une  charge  imposée  aux  particuliers,  ou 
à des  réunions  de  particuliers,  par  le  souverain,  peu- 
ple ou  prince , pour  fournir  aux  consommations  qu’il 
juge  à propos  de  faire  à leurs  dépens  : c’est  donc  un 
impôt. 

Il  n’entre  point  dans  le  plan  de  cet  ouvrage  d’exami- 
ner à qui  appartient  le  droit  de  voter  l’impôt.  Pour 
l’économie  politique , l’impôt  est  une  chose  de  fait,  et 
non  de  droit  ( i ).  Elle  en  étudie  la  nature,  elle  cherche 


(i)  Qu’importe,  par  exemple,  que  l'impôt  soit  voté  par  le 
peuple  ou  par  ses  représentans , s’il  y a dans  l'état  un  pouvoir 
dont  les  opérations  l’ont  rendu  tellement  nécessaire , que  le 


» 
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à découvrir  d'où  viennent  les  valeurs  dont  il  se  com- 
. pose,  et  quels  sont  ses  effets,  relativement  aux  inté- 

rêts des  particuliers  et  des  nations.  Voilà  tout. 

L'impôt  ne  consiste  pas  dans  la  substance  matérielle 
fournie  par  le  contribuable , et  reçue  par  le  collecteur, 
mais  dans  la  valeur  de  cette  substance.  Qu’on  le  lève 
en  argent,  en  denrées,  ou  en  services  personnels, 

. ce  sont  là  des  circonstances  accidentelles  plus  ou  moins 

favorables  au  contribuable  ou  au  gouvemement.  La 
chose  essentielle  est  la  valeur  de  cet  argent,  de  ces_ 
denrées,  de  ces  services.  Du  moment  que  cette  valeur 
est  payée  par  le  contribuable , elle  est  perdue  pour 
lui  ; du  moment  qu’elle  est  consommée  par  le  gouver- 
nement ou  par  ses  agens,  elle  est  perdue  pour  tout  le 
monde,  et  ne  se  reverse  point  dans  la  société.  C’est 
ce  qui  a été  prouvé,  je  pense , lorsqu’il  a été  question 
des  effets  généraux  des  consommations  publiques.  C’est 


peuple  ne  puisse  faire  autrement  que  de  le  voter  ? Dclolme , 
dans  son  livre  sur  la  Constitution  d’Angleterre , dit  que  c'est 
en  vain  que  le  roi  voudrait  faire  la  guerre,  si  le  peuple. ne 
veut  pas  voter  l’impôt  pour  la  soutenir.  Ne  peut-on  pas  dire , 
à plus  juste  titre , que  c’est  en  vain  que  le  peuple  voudrait 
refuser  l’Impôt , si  le  roi  l’a  mis  dans  l’indispensable  nécessité 

\ 

de  le  payer  ? La  vraie  sauve-gardc  de  la  liberté  anglaise  est 
dans  la  liberté  de  la  presse,  qui  est  elle-même  plutôt  fondée 
sur  les  habitudes  et  l’opinion  de  la  nation  , que  sur  la  protec- 
tion des  lois  : un  peuple  est  libre,  parce  qu'il  veut  l’être  ; et 
le  plus  grand  obstacle  à la  liberté  publique  , c’est  de  n’en  pas 
sentir  le  besoin. 
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lù  qu'on  a vu  que  l’argeut  des  contributions  a beau  être 
reversé  dans  la  société,  la  valeur  de  ces  contributions 
n’y  est  pas  reversée,  parce  qu’elle  n’est  pas  rendue 
gratuitement  à la  société,  et  que  les  ageus  du  gouver- 
nement ne  lui  restituent  pas  l'argent  des  contributions 
sans  recevoir  d’elle  une  valeur  égale  en  échange. 

Par  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  démontré  que 
la  consommation  improductive  n’était  en  rien  favorable 
à la  reproduction , la  levée  des  impositions  ne  saurait 
lui  être  favorable.  Elle  ravit  au  producteur  un  produit 
dont  il  aurait  retiré  une  jouissance,  s'il  l’eût  consom- 
mé improductivement, ou  un  proiit, s’il  l'eût  consacré 
à un  emploi  utile.  Comme  un  produit  est  un  moyen 
de  production , lorsqu’on  enlève  au  contribuable  un 
produit,  on  diminue  plutôt  qu’on  n'augmente  sa' fa- 
culté de  produire. 

Dira-t-on  que  la  nécessité  de  payer  l’impôt,  oblige 
la  classe  industrieuse  à un  redoublement  d'elTorts, 
d’où  résulte  un  accroissement  de  production  ? mais  en 
premier  lieu,  les  elTorts  ne  suffisent  pas  pour  produire , 
et  il  faut  encore  des  capitaux,  composés  de  prorluits 
qui  sont  précisément ia  chose  que  l’impôt  ravit;  qui 
ne  voit,  en  second  lieu,  que  la  portion  de  valeurs  que 
l'industrie  ne  produit  que  pour  acquitter  l'impôt*, 
n’enrichit  pas,  puisque  l’impôt  la  ravit  et  la  consomme  ? 
Prétendre  que  l’impôt  contribue  aux  richesses  d’une 
nation  par  cela  seul  qu’il  prélève  une  partie  de  ses 
produits,  qu’il  l’enrichit,  parce  qu’il  consomme  une 
partie  de  ses  richesses , c’est  tout  bonnement  soutertir 

II.  20 


3o6  LrVKE  III,  CUAPITIIE  8. 

une  absurdité;  et  en  faire  la  remarque  serait  une  niai- 
serie, si  la  plupart  des  gouvememens  n’agissaient  pas 
conformément  à ce  prétendu  principe,  si  des  ouvrages 
estimables  par  les  intentions  et  les  conhaissances  de 
leurs  auteurs,  ne  cherchaient  pas  à le  prouver  (i). 

Que  si,  de  ce  que  les  pays  les  plus  chargés  d’im- 
pôts, comme  l’Angleterre,  sont  en  même  temps  les 
plus  riches , on  concluait  qu’ils  sont  riches  parce  qu'ils 
paient  plus  d’impôts,  on  raisonnerait  mal,  on  pren- 
drait l’effet  pour  la  cause.  On  n’est  pas  riche  parce 
qu’on  paie;  mais  on  paie  parce  qu’on  est  riche.  Ce 
serait  pour  un  homme  un  plaisant  moyen  de  s’enrichir 
que  de  dépenser  beaucoup  par  la  raison  que  tel  autre 
particulier,  qui  est  riche,  dépense  beaucoup.  Il  est 


(i)  C’est  par  le  même  raisonnement  qu’on  croit  prouver 
que  le  luxe  et  les  consommations  sont  favorables  à la  produc- 
tion. Il  est  cependant  d’un  degré  plus  mauvais  , en  ce  que  le 
■ystèmè  favorable  à la  consommation  procure  au  moins  quel- 
ques jouissances  à ceux  qui  sont  chargés  du  doux  emploi  de 
consommer  ; an  lieu  qne  faire  payer  des  contributions  pour 
obliger  le  peuple  de  produire  davantage  , c’est  augmenter  les 
labeurs  de  la  nation  pour  lui  procurer  des  maux  plutôt  que 
des  jouissances  ; car , si  l’extension  des  impôts  permet  de  sou- 
doyer une  administration  plus  nombreuse , plus  compliquée , 
et  dont  le  faste  insulte  aux  administrés;  si  elle  permet  de 
lever  et  d'entretenir  plus  de  gens  de  guerre , qui  enlèvent  aux 
familles  leuBs  plus  précieux  sopliens  et  ks  objets  de  leurs 
affections,  ce  sont  effectivement  là  des  maux  affrena,qn’on 
paie  aussi  chèrement  que  si  c’étaient  des  jouissances. 
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évident  que  celui-ci  dépense  parce  qu’il  est- riche , 
mais  qu’il  ne  s’enriclnt  pas  par  sa  dépense. 

L’effet  se  distingue  facilenieiit  de  la  cause , qnand 
celle-ci  ’ précède  l’efTet;  mais  quand  leur  action  est 
continue  et  leur  existence  simultanée , on  est  sujet  à 
les  confondre.  * • 

On  voit  par-là  que  si  l’impôt  produit  souvent  un 
bien  quant  à son  emploi,  il  produit  toujours  un  mal 
quant  à sa  levée-.  C’est  un  mal  que  les  bons  princes  et 
les  bons  gouverrtemens  ont  toujours  cherellé  à ren- 
dre léger-par  leur  économie  ; ils  ne  lèvent  pas  sur  les 
peuples  tout  ce  qu’ils  peuvent  lever , mais  seulement 
tout  ce  qu’ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  consommer.. 
Et  si  une  économie  sévère  est  une  des  vertus  les  plus 
rares  dans  les  gouvernemens , c’est  qu’ils  sont  nécessai- 
rement entourés  de  gens  qui  sont  intéressés  à ce  qu’ils 
ne  l’aient  pas.  Les  uns  font  entrevoir,  par  des  raisonr 
nemens  spécieux,  que  la  magnificence  est  favorable  à 
la  chose  publique , et  qu’il  convient  à l’état  de  dépen- 
ser beaucoup.  Les  deVeloppemens  qui  sont  l’objet  de 
ce  Liv.  III,  doivent  suffire  pour  apprécier  un  tel 
système.  i 

D’autres , sans  prétendre  que  la  dissipation  des  de- 
niers publics  soit  un  bien,  prouvent,  par  des  chiffres, 
que  les  peuples  ne  sont  point  chargés,  et  qu’ils  peuvent 
payer  des  contributions  fort  supérieures  à celles  qui 
leur  sont  imposées.  « Il  est,  dit  Sully  dans  ses  Mémol- 
r>  res  (i),  il  est  une  espèce  d^flalteurs  donneurs  d’avis, 

(i)  Lit.  XX. 


Digitized  by  Googk 


3o8 


LIVRF  lll,  CnAPlTHE  8. 

qui  chcichcnt  à iairc  leur  cour  au  priuce  en  lui 
» fournissanL  sans  cesse  de  nouvelles  idées  pour  lui 
» rendre  de  l’argent  ; gens  autrefois  en  place  pour  la 
i>  plupart,  à qui  il  ne  reste  de  la  situation  brillante  où 
» ils  SC  sont  vus , que  la  malheureuse  science  de  sucer 
» le  sang  des  peuples,  dans  laquelle  ils  cherchent  à 
» instruire  le  roi  pour  leur  intérêt  ». 

D’autres  enfin  apportent  des  plans  de  finance , et 
proposent  des  moyens  de  remplir  les  coffres  du  prince 
sans  charger  les  sujets.  Mais  à moins  qu’un  plan  de 
finance  ne  soit  un  projet  d’entreprise  industrielle,  il 
ne  peut  donner  au  gouvernement  que  ce  qu’il  ôte  au 
particulier,  ou  ce  qu’il  ote  au  gouvernement  lui- 
même  sous  une  autre  forme.  On  ne  fait  jamais  d'un 
coup  de  baguette  quelque  chose  de  rien.  De  quelque 
tléguiscment  qu’on  enveloppe  une  opération,  quel- 
ques détours  qu’on  fasse  prendre  aux  valeurs,  quel- 
ques métamorphoses  qu'on  leur  fasse  subir,  on  n’a 
une  valeur  qu’en  la  créant  ou  en  la  prenant.  Le  meil- 
leur de  tous  les  plans  de  finance  est  de  dépenser  peu, 
et  le  meilleur  de  tous  les  iuipûts  est  le  plus  petit. 

Si  l’impôt  est  une  portion  des  propriétés  particu- 
Lères  (i^,  levée  pour  le  service  du  public  ; si  l’impôt 

(l)  Il  ne  m’a  pas  semblé  nécessaire  de  combattre  l'opitilon 
que  beaucoup  de  princes , qui  ne  sont  pas  de  notre  siècle  , s« 
sont  formée  des  propriétés  dos  peuples.  Louis  XIV  écrivait  en 
propres  termes  à son  fils  , pour  son  instruction  : « Les  rois 
«sont  seij;neurs absolus,  et  pnt  naturellement  la  disposition 
« pleine  et  libre  de  toqs  les  biens  qui  sont  possédés  anssi-bieu 
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est  une  valeur  qui  ne  se  reverse  pas  dans  la  société 
après  lui  avoir  été  ravie;  si  l’impôt  n’est  point  uji 
moyen  de  reproduction , nous  pourrons  conclure  que 
les  meilleurs  impôts,  ou  plutôt  les  moins  mauvais, 
sont  : • • ■ ’ > 

J Les  plus  modérés  quant  a leur  quotité. 
a®.  Ceux  qui  entraînent  le  moins  de- ces  charges 
qui  pèsent  sur  le  conltibuable  sans  profiler  au  trésor 
public.  . i 

,3°.  Ceux  dont  le  fardeau  se  répartit  équitable- 
ment. , . , ’ ' ■ 

4®.  Ceux  qui  nuisent  le  moins  a la  reproduction. 
< 5".  Ceux  qui  sont  plutôt favorables  que  contraires 

ù la  morale,  c’est-à-dire,  aux  habitudes  utiles  à 
la  société.  ’ ' 

Quelque  évidente  que  paraisse  l’utilité  de  ces  règles, 
j’ajouterai  à chacune  quelque  développement. 

I °..Les  plus  modétés  quant  à leur  quotité. 

En  effet , l’ÎBipôt  ravissant  au  contribuable  un  pro- 
duit qui  estou  on  moyeu  de  jouissance,  ou  un  moyen 
de  reproduction,  lui  ravit  d’autant  moins  de  jouis- 
sances ou  de  profits  qu’il  est  moins  considérable.  * 
Lorsqu’il  est  poussé  trop  loin,  il  produit  ce  dtiplo- 
rafile  effet  de  priver  le  contribuable  de  sa  richesse 


» par  les  gens  d’église  que  par  les  séculiers  , pour  en  user  en 
» tout  temps  comme  de  sjiges  économes  et  suivant  le  besoin 
» général  de  leur  élat  ».  (Emres  de  Louis  XIV  fltlàmcirçs 
hisutrîques , année  i666.  . 
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sans  en  enrichir  le  gonveruenient  ; c'esl  ce  qu'on 
pourra  comprendre , si  l’on  considère  que  le  revenu 
de  chaque  contribuable  olTre  toujours  la  mesure  et 
la  borne  de  sa  consommation,  productive  ou  non. 
On  ne  peut  donc  lui  prendre  une  part  de  son  revenu 
sans  le  forcer  à réduire  proportionnellement  ses  con- 
«ominations.  De  là , diminution  de  dcmaude  des  objets 
qu’il  ne  consomme  plus,  et  nommément  de  ceux  sur 
lesquels  est  assis  l’impôt;  de  cette  diminution  de  de- 
mande résulte  une  diminution  de  production,  et  par 
conséquent  moins  de  matière  imposable.  Il  y a donc 
perte  pour  le  contribuable  d'une  partie  de  ses  jouis- 
sances, perte  pour  le  producteur  d’une  partie  de  ses 
profits,  el'perte  pour  le  Use  d’une  partie  de  ses  re- 
cettes fi).  ' 

— ■ m'm  I.' ‘ .. 

. (i)  En  France , avant  1 78g  , la  consommalion  du  sel  était 
évaluée  par  année  à neuf  livres  de  poids  par  personne  dans 
les  pays  de  gabelles  , et  à dix-hnit  livres  par  personne  dans  les 
pays  où  Je  commerce  du  tel  était  libre.  (De  Moathion , In- 
/lucnce  des  divers  Impâti , page  1 4 > •)  L'impàt  empêchait  donc 
la  production  de  la  moitié  de  cette  denrée,  et  réduisait  de 
moitié  les  jouissances  que  pouvait 'donner  ce  produit,  indé- 
pendamment des  autres  maux  que  causait  la  gabelle , comme 
de  nuire  à l'amenagement  des  bestiaux  , et  aux  saiaisefns  ; d’ar- 
' mer  une  partie  de  la  nation  contre  l’autre , les  commis  et  les 
contribuables  ; et  de  peupler  les  galères  de  gens  qui , par 
leur  industrie  et  leur  courage , pouvaient  contribuer  à la  ri- 
chesse de  l’étal.  ' 

La  nation  anglaise  pourrait  jouir  des  vins  de  France  pres- 
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C'est  pour  cela  qu’un  impôt  ne  rend  jamais  au  fisc 
en  proportion  de  l’extension  qu’on  lui  donne,  d’où 
est  né  cet  adage  dans  l’administration  des  finances, 
que  t/euj:  et  deux  ne  Jonl pas  quatre.  Un  impôt  exa- 
géré détruit  la  base  sur  laquelle  il  porte  ; il  la  détruit, 
soit  qu’il  soit  assis  sur  des  objets  de  nécessité,  ou 
bien  sur  des  objets  de  luxe  : avec  cette  seule  diffé- 
rence , que  sur  ces  derniers  il  supprime , avec  une  por- 
tion de  la  matière,  imposable , la  jouissance  qui  pou- 
vait résulter  de  sa  consommation  ; et  qu’assis  sur  des 
objets  indispensables,  il  supprime  également  le  pro- 
duit e.t  la  consommation , et  tout  à la  fois  le  contri- 
buable. 

Des  exemples  assez  frappans  justifient  ces  prin- 
cipes, d’ailleurs  bien  évidens,  et  montrent  ce  que  les 
gouvernemens  plus  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts 
peuvent  gagner  à être  modérés. 

Lorsque  Turgot,  en  1775,  réduisit  à moitié  les 
droits  d’entrée  et  de  halle  sur  la  marée  qui  se  débitait 
à Paris , le  montant  total  de  ces  droits  resta  le  même. 
Il  fallut  donc  que  la  consommation  de  cette  denrée 
eût  doublé  ; les  pêcheurs  et  ceux  qui^  font  le  corn-: 

« 

que  i aussi  bon  compte  que  les  Français  ; c’est-à-dire , se  pro- 
curer une  boisson  naturelle , salubre , fortifiante , moyennant 
quelques  sous  par  bouteille.  L’énorme  impôt  mû^urles  vins 
de  France  en  réduit  l’imporiation  à presque  rien  ; les  droits 
à peu  de  chose  ; et  il  ne  résulte  guère  de  ce  droit  qu’une  pri- 
vation totale  , pour  Içs  Anglais  , d'un  produit  excçlleiit  et 
p^u  coûteux.^  ' _ , 
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inercc  de  la  marée  doublèrent  donc  lcui*s  affaires  rf 
leurs  profits  ; et  comme  la  population  s’accroît  à 1» 
suite,  de  la  production,  le  nombre  des  consoînmateur» 
diit  s’augmenter;  le  nombre  des  producteurs  dat  aug- 
menter aussi , car  l’augmentation  des  profits,  c’est-à- 
dire,  des  revenus,  cutraîne  l’augmentation  des  fa- 
milles; il  est  hors  de  doute  que  le  montant  de  plusieurs 
nutrés  contributions  s’améliora  par  suite  de  l’augmen- 
tation des  profits  de  la  production;  et  le  gouver 
nement  se  fit  honneur  en  allégeant  le  fardeau  des 
impôts. 

Les  agens  du  gwivernement , régisseurs  ou  fermiers 
des  droits,  forts  de  l’ascendant  que  l'autorité  leur 
prête,  parviennent,  trop  souvent  à faire  décider  en  • 
leur  faveur  les  obscurités  des  lois  fiscales;  ce  qui  ‘ 
équivaut  à une  extension  de  l’impôt.  I^e  même  mi- 
nistre adopta  une  marehe  opposée  : il  décida  tous  les 
cas  douteux  en  faveur  du  contribuable.  Les  traitans  . 
jetèrent  les  hauts  cris,  disant  qu’ils  ne  pourraient 
tenir  leurs  engagemens  envers  le  roi , et  offrant  de 
compter  de  clerc-a-maüre.  L’événement  prouva  contre 
leur  opinion  en, faveur  de  leur  houi'se.  Une  percep- 
tion plus  douce  favorisa  à tel  point  la  production  et  • 
la  consommation  qui  en  est  la  suite,  que  les  profits 
qui,  sur  le  bail  précédent,  n’avaient  été  que  de  lo 
millions  55o  mille  livres,  s’élevèrent  à 6o  millions; 
augmentation  qui  serait  difficile  à.ctoire,  si  c’était 
une  chose  moins  bien  constatée  (i). 

* (i)  (Suvres  de  Turgnt , Tomcl,  pag®  I-®*  profils  det 
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On  lit  dans  l’Essai  politique  sur  la  Noiivelle-Espa- 
gne  (i)  de  M.  de  Huinboldt,  ouvrage  plein  de  docu- 
mens  précieux , que  pendant  les  treize  année.s  qui  sui- 
virent 1778,  époque  où  le  gouvernement  espagnol 
adopta  un  système  un  peu  plus  libéral  pour  l’admi- 
nistration de  ses  colonies,  son  revenu  brut  augmenta, 
pour  les  treize  années , au  Mexique  seul , de  plus  de 
102  millions  de  piastres  (56o  millions  de  francs),  et 
que  la  quantité  de  numéraire  qu’il  retire  de  ce  même 
pays,  frais  d’administration  déduits,  augmenta  dans 
la  même  période  de  if\  millions  et  demi  de  piastres 
( 80  millions  de  francs  ).  Il  est  naturel  de  supposer 
que  les  profits  des  particuliers,  qui  sont  la  matière 
imposable,  furent  bien  plus  considérables  encore  pen- 
dant les  mêmes  florissantes  années. 

Partout  les  mêmes  procédés  ont  été  accompagnés 
des  mêmes  effets  (2)  ; et  l’écrivain  honnête  homme 


fermiers  {'éneraux  étaient  rigoareiisement  constates , parce 
'que  le  roi  entrait  en  partage  de  leurs  bénéfices. 

[i)iEsttùpolit.* *wrlaN»uv.-R'!pagne i2. 

(•)  On  en  tronve  une  nonveUe  preuve  dans  une  lettre  d'on 
membre  du  parlement  d'Angleterre,  le  marquis  de  Laus- 
downe,  adressée  en  1785  à M.  l'abbé  Morellet  : < Quant  au 
» thé , la  diminution  des  droits  sur  cette  marchandise  a eu 

* des  suites  si  avantageuses , qu'elles  oiil^  passé  nos  espé- 
» rances.  Les  ventes  ont  augmenté  de  cin<p  millions  de  fivres 
« pesant  à douze  millions,  malgré  beaucoup  de  circonstances 
» défavorables  ; mais  , outre  cet  avantage,  nous  avons  retiré 
« de  cette  opération  celui  d'affaiblir  tellement  Ja  contrebande. 
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«St  heureux  de  pouvoir  prouver  que  la  mode'ration 
n’est  pas  une  duperie. 

Poursuivant,  notre  marche,  nous,  déduirons  des 
mêmes. principes  que  les  impôts,  quels  qu’iU  soient, 
qui  ont  le  moins  d’inconvéniens,  sont  : i 
^ Ceux  qui  entraineat  le  moias  de  ces  charges 
qui  pèsent  Sur  le-contrikuable  sans  prqfiUr  au  tré: 
sor  public,  . ‘ ! > 

Plusieurs  personnes  ne  regardent  pas  les  frais  de 
recouvrement  comme  un  grand  nul,  parce. qu’elles 
les  .croient  reversés  dans  i la  société  sous  une  autre 
ferme.  On  ne  peut  que  les  renvoyer  à ce  qui  aétédit 
plus  haut  ( chap.i  i” ).  Les  frais  ne  sont  pas  plus 
reversés  que  le  principal  dœ  eontributioas,.  parce 
que  l’un  comme  l’autre  ne  consistent  pas  dans  le  nu- 
méraire qui  acquitte  la  contribution,  mais,  dans  la 
valeur  avec  laquelle  le  redevable  a acquis  ee  numé- 
raire, et  dans  la  valeur  que  l’administration  acquiert 
par  son  moyen,  valeur  qui  est  bien  réellement  con- 
sommée et  détruite.  - > 

Les  bénins  des  princes,  plqs ^encore  que  l’amour 
des  peuples,  ont  forcé  depuis  deux  sièdesla  plupart 
des  états  de  l’Europe  à mettre  dans  leurs  finances  bien 
plus  d’ordre  qu’auparavant-  Comme  on  fait  supporter 
aux  peuples  à peu  près  tout  le  fardeau  qu’ils  peuvent 
porter  sans  se^cher,  toutes  les  économies  faites  sur 

» qne  le  revenu 'pnUic  se  trouve  augmeabéà  ua  degré  dent 
> tout  le  monde  est  étonné  «. 

N 
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les  frais  de  recouvrement,  ont  été'  un  gain  pour  le 
fisc.  . , 

On  voit  dans  les  Mémoires  de  Sully  (i)  que,  pour 
3o  millions  que  fesaient  entrer  au  trésor  royal  les 
contributions  en  1698,  il  sortait  de  la  bourse  des  par^ 
ticuliers  1 5o  millions.  « La  chose  paraissait  incrova- 
)>  ble,  ajoute  Sully,  mais  à force  de  travail,  j’en  assu- 
» rai  la  vérité  ».  Sous  le  ministère  de  Necker  les  frais 
de  recouvrement,  sur  SSy  millions  5oo  mille  livres, 
ne  se  montaient  plus  qu’à  58  millions.  La  France  em- 
ployait encore  sous  ce  ministère  260  mille  personnes 
pour  le  recouvrement  des  impositions  ; mais  la  plu- 
part avaient  en  même  temps  d’autres  occupations.  Ces 
frais  étaient  comme  on  voit  de  10  | pour,  cent  envi- 
ron , et  excédaient  encore  de  beaucoup  ceux  qu’occa- 
sionne le  recouvrement  des  impôts  en  Angleterre  (2). 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement' les  frais* de  perêep^ 
tion  qui  sont  une  charge  pour  les  peuples,  sans  être* 
un  profit  pour  le  trésor  public.  Les  poursuites,  les 
irais  de  contrainte,  n’augmentent  pas  d’qn  sou  les  re- 
cettes , et  sont  une  addition  aux  charges.  C’est  même 

., y,-.,  . . ,1  , . ,1 

(0  . i w - 

,(s)  Sous  Buonaparte  , qui , dans  cette  partie  comnie  dans 
presque  toutes  les  autres,  a fait  rétrograder  la  marche  de  la 
civilisation,  les  frais  de  perception  (dans  lesquels  fl  faut 
comprendre  les  frais  de  contraintes 'et  les  fonds  de  non- 
valeurs  ) étaient  redevenus  bien  plus  considérables  ; mais  on 
ne  connaît  pas’ encore  positivement  l’étendue  du  mat  qu’il 
a fait.  • . • • • 
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une  addition  qui  retombe  sur  les  contribuables  les 
plus  nécessiteux  ; les  autres  n’attendent  pas  la  con- 
trainte.-Ces  moyens  odieux  de  faire  payer  les  contri- 
butions se  réduisent  à cette  proposition  ; Vous  n'avez 
pas  les  mojens  de  payer  dix  francs  : en  ce  cas,  je 
vais  vous  en  demander  douze.  On  n’a  pas  besoin  de 
moyens  violens  pour  faire  payer,  lorsque  les  contri- 
butions sont  légères,  comparées  aux  facultés  des  con- 
tribuables ; mais  quand  on  a le  malheur  d'avoir  de  trop 
forts  impôts  à faire  rentrer,  oppression  pour  oppres- 
sion, les  saisies  valent  mieux.  Le  contribuable  dont  on 
saisit  et  vend  les  effets  jusqu’à  concurrence  de  sa 
contribution , au  moins  ne  paie  pas  au-delà  de  ce  qu’il 
doit  payer,, et  ne  fait  aucuns  frais  qui  n’entrent  au  tré- 
sor public. 

C’est  par  une  raison  pareille  que  les  travaux  qui  se 
font  par  corvée,  comme  autrefois  les  grands  chemins 
en  France , sont  de  mauvais  impôts.  Le  temps  perdu 
pour  M rendre  de  trois  014  quatre  lieues  à l’endroit  du 
travail  ;vCeIui  qui  $e,  perd  dans  un  ouvrage  qui^n’,<est 
pas  payé,  et  qu’on  fait  à contre-coeur , est  une  perte 
pour  le  contribuable,  sans  être  un  profit  pour  le  pu- 
blic. Souvent  aussi  la  perte  occasionnée  par  une  in- 
terruption forcée  de  travail  agiicole  est  plus  consi- 
dérable que  le  produit  du  travail  obligé  qu’on  y substi- 
tue, en  supposant  même  qu’il  fût  bien  fait,  Tureot. 
demanda  aux  ingé,uieqi;s  des  pjçqviqces  d^yjs  des 
dépenses  qu'ejiigeraien^  année  commune,  Içs  routes 
pour  leur  cntrclien,  en  y ajoutant  autant  de  cons- 
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ti'uctions  nouvelles  qu’il  en  avait  été  fait  jusqu'alors. 
On  leur  recommanda  d'établir  leurs  calculs  sur  le  pied  , 
de  la  plus  forte  dépense  possible.  Ils  la  portèrent  à lo 
millions  pour  tout  le  royaume.  Turgot  évaluait  à 4o 
millions  les  pertes  que  la  corvée  occasionnait  aux 
peuples  (i). 

Les  jours  oii  le  repos  est  imposé,  soit  par  les  lois, 
soit'même  par  des  usages  qu’on  n’ose  enfreindre,  sont 
encore  des  contributions  dont  il  n’entre  pas  la  moindre 
pai-celle  au  trésor  de  l’état. 

3®.  Ceux  dont  le  fardeau  est  réparti  équitable- 
ment. 

^ L’impôt  est  un  fardeau;  l’un  des  moyens  pour  qu’il 
pèse  le  moins  possible  sur  chacun , c’est  qu’il  porte 
sur  tous..  L’impôt  n’est  pas  seulement  une  surcharge 
directe  pour  l’individu , ou  la  brandie  d’industrie  qui 
eq  porte  plus  que'sa  part,  il  est  encore  pour  eux  une 
surcharge  indirecte  : Une  leur  permet  pas  de  soutenir  ’ 
avec  un  avantage  égal , , la  côncurreuce  des  autres 
producteurs.  On  a vu  en  maiûte  occasion  tomber  plu- 
sieurs manufactures  par  unè  exemption  accordée  k 
une  seule  d’entre  elles.  Une  fàveür  particulière  est 
'''presque  toujours  une  injustice  générale.  ' 

Les  vices  de  répartition  ne  sont  pat  moins  préjudi- 
ciables au  fisc  qu’ils  ne  sont  injustes  à l’égard  des  paiv 


*'(i)  Necker  ii’évalue  la  corvée  qu’à  ao  milKons;  mais  il 
considère  peut-être  plus  la  vatcor  des  journées  tl«  travail 
fournies,  que  le  tort  résultant  de  cette  charge.  , 
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ticuliers.  Le  contribuable  qui  est  trop  peu  imposé  ne 
réclame  pas  pouf  qu’on  augmente  sa  quote  ) et  celui 
qui  est  surtaxé  paie  mal.  Des  deux  parts  le  fisc  éprouve 
un  déBcit.  - 

Est-il  équitable  que  l'impôt  soit  levé  sur  cette  por- 
tion des  revenus  que  l’on  consacre  aux  superfluités 
plutôt  que  sur  celle  qu’on  emploie  à l’achat  des  choses 
nécessaires?  La  raison  le  conseille;  car  les  dépenses 
superflues  ne  sont  jamais  reproductives,  tandis  que  les 
dépenses  nécessaires,  outre  la  satisfaction  d’un  besoin 
qu’elles  procurent,  sont  fréquemment  accompagnées 
d’une  reproduction.  L’humanité  n’exige  pas  moins  que 
l'économie  politique  qu’on  fasse  de  préférence  porter 
l’impôt  sur  les  superfluités,  car  il  vaut  mieux  nuire  à 
une  jouissance  dont  on  peut  se  passer  qu’à  la  satis- 
faction d’un  besoin  impérieux.  ’ 

Mais  chaque  fois  qu’on  veut  marquer  la  limite  qui 
‘ sépare  le  nécessaire  du  superflu  , on  est  embarrassé  ; 
et  comment  ne  le  serait-on  pas?  de  même  que  les  cou- 
leurs de  l’arc-en-ciel,  ils  se  fondent  l’un  dans  l’autre 
par  des  nuances  inappréciables.  L’idée  du  nécessan  e 
et  celle  du  superflu  ne  sont  point  absolues  f elles  sont . 
relatives  aux  temps,  aux  lieux,  à l’âge,  à l’état  des" 
personnes , et  si  l’on  voulait  n’asseoir  l’impôt  que  sur 
le  superflu , on  ne  viendrait  pas  à bout  de  désigner  le 
point  où  il  devrait  s’arrêter.  Tout  ce  qu’on  sait,  c’est 
que  les  revenus  d’un  homme  ou  d’vâe  iàmille  peuvent 
être  modiques  au  point  de  ne  pas  suffire  à leur  exis- 
tence , et  que  depuis  ce  point  jusqu'à  celui  où  ils 
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peuvent  sâti3faire  à tontes  les  sensualités  de  la  vie , k 
toutes  les  jouissances  du  luxe  et  de  la  vanité , il  y a 
dans  les  revenus  une  gradation  imperceptible,  et  telle 
qu’a  chaque  degré , une  famille  peut  se  procurer  une 
satisfaction  toujours  un  peu  moins  nécessaire  jusqu’aux 
plus  futiles  qu’on  puisse  imaginer  ; tellement  que  si 
l’on  voulait  asseoir  l’impôt  de  chaque  famille , de 
manière  qu’il  fût  d’autant  plus  léger  qu’il  porte  sur  un 
revenu  plus  nécessaire,  il  faudrait  qu’il  fût,  non  pas 
simplement  proportionnel,  mais  progressivement  dé- 
croissant. 

En  eflet , et  en  supposatit  l'impôt  purement  propor- 
tionnel au  revenu,  d’un  dixième  par  exemple,  il  enlève- 
rait k une  famille  qui  possède  trots  centmiHe  francs  de 
revenu,  3o  mille  francs.'  Cette  famille  en  conserverait 
a 70  mille  k dépenser  par  an , et  l’on  peut  croire 
qu’avec  un  pareil  revenu  , non -seulement  elle  ne 
manquerait  de  rien,  mais  qu’elle  se  conserverait  en- 
core plusieurs  de  ces  jouissances  qui  ne  sont  pas 
indispensables  pour  le  bonheur  ; tandis  qu’une  famille 
qui  ne  posséderait  qu’un  revenu  de  trois  cents  fnmcs , 
etk  qui  l’impôt  n’en  laisserait  que  270,  ne  conserve- 
rait pas,  dans  nos  mœurs  et  au  cours  actuel  des 
choses,  ce  qui  est  rigoureusement  nécessaire  pour 
exister.  On  voit  donc  qu’un  impôt  qui  serait  simple- 
ment proportioBoel  ^ serait  loin  cependant  d’être  équi- 
table ; et  c’est  probablement  ce  qui  a fait  dire  k Smith  : 
« H n’est  point  déraisonnable  qUe  le  riche  (k>ntribue 
» aux  dépenses  publiques,  non-seulement  k propor- 
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» tion  de  sua  revenu , mais  pour  quelque  chose  de 

a plus  (l)  »-  , i , . J • .<•  > •,  r - 

■ 4°’  Ceux  qui  miisent  le  tnoiHsù  la  reproduction. 

Parmi  les  valeurs  que  l’impôt  ravit  aua  particuliers, 
une  grande  .partie  sans  , doute,  si -,elle  leur’ eût  été 
laissée,  aurait  été  employée  à da  satisfaction  de  l^rs 
besoins  et  k leurs  jouissances  ; mais  une  autre  partie 
aurait  ^ épargnée  et  ajoutée  k leurs; capitaux. pro- 
ductifs. Ainsi  l’on  peut  dire  que  tout  impôt  nuit  k la 
reproduction , en  nuisant  k l’accumulation  des  capi- 
taux productifs. 

. Toutefois  l’impôt  nuit  plus  directement  encore  aux 
capitaux  , lorsque,  pour  le  payer  le  contribuable  doit 
nécessairement  détourner  une  partie  de  ceux  qui  sont 
déjà  voués  à la  production.  ‘Tel  est  un  impôt  sur  les 

•i.  L,  < v>  • ...  . 

(i)  JUch,  des  Nat.  Lit.  V,  ch.  a.  On  dit  à cet  égard  que 
rimpût  progressif  a le  fâcheux  effet  d’établir  une  prime  de 
découragement  sur  les  efforts  et  les  épargnes  qui  far.orisent 
ia  multipiicationdei  capitaux.  Mais  qui  ne  voit  que  l'impAt  j 
quel  qu’il  soit , qa  prend  jaaaais  qu'une  part , et  ordinaire- 
meut  une  part  Usès-modérée,  de  l'accroissement  qu!uu  parti- 
culier donne  à sa  fortune , et  qu'il  reste  à chacun  , pour  aug^ 
menter  sa  fortune , une  prime  d'encouragement  supérieure  à 
la  prime  de  découragement  ? Celui  qui  augmente  son  revenu 
de  mille  francs , et  qui  paie  en  conséqnence  aoo  francs  d'aug- 
mentation dans  ses  contributions , moHipUr  néanmoins  Ses 
iouiaeances  bien  plus  encort  que  ses  særi&ces.  Voyez  oc  qui 
est  dk  plus  loin,  dans- ce  même  chapitre,  4»  mr  l’impât 
territorial  d’Aiigleterre.  ^ 
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successions.  Un  hoiilier  qui  enlre  en  possession  irun 
héritage  de  cent  mille  (i-ancs,  s’il  est  obligé  de  payer 
au  fisc  cinq  pour  cent^  ne  les  prendra  pas  sur- .son 
revenu  oitlinaire , qui  e.st  déjà  grevé  de  l’impôt  ordi- 
naire , mais  bien  sur  l’héritage  qui  sera  réduit  pour  lui 
à-95  mille  francs.  Or  la  fortune  du  défunt  étant  placée 
pour  jod  mille  francs,  et  la  même  fortune  ne  fêtant 
par  son  successeur  que  pour  g5  mille  ,’lc  capital  de  la 
nation  est  diminué  des  5 mille  francs  perçus  par  le  fisc. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  de  mutation. 
Un  propriétaire  vend  Jine  terre  de  cent  mille  francs: 
si  l’acquéreup  est  tenu  de  payer  un  droit  de  cinq  pour 
cent,  il  ne  donnera  que  g5  mille  francs  de  cette  pro- 
priété. Le  vendeur  n’aura  que  cette  somme  à placer 
au  lieu  de  cent  mille  francs  que  valait  la  terre  : la 
masse  du  capital  de  la  société  est  donc  diminuée  de 
finq  mille  francs. 

Si  l’acquéreur  calcule  assez  mal  pour  payer  , outre 
l’impôt , la  terre  selon  son  entière  valeur,  il  fait  le  sa- 
crifice d’un  capital  de  io5  mille  francs  pour  acquérir 
luic  valeur  de  loo  mille  ; la  perte  de  cette  portion  da 
c*jntal  est!  toujours  la  même  pour  la  société  1 màii 
' p’est  alûrsilui  qui  la  supporte.!  . - ‘ ^ ■ ■ > 

Les  impôts  sur  les  mutations , outre  l’inconvénient 
d’être  assis  sur  les  capitaux,  ont  encore Tlnconvéuient 

• - .OT  .'I-  ‘ , T-  ‘ . ' ' . ' 

^^,mettrç,,un  obstacle  à la, civpu(afipq,dq^  propriétés^ 
On  demandera  peuLTêtre  quel  ialiérêt  a la  société  à ue 
pas.gfopr  la  circulation  des  propriétés;  que~lut  im- 
porte que  telle  propriété  se  trouve'entre  les  mains 
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d’une  personne  ou  d’une  autre,  pourvu  que  la  pro- 
priété subsiste?  — Il  lui  importe  toujours  que  les 
propriétés  aillent  le  plus  facilement  qu’il  est  possible 
où  elles  veulent  aller,  car  c’est  là  qu’elles  rapportent 
le  plus.  Pourquoi  cet  honune  veut-il  vendre  sa  tene  ? 
c’est  parce  qu’il  a en  vue  l’établissement  d’une  indus- 
trie dans  laquelle  ses  fonds  lui  rapporteront  davan- 
tage. Pourquoi  cet  autre  veut -il  acheter  la  même 
terre  ? C’est  pour  placer  des  fonds  qui  lui  rapportent 
trop  peu,  ou  qui  sont  oisifs,  ou  bien  parce  qu'il  la 
croit  susceptible  d’améliorations.  La  transmutation 
augmente  le  revenu  général , puisqu’elle  augmente  le 
revenu  des  deux  contractans.  Si  les  frais  sont  assez 
considérables  pour  empêcher  l’affaire  de  se  terminer, 
ils  sont  un  obstacle  à cet  accroissement  du  revenu 
de  la  société. 

Ces  impôts  qui  détrui.sent  une  partie  des  moyen», 
de  production  de  la  société , qui  par  conséquent  pri- 
vent d’ouvrage  et  de  profits  une  partie  des  hommes 
industrieux  qu’elle  contient , ont  cependant  au  plus 
Jiaut  degré  une  qualité  qu’Arthur  Young , homme  sa- 
vant en  économie  politique , réclame  dans  un  impôt , 
celle  d’être  payé  avec  facilité  (i  ).  En  cette  matière  on 
n’a  que  le  choix  des  inconvéniens. 

(l)  C’est  par  celte  raison  que  le  droit  d'enregistrement 
« pu  être  porté  si  Laut  en  France.  Peut-être  que,  s’il  était 
baissé , il  rapporterait  au  lise  la  même  somme  ; et  la  nation , 
outre  que  ses  capitaux  seraient  moins  entamés  , y gagnerait 
une  plus  libre  circulation  des  propriétés. 

4 * • 
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Les  impôts  sur  les  procédiiLcs,  et  en  general  tous 
les  frais  qu’on  paie  aux  gens  de  loi , sont  pris  de  même 
sur  les  capitaux  ; cair  on  ne  plaide  pas  suivant  le  ré- 
venu qü’on  a , mais  suivant  les  circonstances  où  l'on 
se  trouve  jete,  les  intérêts  de  famille  où  l’on  est  com- 
pliqué, et  l’imperfectioA  des  lois. 

' Les  confiscations  pôrtent  également  sur  les  capi- 
taux. 

* L’impôt  n’influe  pas  sur  la  production  seulement  en 
altérant  une  de  ses  sources,  les  éapitaux;  il  agit  encore 
à la  manière  des  amendes , en  punissant  de  certaines 
produttions  et  de"  éertaines  consommations.  Tous  les 
impôts  qui  portent  sur  l’industrie,  comme  les  patentes 
ou  permissions  d’exercer  une  industrie , sont  dans  ce 
ôas-là  ; mais  lorsqu’ils  sont  modérés , l’industrie  sur- 
monte facilement  l’obstacle  qu’ils  lui  présentent. 

- L’industrie  n’est  pas  seulement  frappée  par  les  im- 
pôts qui  lui  sont  directement  demandés  , elle  l’est 
encore  par  ceux  qui  portent  sur  la  consommation  des 
denrées  dont  elle  fait  usage. 

*■  En  général  lés  produits  de  première  nécessité  sont 
ceux  qui  sont  consommés  rcproductivemeiit , et  les 
impôts  qui  les  défavorisent , nuisent  à la  reproduction. 
Cela  est  plus  généralement  vrai  encore  des  matières 
premières  des  arts,  qui  ne  peuvent  être  consommées 
que  reproduclivement.  Lorsqu’on  met  un  dtxiit  exces- 
sif sur  les  cotons,  oh  nuit  à la  prbductidn  dè  tous  les 
tissus  dont  cette  matière  est  la  basé.  Si  la  valeur  totale 
ajoutée  aux  cotons  par  les  diverses  nianufactüres 
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s’élève  en  un  certain  pays  à cent  millions  pur  an,  et 
que  les  droits  réduisent  de  moitié  cette  activité,  alors 
l’impôt  ravit  cliaque  année  à ce  pays  cinquante  mil- 
lions, indépendamment  de  ce  qu’il  fait  entrer  dans  le 
trésor  (i). 

Le  Brésil  est  un  pays  abondant  en  denrées  qui  se 
conserveraient  et  s’emporteraient  au  loin , si  l’on  pou- 
vait les  saler.  Les  pêcheries  y sont  très-abondantes, 
et  les  bestiaux  s’y  inultipli''nt  si  facilement,  qu'on  y 
tue  un  bœuf  pour  la  peau  seulement.  C’est  de  là  que 
sont  approvisionnées,  en  grande  partie,  les  tanneries 
d’Europe.  Mais  l’impôt  sur  le  sel  empêche  qu’on  n’y 
emploie  la  salaison  pour  conserver  et  exporter  la 
viande  et  le  poisson  ; et  pour  quelques  cent  mille 
francs  qu’il  rapporte  au  fisc,  il  nuit  d’une  manière  in-  . 


*(i)  En  Angleterre,  racine  en  France,  afin  «IVncourager 
les  manufactures  , on  donne  des  primes  pour  l’importnlion 
de  certaines  matières,  brutes.  C'est  tomber  dans  nn  excès 
opposé.  D’après  le  même  principe , loin  de  faire  payer  une 
contribution  foncière , on  devrait  payer  une  gralificalirm  à 
ceux  qui  ont  la  bonté  de  cultiver  la  terre  ; car  l’industrie 
agricole  fournit  aussi  des  matières  brutes  à la  plupart  des 
manufactures,  et  notamment  le  blé,  qui,  par  l'élaboration 
des  ouvriers , est  transformé  en  marchandises  d’une  valeur 
supérieure  aux  valeurs- consommées.  Les ^ droits  .de  douane 
sur  quelque  matière  que  ce  soit , sont  aussi  équitable}  qua 
l’impôt  foncier  ; mais  comme  l’uii  et  l’autre  ne  peuvent  pro- 
duire quedu  mal , le  mal  est  d'autant  plus  petit , que.l'ûupôt 
«St  plus  léger. 

.1  '•  . * ...■  • 
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ralculable  aux  productions  de  ce  pays,  et  aux  contri* 
butions  que  ces  productions  pourraient  payer.  • 

Par  la  même  raison  que  l’impôt,  agissant’ comme 
ferait  une  amende  , décourage  les  consommations  re- 
produfltives  il  peut  décourager  les  consommations 
stériles , et  alors  if  produit  le  double  bien . de  ne 
prendre  point  une  ■valeur  qui  aurait  été  employée  re- 
productivemeut , celui  d’éloigner  de  cette  inutile 
consommation  des  pevveat  être  employées 

plus  favorablement  |>e^r  4a  soéiété.r  C’es^â^asantage 
de  tous  les  impôts  < 

, luxe  ‘mgié 

Quand  le  gouvememènt,  mi  Item deridd^ÉAter'  le 
produit  des  contributions  levées  sur  les  capitaux ,' les 
emploie  d’une  façon  reproductive , ou  lorsque  les  [rar- 
ticuliers  rétablissent  leors  capitaux  parade  nouvelles 
épargnes , alors  iis  balancent , par  un  bien  opposé,  le 
mal  que’fifit  l’impôt.  Wfeiis  rien  n’est  plus  rare  qû’un 
gouvernement  qui  emploie  comme  capital  une  partie 
de  l’argent  levé  comme  contribution.  Colbert  le  fit 
quand  il  prêta  aux  fabricans  de  Lyon.  Les  magistrats 
d’Hambourg  et  quelques  princes,  allemands  versaient 

* " > Il  III  ■!  I — * 

(i)  Lorsqu'on  est  obligé  de  frapper  d’impôt  anc  ceruiae 
consommation,  ou  iino  industrie  qu’on,  qe  veut  cependant 
pas  détruire , on  doit  la  cliarger  d’abord  légèrement , et  aug- 
menter le  fardeau  avec  lenteur  et  précaution..  Veut-on  , au 
‘contraire, réprimer,  détruire  un»  consommation  ou  une  in- 
dustrie fâcheuse?  de  prime-abord  il  faut  la  frapper  de  tout 
rimjyqt  qu'elle  doit  subir. 
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des  fonds  dans  des  entreprises  industpieUes.  I/aocieB 
gouvernémeiU  de  Berne  pla^it,  dit-ou , chaque  auiée 
une  partie  de  ses  revenus.  On  n’en  trouverait  peut-être 
pas  beaucoup  d’autres  euinples.  . . 

5°.  Ceux  qui  sont  plutôt favorables  que  otmteaires 
à la  morale , c'est-à-dire  aux  habitudes  utiles  à la 
sociétés  . . > 

Un.  impôt  influe  sur  les  habitudes  d’une  nation  de 
même  qu’il  influe  sur  ses  productions  et  sur  ses  con- 
sommations; il  attache  une  peine  pécuniaire  à cer- 
taines actions,  et  il  a le  caractère  qui  rend 'les  peines 
efficaces  : c'est  d’être  en  général  une  amende  modé- 
rée et  inévitable  (i).  C’est  donc  indépendamment  du 
tribut , de  la  ressource  qu’il  offre  aux  gouvememei^ 
une  arme  très-puissante  entre  leurs  mains , pour  per- 
vertir ou  corriger,  encourager  la  paresse  ou  le  trat- 
vail , la  dissipation  ou  l’éoonomie- 

Avant  la  révolution  de  France,  quand  les  terres 
productivement  cultivées  étaient  assujetties  à l’impôt 
des  vingtièmes,  et  que  les  terrains  d’agrément  ne 
payaient  rien  , ne  donnait-on  pas  une  prime  au  lise 
aux  dépens  de  l'industpie ~ 

.Lorsqu’on  fesait -payer  le  droit  de  centième  denier 
à ceux  qai  rachetaient  une  rente  foncière , ne  frap- 
paît-on  pas  d’tme  amendé  une  actiôn  favorable  aux 

( 1.)  Celte  efficacité  des  petites , lorsqu'elles  sont.modcrées 
et  inévitables,  est. jtçès-bieu  prouvée  dans  Beccaria^  Traité 
des  Délia  et  des  Peines.  ... 
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familles  comme  k la  société  ? ne  punlssait^on  pas  les 
sacrifices  louables  que  s’imposent  les  personnes  ran- 
gées pour  libérer  leurs  héritages  ? 

La  loi  de  Buonaparte , qui  fait  payer  chaque  année 
par  chacun  des  élèves  des  pensionnats  particuliers , 
une  somme  au  profit  de  l’univérsité,  ne  frappe-t-elle 
pas  d’une  amende  l’instruction  de  la  jeunesse  de  qui 
seule  on  peut  attendre  l’adoucissement  des  mœurs  et 
le  développement  des  ikeultés  des  nations  (i)? 

(1)  Cet  impôt  est  d’autant  plus  inique,  que  lorsqu’il  ne 
porte  pas  sur  des  orphelins , il  tombe  sur  des  pères  et  des 
mères , sur  des  personnes  qui  sacrifient  une  partie  de  leur 
bien-être  pour  élever  des  citoyens  à l’état  ; que  l’impôt  est 
d’autant  plus  fort , que  les  parens  ont  plus  d’enfans , c’est  à- 
dire , plus  de  sacrifices  à faire  ; et  qu'il  est  sans  proportion 
avec  la  fortune  des  contribuables , puisque  l’enfant  pauvre 
paie  autant  que  lu  riche.  Un  père  de  famille , d’une  fortune 
modérée  , qui  n'a  qu’un  fils  , paie  à TUniversité , en  vertu  de 
cette  loi , plus  qu’il  ne  paie  au  trésor  public  pour  toutes  ses 
autres  contributions.  C’est  bien  pis  s’il  a plus  d’un  fils.  De 
manière  que  Tusurpatenr  avait  fait  de  cette  institution  une 
marfiine  fiscale  qui  aurait  suffi  pour  plonger  un  peuple  dans 
la  barbarie , lors  même  qu’elle  n’aurait  jamads  propagé'  sm- 
cane  idée  fausse , ni  aucune  habitude  servile.  Le  prétexte  dé>* 
snbvenir  aux  frais  de  l’instruction  à laquelle  les  élèves  des 
pensionnats  particuliers  étaient  contraints  de  prendre  part» 
n'a  point  de  quoi  satisfaire  les  esprits  justes  ; Car , en  admet-- 
tant  que  l'instruction  des  lycées  fôc  la  plus  propre  à former 
des  membres  utiles  à la  société , et  qu’on  pât , sans  violier  le 
droit  naturel , forcer  an  itère,  ou  l’instituteur  qui'  le  reprré- 
sente  , i conduire  son  élève  devant  tels  et  tels  professeurs 
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' Lorsqu’on  établit,  en  guise  d’impôt,  des  loteries^ 
des  maisons  de  jeu , ne  favorise-t-on  pas  un  vice  fatal 
au  repos  des  familles,  fatal  à la  prospérité  des  états? 
Quel  affreux  métier  ne  fait  pas  un  gouvernement, 
lorsque , pareil  à la  plus  vile  courtisane , il  excite  un 
pencliant  honteux,  et  que  semblable  aux  escrocs  qu'il 
punit  de  la  flétrissure,  il  présente  à l’avidité  ou  au  be- 
soin, l'appat d’uiie  chance  trompeuse  fi)! 


nommés  d’office  , les  élèves  qn!  avaient  le  moins  besoin  de  ces 
professeurs,  n’étaient-ils  pas  ceux  qui  recevaient  déjà  leur 
instruttion  dans  des  maisons  consacrées  à renseignement', 
et  sous  des  professeurs  de  leur  choix  ? Si  la  société  juge  qu’il 
est  de  son  intérêt  d’offrir  gratuitement  une  certaine  instruc- 
tion , elle  ne  peut , sans  une  absurde  oppression  , la  faire 

«e.<*  • »*  «V  ^ ^ ^ 

entrer  par  force , et  à grands  frais  , dans  les  tètes  ; et  si  une 

-,  ••  » ' t t*  * * ^ 

classe  particulière  de  la  société  doit  payer  les  frais  modérés 
de  celte  instruction,  ce  doit  cire  cclJc  qui,  n’ayant  point 
d’enfans  , recueille  les  fruits  de  la  civilistitioii , sans  en'avoir 
les  charges,  . - 

(i)  Les  loteries  et  les  jeux,  outre  l’argent  des  pontes, 
leur  font  perdre  un  temps  qui  pourrait  être  pro^lahlemeolt 
employé.  .C’est  .une  partie  de  l’impôt  qui.  ne  tourne  AU 


- |>_ro,fit  du.  fisc.  Les  ^chances  du  hasard. ont , eu  outre, 
fâcheuse  influence,  qu’elles  habituent  l’homme  à attçpdre  ^ 
la  fortune  ce  qu’il  devrait  obtenir  de  ses  laleus  et  de  son  couj 
rage;  qu’elles  l’accoutument  à chercher  ses  gains  dans  les 
pertes  faites,  par  les  autres , plutôt  que^  dans  les  véritables 
sources  de  la  richesse,  .Les  récompenses  d’iui  travail  , actif 
paraissent'  mesquines  auprès  des  amorces  .d’un  gros  ^oU^Lw 
loteries  .ct,^les  jeux  «ont  d,qiUcm:s  un,,  impôt  ..guly,  qwMgpe 
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■.  Le»  impôts.,  au  contraire,  qui  de'couragent  et  reiN 
dent  plus  rares  les  dépenses  du  vice  et  de  la.vanite', 
peuvrat  être  utiles  comme  moyen  de  répression,  indé* 
pendamment  de  la  ressource  qu’ils  procurent  au  gou- 
vernement. Humboldt  parle  d'un  impôt  mis  Sur  les 
combats  de  coqs  au  Mexique  : le  gouvernement  en  re- 
tire 45  mille  piastres,  et  l'avantage  de  mettre  des 
bornes  à un  genre  de-divertissement  blâmable. 

* Quand  l’impôt  est  excessif  ou  inique,  il  provoque 
des  fraudes,  de  fausses  déclarations,  des  mensonges. 
Les  gens  honriftes  sont  mis  dans  l’alternative , ou  de 
trahir  la  vérité , ou  de  saci-îfîer  leurs  intérêts  en  faVeur 
des  redevables  qui  n’ont  pas  les  mêmes  scrupules.  Ils 
éprouvent  le  sentiment,  tonjours  pénible,  dont  on  ne' 
peut  se  défendre  en  voyant  attacher  le  nom,  et  meme 
les  punitions  du  crime  à des  actions,  je  ne  dis  pas 
seulement  innocentes  par  elles-mêmes , mais  souvent 
trtfs-utiles  au  public. 

Telles  sont  les  principales  règles  d’après  lesquelles, 
lorsqu’on  veut  avoir  égard  à la  prospérité  publique , 
il  convient  de  juger  tous  les  Impôts  nés  et  à naître*. 

Après  ce^  observations,  applicables  à toutes  les 
sortes  de  contributions,  il  peut  être  utile  d’exainiheff 
les  diverses  manières  dont  elles  sont  assises,  ou  eri 
: ^ j 

volontaire , porte  presque  entièrement  sur  la  classe  nécessi- 
teuse < à qui  le  besoin  peut  seul  faire  braver  la  défaveur  d'un 
jeu  inégal.  C’est  presque  toujours  le  pain  de  la  misère  qHi’on 
^riuaarde , ^sque  o«  n’eaLpas  V-  fruit  du  crime. 
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d’autres  termes , à l’occasion  de  quoi  la  demandé  en 
Æst  Élite  au  contribuable,  et  sur  quelles  classes  de 
contribuables  retombe  principalement  leur  fardeau. 

§.  a.  . < 

Des  differentes  maniérés  d'asseoir  P Impôt,  et  sur 
quelles  classes  portent  les  divers  Impôts. 

^ ! 

L’impôt  ae  compose,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  de  produits, 
ou  plutôt  de  la  valeur  des  produits  exiges  des  contrif 
buables  de  la  part  des  gouvernemens.  Mais  quels  elTets 
résultent  de  la  nature  des  produits  exigés , de  la  ma- 
nière dont  on  en  répartit  le  fardeau , et  sur  qui  re- 
tombe la  perte  (qui  résulte  infailliblement  pour  quel- 
qu’un ) de  la  contribution  acquittée  ? Telles  sont  les 
questions  dont  ou  est  fondé  à demander  la  solution  à 
l’Économie  politique.  L’application  qui  sera  faite  des 
principes  à quelques  exemples  particuliers , mcMItreca 
comment  on  peut  les  appliquer  dans  tous  les  au- 
tres cas.  , 

L’autorité  lève  les  valeurs  dont  se  composent  les 
contributions , tantôt  en  monnaie  -,  tantôt  eu  nature , 
* selon  qu’il  convient  le  mieux  à ses  besoin^  ou.  aux 
iàcullés  des  contribuables.  Mais  quelles  ques<ûent  la 
forme  et  la  matière  , la  contribution  est  toujours  If 
montant  de  la  valeur  des  choses  livrées.  Si  le  gouver- 
nement, sous  prétexte  qu’il  a besoin.de  blé,  ott^da 
cuiiTS , QU  d’étofiiss,  oblige  le  contribtudiis  à Éùre  fun 
achat  de  cet  diverses  msurchandises , Ih  esatributiott 
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s'élève  au  niveau  de  ce  que  le  contribuable  a été 
obligé  de  payer  pour  se  les  procurer,  ou  au  niveau 
de  ce  qu’il  les  aurait  vendues,  si  on  les  lui  avait  lais- 
sées. Quelle  que  soit  l’évaluation  que  le  gouverne* 
ment  en  fait  par  le  droit  du  plus  fort , le  montant  de 
la  contribution  ne  peut  s’apprécier  autrement  que  je 
ne  viens  de  le  4>re. 

De  même  les  frais  de  perception,  sous  quelque 
forme  qu’ils  soient  présentés,  sont  toujours  une  addi- 
tion à la  contribution , quoique  l’autorité  n’en  fasse 
pas  son  profit  ; et  lorsque  le  contribuable  est  obligé 
de  perdre  du  temps  ou  de  transporter  des  marchan- 
dises pour  s’acquitter,  sa  contribution  est  plus  forte 
de  toute  la  valeur  du  temps  qu’il  perd  et  des  trans- 
ports qu’H  exécute.  ' •! 

On  doit  encore  comprendre  dans  les  contributions 
qu’un  gouvernement  impose  au  peuple  qu’il  régit , 
toutes  les  dépenses  que  ses  opérations  font  nécessai- 
rement retomber  sur  lui.  Ainsi , quand  il  fait  la  guerre, 
le  fardeau  qu’il  impose  à la  nation , s’accroît  de  la  va- 
leur'de  l’équipement  et  de  l’argent  de  poche  dont  se 
fournissent  les  militaires , ou  que  leur  famille  fournit 
pour  eux  ; il  s’accroît  de  la  valeur  du  temps  perdu 
par  les  milices;  il  s’accroît  des  sommes  payées  pour 
les  exemptions  et  les  remplacemens  ; il  s’accroît  du 
montant  des  frais  de  logement  des  gens  de  guerre , 
ainsi  que  des  ravages  et  des  spoliations  dont  ils  se 
rendent  coupables  ; il  s’accroît  des  secours  et  des  trai- 
temens  qu’ils  obtiennent  de  leurs  parens  ou  de  leui-s 
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couipat^iotea.à  leur. retour;  il  s’accroît  même  des 
aumône^  que  l;i  misère,  enfaatce  par  un  mauvais  ré- 
gime , arrache  à la  compassion  ou  à la  piété.  En  effet , 
aucune  (le  ces  valeurs  n'aurait  été  ôtée  aux  citoyens 
(lU  sujets,.  soUs  .un  régime  différent.  Ces  valeurs  ne 
sout  pas  entrées  .dans  le  trésor  du  prince, 'mais  les 
peuples  les  ont  payées , et  leur  montant  a été  aussi 
complètement  perdu  que  si  elles  avaient  contribué 
au  bonheur  de  l’espèce.  • • . 

:•  Nous  veiions  de  nous  former  une  idée  de  l'étendue 
des  sacrifices  des  contribuables;  au^sein  de  quelles 
valeurs  en  puisent-ils  le  montant  ? ce  ;ne  peut  être 
que  dans; les  produits  annuels  de  leur  industrie,  de 
Icurs'capitaux  ou  de  leurs  terres  : c’est-à-dire,  daifs 
leurs  revenus,  ou  bien  dans  les  valeurs  précédemment 
épargnées  : c’est-à-dire,  dans  leurs  capitaux. 

Quand  les  contributions  sont  modérées  y non-seu- 
lement le  contribuable  peut  les  prendre  ’entiëres'sur 
ses  revenus,  mais  elles  ne  lui  ôtent  même  pas  toitt 
moyen  de  faire  des  épargnes;  et  $i  quelques  contri- 
buables sont  obKgés,  pour  les  payer,  d’entamer  ieuis 
capitaux,  ce  que  la  ma^e  des  capitaux  perd  ainsi , est 
avautigeusement  remplacé  par  les  épa’rghes  que  per» 
metjà  d'autres , un  ordre  de  choses  aussi  favorahle.-i 
: ' Il  u’en  est  pas:de!même  quand  une  autorité  Biilb 
taire,  y une  autorité*  uwrpée,  fait  payer  deâ  ti*ibiUS 
eKcessifs.  LUne  .fotïe;  partie  .'de  ces  impôts  est  alors 
prise  sur  Jes. .valeurséaecumuléés  et  pla(;ées!:*SDt<in 
capitaux  ; -et  si  ee^»iM><ctfitgdegwae'|dasfi«irs  <m>és» 
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<]e  suite  sur  le  même  pays,  elle  altère  ainsi  ci>u([uo 
année  davantage  les  revenus  de  la  suivante,  d’une 
manière  progressive , et  amène  la  ruine  et  la  dépo* 
pulation  dont  elle  est  elle-même  victime,  quand  ses 
propres  excès  n’accélèrent  pas  son  renversement. 

Une  autorité  régulière  et  conservatrice  voit  au  con- 
traire chaque  année  s’augmenter  les  profits  et  les  re- 
venus sur  lesquels  se  paie  l’impôt;  et,  sans  en  élever 
la  proportion,  le  montant  des  contributions  devient 
plus  considérable  par  cela  seul  que  la  matière  impo- 
saide  se  multiplie. 

Le  gouvernement  intéressé,  comme  on  voit, à mo- 
dérer les  charges  des  peuples , l’est  aussi  .à  les  ré-; 
partir  équitablement , c’est-à-dire,  à atteindre  la  tota- 
bté  des  revenus  particuliers , et  à ce  qu’un  genre  dé 
revenu  ne  soit  pas  plus  chargé  qu’un  autre.  En  efiiety 
lorsque  les  revenus  sont  imparfaitement  atteints  ^ 
l’impôt  rencontre  plus  promptement  les  bornes  des 
facultés  de  certains  contribuables , tandis  qu’il  efileure 
à peine  celles  de  beaucoup  d'autres;  il  devient  vexa- 
toire,  destructif,  avant  d’être  aussi  considérable  qu’il 
pourrait  l’être.  C’est  un  fardeau  qui  paraît  lourd , non 
pas  à cause  de  sou  poids , mais  parce  qu’il  n’est  pas 
supporté  par  un  assez  grand  nombre  d'épaules. 

On  peut  ranger  sous  deux  chefs  principaux  les 
différentes  manières  qu’on  emploie  pour  atteindre  les 
revenus  des  contribuables.  Ou  bien  on  leur  demande 
directement  une  poilion  du  revenu  qu’on  leur  sup- 
pose : c’est  l’objet  des  çontributions  direcies  ; on 
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bien  on  leur  fait  payer  une  somme  quelconque  sur 
certaines  consommations  qu’ils  font  avec  leur  revenu  ; 
c’est  l’objet  de  ce  qu’on  nomme  en  France  contribu- 
tions indirectes. 

Mais  , soit  dans  un  cas , soit  dans  l’autre , la  chose 
évaluée  qui  sert  de  base  à la  contribution  demandée , 
n’est  pas  en  réalité  la  matière  imposable  ; ce  n’est  pas 
nécessairement  cette  valeur  dont  on  lève  une  partie  ; 
elle  n’est  qu'un  moyen , plus  ou  moins  imparfait,  de 
connaître  un  revenu  qu’on  veut  atteindre , lequel 
présente  seul  la  vraie  matière  imposable.  Et  si  l’on 
pouvait  compter  sur  la  bonne  foi  du  contribuable, 
un  seul  moyen  suflirait  ; ce  serait  de  lui  demander 
quels  sont  ses  proGts  annuels , quel  est  son  l'evenu. 
Il  ne  faudrait  point  d’autre  base  pour  la  Gxation  de 
son  contingent;  il  n’y  aurait  qu’un  seul  impôt,’ et 
jamais  impôt  n'aurait  été  plus  équitable , et  n'aurait 
moins  coûté  de  perception.  C’est  ce  qui  se  pratiquait 
à Hambourg  avant  les  malheurs  que  cette  ville  a 
éprouvés;  c’est  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un 
état  républicain,  de  peu  d’étendue,  et  où  les  contri- 
butions sont  modérées. 

Pour  asseoir  les  contributions'  directes  en  propor- 
tion du  revenu  des  contribuables,  tantôt  les  gouver- 
nemens  exigent  des  particuliers  l’exhibition  de  leurs 
baux  ; à défaut  de  baux  , ils  évaluent  la  valeur  loca- 
tive de  leurs  biens-fonds,  et  demandent  au  proprié- 
taire une  part  de  ce  revenu  ; c^st  la  contribution 
foncière. 
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Tantôt  ils  jugent  du  revenu  par  le  loyer  de  l'habi- 
tation qu’on  occupe,  par  le  nombre  des  domestiques, 
des  chevaux,  des  voitures  qu’on  entretient,  et  font 
de  cette  évaluation  la  base  de  leurs  demandes  : c’est 
ce  qu’on  nomme  en  France  la  contribution  mobilière. 

Tantôt  ils  estiment  les  profits' que  l’on  peut  faire 
suivant  l'espèce  d’industrie  qu’on  exerce,  l’étendue 
de  la  ville , le  local  où  elle  est  exercée  : c’est  la  base 
de  l’impôt  qu’on  appelle  en  France  les  patentas. 

Toutes  ces  manières  d’asseoir  l’impôt , en  fout  des 
contributions  directes. 

Pour  asseoir  les  contributions  indirectes  et  celles 
dont  on  veut  frapper  les  consommations , on  ne  s’in- 
forme pas  du  nom  du  redevable  ; on  ne  s’attache 
qu’au  produit.  Tantôt  dès  l’origine  de  ce  produit,  on 
réclame  une  part  quelconque  de  sa  valeur,  comme  on 
fait  en  France  pour  le  sel  ; 

Tantôt  cette  demande  est  faite  au  moment  où  1« 
produit  franchit  les  frontières  (les  droits  de  douanes)^ 
ou  l’enceinte  des  villes  (l’octroi)  ; 

Tantôt  c’est  au  moment  que  le  produit  passe  de  la 
main  du  dernier  producteur  dans  celle  du  consom- 
mateur , qu’on  fait  contribuer  celui-ci  (en  Augletcrre 
par  le  stamp-duty , en  France  par  l’impôt  sur  les 
billets  de  spectacles)  ; 

Tantôt  le  gouvernement  exige  que  la  marchandise 
porte  une  marque  particulière  qu’il  fait  payer,  comine- 
le  contrôle  de  l’argent , le  timbre  des  journaux; 

Tantôt  il  s’empare  de  la  préparation  exclusive  d’uns 
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marchandise,  ou  d’un  service  public,  et  les  vend  à 
uu,  prix  monopole , comme  le  tabac  ou  le  transport 
des  lettres  par  la  poste  ; . ■ i ■/  ^ 

Tantôt. il  frappe,  non  la  marchandise  elle-même < 
mais^i'acquittement  de  son  prix^  comme  il  le  fait  par 
le  timbre  des  quittances, et  des  effets  de  commerce. 

Toutes  ces  manières, de  leverjes  contribations.,  le» 
rangent. dans  la  classe. des  contribuli^m  indirectes , ^ 
parce  que  la^  demande  n’en  est  adressée  à personne 
directement,  mais  au  produit , à la  marchandise  frap- 
pée de  l’impôt  (i).  - ' ‘ 

On  conçoit  facilement  que  tel  revenu  qui  pourmit 
n’être  pas,  atteint' p«u:.  un  de  ces  genres  de  contribu- 
tions , l’est  par,  un  autre , et  que  c’est  un  grand  acbe- 
minement  à l’équitable  répartition  des  chaînes  publia 
ques,.que  la  multiplicité  des  formes  sous  lesquelles 
elles  se  présentent,  pourvu  tout^-fois  que  chacune  en 
particulier  soit  maintenue  dans  les  bornes  d’une  cer- 
taine modération.  . * ' 

Chacune  de  ces  manières  d’asseoir  l’impôt,  outre 
l'inconvénient  général  d’appliquer  une  partie  des  pro- 
duits .de  la  société  à des  usages  peu  favorables  à'son 
bonheur^et  à ses. reproductions,  a d’autresGnconvé- 

" 'I  ■ ■ ' ' T --  -1  - . 

» ....  ' . ' V 

(l)  Et  non  parce  qu’elle»  atteignent  indirectement  le  con- 

tribnable  ; car,  si  elles  tiraient  leur  dénomination  de  cette 

dértiière  circonstance^  il  faudrait  donner  le  même  nom  à de.s 

contributions  très-direCtes , comme,  par  exemple,  a Timpùi 

des  patenUa,'qui  tombe  en  partie- indireetemént  sur  le  cOn-^ 

des  produits lioiit  s’occupe  te  pQtrBlc.'  ‘lii'i’ 
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hîens  et  des  avantages  «|uL  lui  sont  j)iopres.  L’impôt 
direct , par  exemple , coûte  moins  de  frais  de  percep- 
tion , mais  il  s’acquitte  pcnihlement  et  entraîne  des 
contraintes  odieuses.  Il  frappe  les  revenus  très-inéqui- 
tablement. Un  riche  négociant  qui  paie  une  patente 
de  six  cents  francs  , peut  gagner  cent  mille  francs  par 
an  ; et  un  petit  boutiquier,  dont  les  gains  ne  peuvent 
excéder  deux  mille  écus,  paie  une  patente  qui  ne 
peut  être  moindre  de  cent  francs.  Le  revenu  d’un  pro* 
priétaire  foncier , déjà  frappé  par  la  contribution  fon- 
cière , l’est  une  seconde  fois  par  la  contribution  mobi- 
lière ; tandis  que  le  revenu  du  capitaliste , frappé  par 
cette  dernière  contribution , ne  l’est  qu’une  seule  fois. 

Les  contributions  indirectes  ont  le  mérite  d'être 
acquittées  plus  facilement,  et  de  paraître  moins  vexa- 
toires.  Toute  contribution  se  paie  avec  répugnance, 
parce  que  le  prix  de  cette  dette,  la  protection  du 
gouvernement,  est  un  avantage  négatif  dont  on  est 
peu  touché.  Un  gouvernement  est  précieux  plutôt 
par  les  maux  dont  il  préserve,  que  par  les  jouissances 
qu’il  procure.  Mais  en  payant  un  impôt  sur  les  den- 
rées , on  ne  croit  pas  payer  la  protection  du  gouver- 
nement, laquelle  touche  peu;  on  croit  payer  le  prix 
de  la  denrée  qu’on  désire  beaucoup , quoique  ce  prix 
Qoit  indépendant  de  l’impôt.  L’attrait  de  la  consom- 
mation s’étend  jusqu’à  l’acquittement  de  la  dette  ; et 
l’on  paie  volontiers  une  valeur  dont  le  sacrifice  est 
suivi  d’une  jouissance.-  v . •-  *•-  •• 

C’est  ce  qui  a fait  considérer  cet  impôt  comme 
il.  aa 
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volontaire.  Les  États-Unis,  avant  leur  indépendance, 
le  regardaient  tellement  comme  volontaire  , que,  tout 
en  refusant  au  parlement  britannique  le  droit  dé  le» 
imposer  sans  leur  consentement , ils  lui  reconnais- 
saient pourtant  celui  de  mettre  des  droits  sur  les 
consommations , chacoh  ayant  la  faculté'  de  s’y  sous- 
traire en  s’abstenant  de  la  marchandise  imposée  (i). 
Il  n’en  est  pas  ainsi  de  l’impôt  sur  les  personnes  ; il 
ressemble  à une  spoliation. 

L’impôt  indirect  se  perçoit  par  petites  portions  , 
insensiblement,  k mesure  que  le  contribuable  a les 
moyens  de  l’acquitter.  Il  n’entraîne  point  d’embarras 
de  répartitions  entre  les  provinces  , entre  les  arron- 
dissemens,  entre  les  particuliers.  Il  ne  met  point  les 
intérêts  divers  en  présence;  ce  que  l’un  évite  de  payer 
n’est  point  une  charge  pour  l’autre.  Point  d’inimitiés 
entre  habitans  de  la  même  ville , point  de  réclama- 
tions , point  de  contraintes.  ' ' 

Le  même  impôt  pennet  de  mettrc'un  choix  dans 
les  consommations  qu’on  impose  ; de  ménager  celles 
qui  sont  favorables  à la  prospérité  de  la  société,  comme 
toutes  les  consommations  reproductives  ; pour  frap- 
per celles  qui  ne  sont  favorables  qu’à  son  appauvris- 
.seraent , comme  toutes  les  consommations  stériles  ; 
celles  qui  procurent  à grands  frais  au  riche  un  plaisir 
insipide  ou  immoral,  pour -ménager  celles  qui  font 
vivre  à peu  de  frais  les  familles  laborieuses. 

(i)  Voyez  rinterrogaUiire  subi  eu  17G6,  par  frarikliii , a 
ta  barre  de  la  cliambre  des  communes. 

« 

« 
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On  a objecté  contre  les  impôts  indirects,  les  frais 
de  perception  qu’ils  entraînent;  ils  exigent  de  iK»ni« 
breux' bureaux , des  commis  , des  employe's,  des  gar- 
des ; mais  il  faut  observer  qu’une  grande  partie  de 
ces  frais  ne  sont  pas  une  suite  nécessaire  de  l’impôt, 
et  peuvent  être  prévenus  par  une  bonne  admiiiistnv- 
lion.  L’accise  et  le  timbre , eu  Angleterre  ,’ne  coû- 
taient plus  que  3 ^ pour  cent  de  frais  de  perception 
en  1799  (i).  Il  n’y  a pas  d’impôt  dii-ect  en  France 
qui  ne  coûte  bien  davantage. 

On  a dit  que  l’impôt  indirect  ne  promettait  qu’une 
valeur  variable  , incertaine , tandis  que  les  dépenses 
publiques  exigeaient  des  fonds  assurés  ; mais  les  ren- 
trées variables  sont  tellement  assur  ées  , qu’il  n’en  est 
pas  une  qui  n’ait  été  affermée.  Excepté  dans  des  cir- 
constances extraordinaires  et  rares  , l’expérience  fait 
connaître , à peu  de  chose  près , le  produit  de  toute 
espèce  de  contribution.  D’ailleurs  les  impôts  sur  les 
consommations  sont , de  leur  nature , variés  : la  plus- 
value  des  uns  couvre  le  déficit  des  autres. 

L’impôt  indirect  provoque  les  fraudes  , crée  des 
crimes  qui  ne  sont  pas  dans  l’ordre  de  la  nature , et , 
par  suite , des  punitions  plus  affligeantes  que  toutes 
les  autres  ; mais  ces  inconvéniens  n’acquièrent  un 


(1)  Garnier,  traduction  de’ Smith,  Tome  IV,  p.  438.  Sui- 
vant Arthur  Toung , l’impôt  du  timbre  , quî  rapporte  au  fisc 
1 million  33o  mille  livre»  sterling , ne  coûte  à recouvrer  que 
5691  livres  sterling.  Ce  n’est  pas  un  demi  pour  cent. 
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caractère  très-grave  que  lorsque  l’impôt  est  excessif; 
c’est  alors  seulement  que  le  profit  de  la  fraude  en 
surpasse  le  danger.  Tous  les  impôts  excessifs  pro- 
duisent au  reste  le  même  effet  ; ils  ne  procurent  plus 
de  nouvelles  rentrées  , sans  pour  cela  cesser  d’en- 
traîner de  nouveaux  malheurs. 

On  remarquera  que  les  contributions  indirectes , de 
meme  que  les  autres,  frappent  très-inegalemeut  les 
consommateurs  , et  par  conséquent  les  revenus  ; car 
il  y a beaucoup  d’objets  dont  la  consommation  n’est 
point  en  proportion  avec  le  revenu  des  consomma- 
teurs : un  homme  qui  a cent  mille  francs  de  revenu 
annuel , ne  consomme  pas  cent  fois  plus  de  sel  qu’un 
homme  qui  gagne  mille  francs  ; mais  ces  contribu- 
tions pouvant  être  assises  sur  beaucoup  d’objets  di- 
vers, les  defauts  de  l’une  sont  couverts  par  l’autre. 
En  second  lieu  , on  remarquera  qu’elles  frappent  des 
revenus  dtjà  atteints  par  la  contribution  foncière  et 
mobilière  un  bonune  qui  a tout  son  revenu  en 
terres  , et  qui  paie  l’impôt  relatif  à ce  revenu  , paie  , 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué  , une  seconde 
fois  sur  le  même  revenu  pour  sa  contribution  mobi- 
lière, et  une  troisième  fois  sur  le  même  revenu,  au 
moment  où  il  achète  les  objets  de  sa  consommation. 

Supposant  toutes  ces  contributions  payées  par  ceux 
à qui  l’autorité  les  demande  , on  aurait  tort  de  croire 
qu’elles  retombent  définitivement  sur  les  payeurs. 
Plusieurs  de  ceux-ci  ne  sont  pas  les  véritables  con- 
tribuables ; la  contribution  a'est  pour  eux  qu’une 
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avance  qu’ils  réussissent  à se  faire  rembourser,  plus 
ou  moins  complètement  par  les  consommateurs  des 
choses  qu’ils  produisent.  Mais  la  clifTèrencc  des  posi- 
tions établit  de  fort  grandes  irrégularités  dans  celte 
espèce  de  remboursement. 

Pour  en  juger,  voici  les  faits  géne'raux.  qu'il  faut 
prendre  en  considération. 

L'impôt  ajouté  au  prix  de  la  denrée  en  élève  le 
pri.v.  Tout  renchérissement  d’un  produit  diminue  né- 
cessairement le  nombre  de  ceux  ([ui  sont  à portée  do 
.se  le  procurer  , ou  du  moins  la  consommation  qu’ils 
en  font(i).  Lorsque  le  sel  vaut  trois  sous  la  Kvre,  il 
s’en  consomme  beaucoup  moins  que  lorsqu’il  ne  vaut 
qu’un  sou.  Or  la  demande  de  ce  produit  devenant 
moins  grande  relativement  aux  moyens  de  produc- 
tion , les  services  productifs  en  ce  genre  sont  moins 
bien  payés , c’est-à-dire , que  l’entrepreneur  des  sa- 
lines, par  exemple,  et  par  suite  ses  agens,  ses  ou- 
vriers , et  même  le  capitaliste  qui  lui  prêle  des  fonds , 
le  propriétaire  qui  lui  loue  un  local,  ép’rouvant  une  - 
diminution  dans  la  demande  de  leur  produit , ne  peu- 
vent obtenir  des  proûts  aussi  grands  (2).  Les  produc- 


(1)  Liv..  Il , chap.  i. 

(2)  Cette  assertion , que  les  intérêts  du  capitaliste , le  loyer 
du  propriétaire  baissent , peut  paraître  étrange , sans  en  vire 
moins  vraie.  On  dira  qu’un  capitaliste  qui  prête  des  fonds  à 
un  manufacturier , un  propriétaire  qui  lui  loue  son  terrain  , 
ne  diminuent  pas  leurs  prétentions  quand  un  impôt  vient 
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leurs  cherchent  bien  à se  faire  rembourser  le  mon- 
tant  du  droit,  mais  ils  n’y  re'ussissent  jamais  complè* 
tcmeut,  car  la  valeur  intrinsèque  de  la  marchandise, 
celle  qui  paie  ses  frais  de  production , baisse  ; aussi 
remarque-t-on  qu’un  impôt  quelconque  mis  sur  un 
produit , n’en  e'Iève  pas  le  prix  total  de  tout  le  mon- 
tant de  l’impôt.  Il  faudrait  pour  cela  que  la  demande 
totale  restât  la  meme;  ce  qui  est  impossible.  L’impôt, 
dans  ce  cas,  porte  donc  en  partie  sur  ceux  des  con- 
sommateurs qui  persistent  ’a  consommer  malgré  le 
renchérissement  ; et  en  partie  sur  les  produeteurs , 
qui  ont  fait  une  moins  grande  quantité  du  produit , 
et  qui,  l’impôt  déduit,  se  trouvent  l’avoir  donné  k 
plus  bas  prix  , en  raison  d’une  demande  moins  vive. 
IjC  trésor  public  profite  de  ce  que  le  consommateur 
paie  de  plus , et  du  sacrifice  que  le  producteur  est 
obligé  de  ftlre  d’une  partie  de  ses  profits.  C’est  l’ef- 
fort de  la  poudre  qui  agit  à la  fois  sur  le  boulet  qu’elle 
chasse,  et  sur  le  canon  qu’elle  fait  reculer. 


enlever  une  part  des  valeurs  produites  dans  la  manufacture  ^ 
mais  compte-t-on  ce  qui , dans  ces  cas-Ià , se  perd  en  retard 
de  paiement,  de  la  part  de  l'entrepreneur,  en  indenmités 
qu’il  faut  accorder , en  faillites , en  procès  ? Ces  pertes  re- 
tombent toujours , au  moins  en  partie  , sur  la  classe  des 
propriétaires  et  des  capitalistes,  qui 'souvent  ne  se  doutent 
pas  de'ce  qui  est  pourtant  vrai  ; c’est  qu’ils  acquittent  par-là 
une  portion  des  impôts..  Dans  une  machine  sociale  un  peu 
compliquée  , l’impôt  s’acquitte  sous  bien  des  formes  ina- 
perçues. 
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Quand  on  met  un  droit  sur  les  draps  comme  objet 
de  consommation  , la  consommation  des  laines  dimi- 
nue , et  l’agriculteur , qui  élève  les  moutons , en  voit 
son  revenu  affecté.  Ü peut  se,  livrer  à un  autre  genre 
de  culture , dira-t-on  ; mais  il  faut  supposer  que , dans 
la  situation  et  par  la  nature  de  son  terrain,  l’éduca- 
tion des  bêtes  à laine  était  la  culture  qui  lui  rappor- 
tait le  plus , puisqu’il  l’avait  préférée  ; un  changement 
de  culture  est  donc  pour  lui  une  diminution  de  re- 
venu. Ce  qui  n’empêche  point  au  reste  que  le  manu- 
facturier de  draps  et  le  capitali.stc,  dont  les  fonds  sont 
engagés  dans  son  entreprise , ne  supportent  leur  part 
du  même  impôt. 

Chaque  producteur  ue  supporte  une  part  de  l’im- 
pôt sur  les  consommations , qu’en  proportion  de  la 
part  qu’il  prend  à la  production  de  la  chose  imposée. 
Un  propriétaire  foncier  qui,  dans  son  jardin,  a une 
carrière  de  terre  glaise , est  peu  affecté  d’un  impôt 
mis  sur  les  faïences  , parce  qu’il  fournit  une  très- 
petite  valeur  à la  valeur  totale  de  ce  produit.  Dans  lu 
valeur  d’un  vase  de  cent  sous , il  y a peut-être  un  sou 
destiné  à payer  la  terre  glaise.  Si  la  partie  de  l’impôt 
qui  tombe  sur  les  producteurs  s’élève  à un  dixième  de 
la  valeur  du  produit,  le  propriétaire  du  fonds  n’en 
peut  êtpe  aflècté  que  pour  un  dixième  de  sou»  tandis 
que, le  manufacturier  et  le  marchand  paieront  9 sous 
g dixièmes. 

Mais,  si  le  propriétaire  du  fonds  fournit  la  majeure 
partie  de  la  valeur  du  produit,  comme  lorsque  les 
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produits  peuvent  être  consommés  sans  beaucoup  de 
préparation , alors  le  propriétaire  foncier  supporte 
presque  entière  cette  part  de  l'impôt  qui  tombe  sur 
les  producteurs.  Qu’on  mette  un  droit  d’entrée  aux 
villes  sur  les  volailles  et  les  légumes,  les  cultivateurs 
en  souffriront  beaucoup.  Qu’on  mette  un  droit  de 
marque,  meme  très-fort,  sur  les  dentelles,  les  cultiva- 
teurs qui  fournissent  le  lin  s’en  apercevront  à peine. 
Mais,  à leur  tour,  les  producteurs,  entre  les  mains  de 
qui  cette  marchandise  acquiert  sa  principale  valeur, 
entrepreneurs , ouvriers  et  marchands , eu  seront  vio- 
lemment affectés. 

Quand  la  valeur  a été  donnée  partie  par  des  pro- 
ducteurs étrangers,  partie  par  des  producteurs  natio- 
naux , ceux-ci  supportent  presque  tout  le  fardeau  de 
l'impôt.  Si  l’on  impose  cliez  nous  les  cotonnades  , la 
demande  de  ces  produits  devenant  moins  forte , les 
services  productifs  de  nos  fabricans  seront  moins 
payés  ; ils  porteront  iine  part  de  cet  impôt  : mais  les 
services  productifs  de  ceux  qui  cultivent  le  coton  en 
Amérique,  ne  seront  pas  payés  sensiblement  moins, 
s’il  n’y  a pas  d’autres  raisons  que  celle-là.  En  effet , 
cet  impôt, qui  altère  peut-être  la  consommation  de  la 
France  d’un  dixième , n’altère  la  consommation  de 
l’Amérique  que  d’un  centième , si  la  France  n'entrait 
que  pour  un  dixième  dans  le  débouché  que  l’Amé- 
rique trouvait  pour  ses  cotons. 

Un  impôt  mis  sur  un  objet  de  consommation , lors- 
qu’il est  de  nécessité  première , affecte  plus  ou  moins 
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le'prlx  (le  presque  tous  les  autres  produits,  et  par 
conséquent  se  prend  sur  les  revenus  de  tous  les  autres 
consommateurs.  Un  droit  d’octroi  mis  à l’entrée  d'une 
ville  sur  la  viande,  les  grains,  les  combustibles,  fait 
renchérir  tous  les  produits  fabriqués  dans  cette 
ville;  mais  un  droit  mis  sur  le  tabac  dans  la  même 
ville  ne  fait  renchérir  aucune  autre  denrée.  Il  af- 
fecte les  producteurs  et  les  consommateurs  de  tabac, 
et  nul  autre.  T.a  raison  en  est  évidente  : le  produc- 
teur qui  consomme  des  superfluités , est  obligé  de 
soutenir  la  concurrence  de  celui  qui  n’eu  fait  pas 
d’usage;  tandis  que  le  producteur  qui  paie  un  droit 
sur  ce  qui  est  indispensable,  n’a  pas  de  concurrence 
à redouter,  tous  les  producteurs  comme  lui  étant 
forcés  de  le  payer. 

Les  contributions  directes  qu’on  fait  payer  aux  pro- 
ducteurs affectent,  à plus  forte  raison,  les  consom- 
mateurs de  leurs  produits;  mais  par  les  raisons  qu'on 
a vues  plus  haut , ils  ne  peuvent  jamais  élever  le  prix 
de  leurs  produits  assez  pour  être  complètement  rem- 
boursés du  montant  de  l’impôt;  car,  encore  une  fois, 
le  renchérissement  restreint  la  demande,  et  une 
demande  moins  forte  réduit  le  profit  de  tous  les  ser- 
vices productifs. 

Parmi  tous  les  producteurs  d'un  même  produit,  les 
uns  peuvent  plus  aisément  (jue  d'autres  se  soustraire 
à l’effet  de  l’impôt.  Le  capitaliste  dont  les  fonds  ne 
sont  pas  engages  dans  cette  affaire,  les  retire  et  les 
place  ail^urs,  si  l’on  ue  peut  plus  lui  payer  le  même 
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intérêt , ou  si  les  paieinens  qu'on  lui  doit  dev  içnnf  nt 
plus  précaires.  L’entrepreneur  peut,  dans  de  certains 
eus , liquider  et  porter  ailleurs  son  intelligence  et  scs 
travaux  ; mais  le  propriétaire  foncier  ou  le  capitaliste 
dont  les  capitaux  ne  peuvent  se  dégager  prompte- 
ment, n’ont  pas  le  même  avantage  (i).  La  quantité  de 
vin  ou  de  Ué  que  produit  une  terre,  reste  à peu  près 
la  même,  quel  que  soit  l'impôt  dont  la  terre  est  grevée; 
l’impôt  lui  enlèverait  la  moitié , les  trois  quarts  même 
de  sou  produit  net,  ou  si  l’on  veut,  de  son  fermage, 
que  la  terre  serait  néanmoins  exploitée  pour  en  retirer 
la  moitié  ou  le  quart  que  l’impôt  n’absorberait  pas  (2). 
Le  taux  du  fermage , c’est-à-dire  la  part  du  proprié- 
taire, baisserait  : voilà  tout.  On  en  sentira  la  raison  , 
si  l’on  considère  que,  dans  le  cas  supposé , la  quantité 
de  denrées  produites  par  la  terre  et  envoyées  au  mar- 
ché reste  néanmoins  la  même.  D’un  autre  côté,  les 
motifs  qui  établissent  la  demande  de  la  denrée  restent 
les  mêmes  aussi  (3).  Or  si  la  quantité  des  produits  qui 

(1)  Voyez  Liv.  I , cli.  4 , comment  le  propriétaire  foncier 
concourt  à la  production  par  sa  terre  , et  doit  par  conséquent 
être  consûléré  comme  un  des  producteurs. 

(3)  II  ne  convient  d’abandonner  la  culture  qu'autant  que 
l'impôt  enlève  au-delà  du  produit  net,  ou  , si  l'on  veut , dii 
fermage.  Alors  il  ne  convient  à personne  d’exploiter  la  terre  ; 
non-senlement  le  propriétaire  n’en  tirerait  rien  : l’impôt  se- 
rait substitué  au  fermage;  mais  le  fermier,  en  payant  l'im- 
pôt , paierait  le  fermage  au-delà  de  sa  valeur. 

(’i)  Les  produits  de  l'industrie  agricole  ont  mômç  cçla  de 
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est  offerte,  si  ta  quantité  qiri  est  demandée , doivent, 
malgré  rétablissement  ou  l’extension  de  la  contribu- 
tion foncière,  rester  néanmoins  les  mêmes,  les  prix 
ne  doivent  pas  varier  non  plus  ; et  si  les  prix  ne  va- 
rient pas  , le  consommateur  des  produits  ne  paie  pas 
la  plus  petite  portion  de  cet  impôt'(i). 


particulier,  qu’ils  ne  deviennent  pas  plus  cliers  en  devenant 
plus  rares,  parce  que  la  population  décroît  toujours  en  même 
temps  que  les  produits  alimentaires  diminuent  ; et  que,  par 
conséquent , la  quantité  de  ces  produits  qui  est  demandée , 
diminue  en  même  temps  que  la  quantité  offerte.  Aussi  ne 
remarque-t-on  pas  que  le  blé  soit  plus  cher  là  où  il  y a beau- 
coup de  terres  en  friche,  que  dans  un  pays  complètement 
cultivé.  L'Angleterre , la  France , étaient  beaucoup  moins 
bien  cnltivées  au  moyen  Age  que  de  nos  jours  ; elles  produi- 
saient beaucoup  moins  de  céréales  , et  néanmoins , autant 
qu'on  en  peut  juger  par  comparaison  avec  quelques  antres 
valeurs , le  blé  ne  s’y  vendait  pas  plus  cher.  Si  le  produit 
était  moindre , la  population  l’était  aussi  : la  faiblesse  de  U 
demande  compensait  la  faiblesse  de  l’approvisionnement. 

(i)  Dira-t-on  que  le  fermier  , celqi  qui  fournit  l’Industrie 
et  les  capitaux , partage  avec  le  propriétaire  le  fardeau  de 
^l’Impôt  ? On  se  trompera  ; car  la  circonstance  de  l'impôt  n’a 
pas  diminué  le 'nombre  des  biens  à loner,  et  n’a  pas  multiplié 
Je  nombre  des  fermiers.  Dès  qu’en  ce  genre  aussi  les  quantités 
offertes  et  demandées  sont  restées  les  mêmes  , le  tanx  des  fer- 
mages a dû  rester  le  même  aussi. 

L’exemple  du  manufacturier  de  sel , qui  ne  peut  faire  sop- 
porter  à ses  consommateurs  qu’une  partie  de  l’impôt , et  celui 
du  propriétaire -foncier  , qui  ne  peut  s’en  faire  rembourser  la 
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Le  propriétaire  ne  peut,  même  par  la  vente  de  son 
fonds,  se  soustraire  au  fardeau  de  l'impôt,  car  le 
fonds  n’est  payé  en  principal  qu’en  proportion  de  ce 
que  l'impôt  lui  laisse  valoir  en  revenu.  Un  liomine 
qui  acquiert  une  terre,  n'en  évalue  le  revenu  que  net 
de  frais  et  d'impositions.  Si  le  taux  de  ce  genre  de 
placement  est  dans  le  pays  de  cinq  pour  cent,  et  qu'il 
ait  à acheter  une  terre  de  cent  mille  francs,  il  ne  la 
paiera  plus  que  quatre-vingt  mille  du  moment  qu'un 
nouvel  impôt  viendra  à charger  celte  terre  d’un  tribut 
annuel  de  mille  francs,  car  elle  ne  produira  plus 
alors  que  quatre  mille  francs. 

C’est  comme  si  le  gouvernement  prenait  un  cin- 
quième de  la  terre  ; le  consommateur  des  produits 
territoriaux  ne  s’en  apercevrait  pas  ( 

Il  y a une  exception  à faire  pour  les  maisons  d'ha- 
bitation : l'impôt  qu'on  lait  payer  au  propriétaire  en- 
chérit les  loyers;  c'est  qu'à  proprement  parler,  une’ 
maison , ou  plutôt  la  jouissance  d’une  maison , est  un 
produit  manufacturier,  et  non  pas  un  produit  foncier; 
- ■ - ■ ’’ 

plus  petite  partie,  prouvent  Terreur  de  ceux  qui  soutiennent , 
en  opposition  avec  les  Économistes , que  tout  impôt  retombe 

t ' 

défînilivement  sur  les  consommateurs. 

(i)  Les  Économistes  avaient  rajson  de  dire  que  Timpàt 
foncier  portait  tout  entier  sur  le  produit  net , et  par  consé- 
' quent'sur  les  propriétaires  des  terres;  mais  ils  avaient  tort  de 
dire  que  tons  les  autres  impôts  retombaient  en  totalité  sur  les 
mêmes  propriétaires  des  terres. 
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Pt  que  le  haut  prix  des  loyers  diminue  la  consommation 
et  la  production  des  maisons  comme  celle  des  étoffés. 
Les  bâtisseurs  de  maisons  y trouvant  de  moins  bons 
profits , en  font  moins , et  les  conso;ninateurs  payant 
ce  produit  plus  cher;  se  logent  plus  à l’étroit. 

On  voit , d’après  ce  qui  précède , combien  il  est 
téméraire  d'affirmer  comme  un  principe  général,  que 
tout  impôt  tombe  définitivement  sur  telle  classe  de  la 
société , ou  sur  telle  autre.  Les  impôts  tombent  sur 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  s’y  soustraire , parce  que 
c’est  une  charge  onéreuse  que  chacun  éloigne  de  tout 
son  pouvoir;  mais  les  moyens  de  s’y  soustraire  varient 
à l’inBni , suivant  les  différentes  formes  de  l’impôt, 
et  suivant  les  fonctions  qu’on  exerce  dans  la  machine 
sociale. 

Ajoutons  que  les  effets  que  je  fais  remarquer;  et 
qui  sont  conformes  à l’expérience  aussi-bien  qu’expli- 
qués par  le  raisonnement , sont  de  leur  nature  perma- 
nens,  et  durent  autant  que  durent  les  circonstances 
qui  les  ont. occasionnés.  Un  propriétaire  foncier  ne 
pourra  jamais  faire  supporter  à ses  consommateurs 
aucune  par  t de  sa  coutribution  foncière  : il  n'en  sera 
pas  de  même  d’un  manufacturier.  La  consommation 
d’une  denrée,  toutes  choses. d’ailleurs  égales,  sera 
constamment  bornée  par  un  impôt  qui  en  élèvera  le 
prix  ; et  il  y aura  moins  de  gains  faits  dans  sa  pro- 
duction. Un  homme  qui  n’est  ni  producteur  ni  con- 
sommateur d’une  denrée  de  luxe,  nesupporterayVr/««/.r 
la  moindre  part  d’un  impôt  mis  sur  cette  denrée.  Que 
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penser  en  conséquence  d’une  doctrine(  i ) qui  a maliieil* 
leuseiuent  obtenu  l’approbation  d’une  société  illustre 
trop  étrangère  à ce  genre  de  connaissance,  doctrine 
où  l’on  établit  qu’il  importe  peu  que  l’impôt  pèse  sur 
une  branche  de  revenu  ou  sur  une  autre , pourvu 
qu’il  soit  anciennement  établi , que  tout  impôt,  U la 
longue , se  puise  dans  tous  les  revenus , comme  le 
sang  qu'on  tire  d'un  bras  se  pompe  sur  tout  le  corps  ? 
Cette  comparaison  n’est  nullement  analogue  à la  na- 
ture de  l’impôt.  Les  richesses  sociales  ne  sont  point 
un  fluide  qui  cherche  son  équilibre.  Une  atteinte 
portée  à l’une  des  branches  de  l’arbre  social  peut  la 
tuer,  sans  que  l’arbre  périsse  ; elle  est  plus  fâcheuse, 
si  elle  porte  sur  une  branche  productive  que  sur  une 
autre  qui  ne  l’est  pas.  Il  faut  que  les  blessures  se  mul- 
tiplient, que  l’arbre  entier  soit  attaqué , pour  qu’il 
devienne  complètement  stérile  et  qu’il  meure.  Cette 
similitude  représente  mieux  l’effet  de  l’impôt  que  ne 
le  fait  la  circulation  du  sang;  mais  ni  l’une  ni  l’autre 
ne  tienneut  lieu  du  raisonnement.  Une  comparaison 
n’est  point  une  preuve  ; elle  n’est  qu’un  moyen  de 
faire  comprendre  «ne  vérité  qtri  doit  être  prouvée 
sans  cela. 

Jusqu'à  présent , lorsque  j’ai  parlé  d’un  drott  im- 
posé sur  un  produit  quelconque  (droit  que  j’ai  quel- 
quefois appelé  impôt  sur  les  consommations , quoique 


(i)  Cdlc  de  M.  Canard  : Principes  Économie  poütique'', 
qui  a remporté  nn|uizdc  l'Insiitut  de  France, 
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le  consommateur  du  produit  ne  le  paie  pas  en  tota- 
lité), je  ne  me  suis  point  arrêté  ù remarquer  à quel 
période  de  la  production  le  droit  avait  été  demandé , 
et  quels  eflFets  devaient  résulter  de  ceftte  circons- 
tance , qui  cependant  mérite  de  nous  arrêter  quel- 
ques instans. 

Les  produits  augmentent  successivement  de  valeur 
en  passant  entre  les  mains  de  leurs  difFérens  produc- 
teurs; car  les  plus  simples  produits  subissent  bien  des 
façons  avant  d’être  au  point  de  pouvoir  être  consom- 
més. Un  impôt  n’est  donc  en  proportion  avec  la  valeur 
d’un  produit , que  lorsqu’il  est  assis  sur  ce  produit  au 
moment  sèulement  où  il  a acquis  sa  plus  grande  va- 
leur, où  il  a subi  tontes  ses  façons  productives. 

Que  si  l’on  fait  payer  dès  l’origine  à la  matière  pre- 
mière une  contribution  proportionnée,  nonlias  à sa 
valeur  actuelle,  mais  à celle  qu’ëlle  doit  acquérir,  alors 
on  force  le  producteur  aux  mains  de  qui  elle  se  trouve, 
à faire  l’avance  d’un  impôt  disproportionné  avec  la 
valeur  qu’il  manie  ; avance  gênante , remboursée  avec 
gêne  par  le  'producteur  qui  suit,  et  par  les  autres, 
jusqu’au  dernier  producteur,  qui  eÿt  à son  tour  im- 
parfaitement remboursé  par  le  consommateur. 

Il  y a dans  cetté  avance  d’impôt  un  autre  inconve'- 
hicnt  : c’est  que  l’industrie , qui  en  est  grevée , ne  peut 
être  conduite  qu’au  moyen  de  capitaux  plus  considé- 
rables que  ne  l’exige  la  nature ;de  la  production,  et 
* que  l’intérêt  de  ces  capitaux  ,''ÿi*fyé  en  partie  par  les 
producteurs,  et  en  partie  par  les  Mnsommateiii  s,  est 
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une  aildilion  d'impôt  dont  te  fisc  ne  profite  pas^r)^ 

L'expérience  et  le  raisonnement  conduisent  ainsi  à 
cette  conséquence,  opposée  à celle  des  Économistes, 
que  la  portion  de  l'impôt  qui  doit  peser  sur  le  revenu 
du  consommateur,  y retombe  toujours  avec  d’autant 
plus  de  surcharge,  que  l’impôt  est  levé  plus  près  des 
premiers  producteurs. 

Les  impôts  directs  et  personnels  qui  font  renchérir 
les  denrées  uécessaircs , et  les  impôts  qui  portent  sur 
les  denrées  nécessaires  elles-mêmes,  ont  cet  inconvé- 
nient au  plus  haut  degré  ; ils  obligent  chaque  produc- 
teur à faire  l'avance  de  l'impôt  personnel  de  tous  les 
producteurs  qui  l'ont  précédé  ; la  même  quantité  de 


(i)  En  France,  en  1813,  les  droits  d'entrée  snr  les  cotoifs 
en  laine  allaient  environ  à mille  francs  ^par  balle,  l’une  por- 
tant l'autre  I Plusieurs  manufactures  étaient  montées  pour 
consommer  deux  de  ces  halles  par  chaque  jour  de  travail.  11 
' fallait  qu’elles  fissent  l'avance  de  cet  impAt  depuis  le  moment 
de  l’achat  de  leur  matière  première  jusqu’au  inomeiit  de  la 
réalisation  des  ventes^  En  supposant  cet  espace  d’une  année , 
elles  avaient  besoin  d’un  capital  de  six  cent  mille  francs  plus 
fort  que  si  le  droit  n’eiït  pas  existé  , et,  pour  ne  pas  y perdre , 
il  fallait  qu’elles  retrouvassent  sur  la  vente  des  produits  l'in- 
terét  de  ce  capital.  C’était  un  renchérissement  du  produit, 
nne  addition  à l’impôt , perdue  par  les  Français  , .sans  pour 
cela  qu’elle  entrât  an  fisc  de  leur  gouvernement.  A la  même 
époque,  les  plus  fortes  cliarges  supportées  ]>ar  les  Français 
n’étaient  pas  celles  qui  figuraient  dans  kur  budget.  Ils  souf- 
fraient, sans  savoir  bien  souvent  à quoi  attribuer  fÿursiiuiux. 
On  le  voit  par  cet  exemple.  _ . . , 
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capitaux  entretient  dès'lors  une  industrie  moindre,  et 
les  contribuables  paient  alors  l’impôt , accru  d’un 
intérêt  composé  dont  le  fisc  n’a  point  profité.  C’est,  si 
je  ne  me  trompe , la  cause  de  la  cherté  de  beaucoup 
de  produits  en  France , et  surtout  en  Angleterre. 

Ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  théories.  C’est  faute  de 
les  comprendre  qu’on  commet  d’importantes  érreurs 
dans  la  pratique  ^ comme  l’assemblée  constituante  qui 
porta  beaucoup  trop  loin  les  contributions  directes, 
et  surtout  la  contribution  foncière , en  vertu  de  ces 
principes  des  Économistes  dont  elle  eut  les  oreilles 
rebattues,  que  la  terre  est  la  source  de  toute  richesse , 
qu’il  n’y  a pas  d’autre  travail  productif  que  celui  du 
cultivateur,  et  que  la  France  est  essentiellement  un 
pays  agricole. 

Dans  l’état  présent  de  l’Economie  politique,  la  théo- 
rie fondamentale  de  l’impôt  doit  au  contraire , ce  me 
semble  , être  exprimée  ainsi  : 

L’impôt  est  une  valeur  fournie  par  la  société , et 
qui  ne  lui  est  pas  restituée  par  la  consommation  qu’on 
en  fait  — - - ■ ■ ^ , 

' Il  coûte  à la  société  non-seulement  les  valeurs  qu’il 
fait  entrer  dans  le  trésor , mais  les  frais  de  perception 
et  les  services  personnels , ainsi  que  la  valeur  des 
produits  dont  il  empêche  la  création. 

Le  sacrifice , volontaire  ou  forcé , résultant  de 
l’impôt,  affecte  le  contribuable  en  sa  qualité  de  pro- 
ducteur, lorsqu’il  altère  ses  profits,  c’est-à-dire  ses 
revenus  ; et  il  l’affecte  en  sa  qualité  de  consommateur, 
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lorsqu’il  augmente  ses  dépenses  en  renchérissant  les 

produits.  - • 

Et  comme  une  augmentation  de  dépense  »ptivaut 
exactement  à une  diminution  de  revenu  (i),  oo  peut 
dire  que  l’impôt  est  une  valeur  prise  sur  les  revenus' 
de  la  société.  . • , , • 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  cas , le  contribuable 
est  affecté  par  l’impôt , en  ses  deux  quaittés  à la  fois 
de  producteur  et  de  consommateur;  et  lorsqu’il *ne 
peut  suffire  avec  son  revemi,  à payer,  concurrem* 
ment  avee  sa  propre  ccmsommation  ; les.  charges  de 
l’état , il  entame  sesaqulanx.  Quand  les  valeurs  capi' 
taies  ainsi  entamées  par  les  uns  ne  aOnt  pas  bfilaneées 
au  moyen  des  valeiurs  épargnées  par  les  autres,  la 
richesse  sociale  va  en  déclinant.  • ' ■ » 

Celui  qui  paie  au  collecteur  le  montant  de  l’iâipôt , 
n’est  pas  toujours  le  vrai  <mntrd>ualde , ilu  moins 
pour  la  totalité  de  la  valeur  payée.  Souvent  il  ne . fait 
qu’avancer,  sinon  eu  totalité,  au  moins  pour  une 
partie , l’impôt  qui  lui  est  alors  remboursé  par  d’autres 
classes  de  la  société  d’une  manière  très-compliquée^ 
et  souvent  à la  suite  de  plusieurs  opecations  ; tellement 
que  bien  des  gens  paient  des  portions  de  coatribu- 
tiens  au  moment  qu’ils  s’eu  doutent  le  moins,  sod!  par 
les  prix  auxquels  ils  achètent' les  demies,  soili  parles 
pertes  qu’ils  éprouveiU , sans  pouvoir  en  assigner  les 
causes,  ^ ’ • • • » i i 

(i)  Voyet , k la  suite  de  cet  ou'vrage , l’Epilome , aux  mots 
Refetm*  et  JSithgttes.  " - > * .•  i-, -"fj - 
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Ceux  sur  les  revenus  de  qui  retombent  definitive* 
ment  les  contributions, sont  les  vrais  contribuables,  et 
les  valeurs  dont  ils  contribuent,  excèdent  de  beaucoup 
la  somme  des  valeurs  qui  entrent  véritablement  aux 
mains  des  gouverneinens,  en  y joignant  inèine  les  frais 
de  perception.  Cet  exce'dant  de  valeurs  contribuées 
est  d’autant  plus  considérable,  que  le  pays  est  plus 
mal  administré. 

Un  pays  chargé  de  contributions  peutÉIre  considéré 
comme  un  pays  soumis  à des  circonstances  qui  y 
rendent  la  production  désavantageuse.  C’est  un  pays 
qui,  en  échange  de  beaucoup  de  frais  de  production^ 
obtient  peu  de  produits.  Les  efforts  individuels , les 
avances  de  capitaux , le  concours  productif  des  terres , 
y sont  peu  récompensés;  on  gagne  moins  «t  l’on 
dépense  davantage. 

Il  est  bon  de  rapprocher  ce  qui  est  dit  ici  des  pria» 
cipes  établis  au  chap.  4 <lu  Livre  li,  où  l’on  a va 
différence  qui  existe  entre  la  cherté  réelle  et  le  cherté 
relative.  cherté  résultante  de  l’impôt  est  une  cherté 
réelle.  C’est  une  moins  grande  quantité  de  produits 
obtenue  pour  une  plus  grande  qaantité  de  services 
productifs.  Mais,  indépendamment  de  cela,  l'impôt 
occasionne  ordinairement , et  en  même  temps , iin 
renchérissement  des  produits  relativement  à l’argent  ; 
c’est-à-dire  qu’il  fait  payer  les  marchandises  plus  cher 
en  monnaie.  La  raison  en  est  que  l’argent  n’est  point 
une  production  annuelle  et  courante  comme  çdles 
qu’absorbe  l’impôt.  Sauf  les  cas  où  le  gouvernement 


3jG  livre  III,  CHAPITRE  8. 

envoie  8e  l’argent  dans  l’étranger  pour  acquitter  des 
subsides  ou  salarier  des  armées , il  ne  consomme  pas 
de  la  monnaie  : il  reverse  dans  la  société,  par  ses 
achats,  la  monnaie  qu’il  lève  par  l’impôt,  sans  y re- 
verser la  valeur  de  l’impôt  (i).  Mais  comme  l’impôt 
paralyse  une  partie  de  la  production,  et  opère  une 
prompte  destruction  des  produits  qu’il  n’empêche  pas 
'de  naître,  les  impôts  excessifs  rendent  les  produits 
toujours  pliiïVares  par  rapport  à la  monnaie , dont  la 
quantité  n’est  pas  diminuée  par  le  fait  de  l'impôt.  Or, 
toutes  les  fois  que  les  marchandises  en  circulation 
deviennent  plus  rares  par  rapport  à la  quantité  de 
monnaie  en  circulation , leur  valeur  relative  avec  la 
monnaie  éprouve  une  hausse  : on  obtient  moins  de 
produits  pour  la  même  qucmlilé  de  monnaie. 

Il  semblerait  que  cette  surabondance  de  monnaie 
d'or  et  d’argent  devrait  contribuer  à l’aisance  pu- 
lilique.  Point  du  tout;  car  l’argent  a beau  être  eu 
plus  grande  proportion  par  rapport  aux  produits  cou- 
rans , chacun  ne  peut  l’acquérir  que  par  des  produits 
de  sa  propre  création  5 et  c est  cette  création  meme 
qui  est  dispendieuse  et  difGcile. 

Au  reste,  quand  les  produits  sont  chers  en  argent, 
l’argent  lui-même  ayant  moins  de  valeur  relative , ne 
tarde  guère  à s’écouler , et  de  même  que  les  autres 
denrées,  il  devient  plus  rare  quil  n’ç^lait;  et  eest 

(1)  On  vient  d'en  voir  la  ra'won.  Les  a'clials  qu'on  fait 
avec  l’argent  de  l’impôt  sont  des  éclianges  , et  non  des  resti- 
tutions. 
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ainsi  qu’un  pays  écrasé  d’impôts  qui  surpassent  ses 
moyens  dé  production , 'se  trouve,  peu  à peu  privé 
d’abord  de  marchandises  j ensuite  d’argent  ; c’est-à-dire, 
de  tout , se  dépeuplé. 

En  étudiant  avec  soin  ces  principes,  on  com- 
prendra comment  les  dépenses  annuelles  et  vérita- 
])Ieinent  gigantesques  des  gouvernemens  modernes 
ont  obligé  les  contribuables  à un  travail  plus  opi-' 
niàtre  , puisque,  indépendamment  des  productions 
que  réclament  leur  entretien , celui  de  leurs  familles, 
leurs  plaisirs,  les  moeurs  du  pays,  il  faut  qu’ils  pro- 
duisent encore  ce  que  dévore  le  fisc , et  ce  que  le  fisc 
fait  perdre  sans  le  dévorér , valeur  incontestablement 
énorme  chez  quelques  grandes  nations , mais  impos- 
sible à évaluer. 

Cet  excès , résultat  graduel  de  systèmes  politiques 
vicieux , a du  moins  servi’ à perfectionner  l’art  de  pro- 
duire , eîf  obligeùit  les  hommes-à  tirer  de'plus  grands 
services  du  concours  des  agens  naturels;  et  sous  ce 
rapport',  les  impôfis  ont  été  favorables  aux  développc- 
mens  et  au  perfectionnement  des  facultés  humaines  ; 
aussi , lorsque  les  progrès  de  l’art  social  auront  ramené 
les  contributions  pubKques  au  niveau  des  véritables 
besoins  des  sociétés,  on  épCouvera-iu»  très-grand  bien- 
être  résultant  des  progrès  qui  ont  été  faits  dans  l’art 
de  prodnire.  Mais  si , par  une  suite  des  profusions  où 
nous  jettent  des  machines  politiques  abusives  et  com- 
pliqnée^,  le  .système  des  impôts  excessifs  prévaut,  et 
surtout  s’il  se  pi’opage,  s’étend  et  se  consolide,  il  est 
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à craindre  qu’il  ne  replonge  dans  la  barbarie  les  nations 
dont  l’industrie  nous  étonne  le  plus;  il  est  b craindre 
' que  ces  nations  ne  deviennent  dévastés  galères,  où 
l’on  verrait  peu  à peu  la  classe  indigente  , c’esl-b-dire 
le  plus  grand  nombre , tourner  avec  envie  ses  regards 

vers  la  condition  du  sauvage du  sauvage  qui  n’est 

pas  bien  pourvu  b la  vérité , ni  lui  ni  sa  famille , mais' 
qui  du  moins  n’est  pas  tenu  de  subvenir,  par  des  efforts 
perpétuels , b d’énormes  consommations  publiques , 
dont  le  public  ne  profite  pas , ou  qui  tournent  même 
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L’impôt  en  nature  pfélève , sur'  le’,terram  même , 
uiie  partie  de  la  récolte  au  profit  du  trésor  public.-'  > 
Il  a cela  de  bon , qu’il  ne  demande' aU  cultivateur 
qu’une  valeur  qu’il  a , et  sous  la  forme  môme  où  31 
la  possède.'  La  Belgique , après  avoir  été  conqiMe  par 
les  Fiançais,  s’est  trouvée  fà  certaines  époques.,  bors 
d'état  de  payer  ses  contributions , quoiqu’elle  eût  de 
belles  récoltes.  La  guerre  et  les  défenses  d’exporter 
rerapêcliaicnt  de  vendre;  et  le  fisc  voulait  qu'elle 
vendit , puisqu’il  demandait' dé  l’argent:  elle  aurait 
iboileincnt  supporté  les  charges  publiques,  si  \ë gour 
veruement  avait  levé  en  nature  les  produits  qu’d  lui 
demandait.  , ■ . . ■ ' 

Il  a cela  de  bon , que  le  gouvernement  est  aussi  in- 
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tercssé  que  le  cultivateur  aux  bonnes  re'colles,  et 
par  conséquent  à favoriser  l’agriculture.  Et  peut-être 
l'impôt  en  nature,  perçu  à la  Chine,  est-il  l’origine  de 
cette  protection  spéciale  que  le  gouvernement  de  ce 
‘ pays  accorde  au  premier  des  arts  industriels.  Mai.s 
tous  les  revenus  ne  inéritcnt-ils  pas  la  même  protec- 
. lion?  Ne  sont-ils  pas  tous  des  sources  où  les  gouver- 
nemens  puisent  leurs  subsides?  Les  gouverncinens  ne 
sont-ils  pas  également  intéressés  à protéger  d’autres 
industries  qu'ils  écrasent? 

Il  a cela  de  bon,  que  sa  perception  n!admet  rien 
d’arbitraire  ni  d'injuste;  le  particulier,  une  fois  que  sa 
récolte  est  faite , sait  ce  qu'il  est  tenu  de  payer,  le  fisc 
ce  qu’il  est  en  droit  de  réclamer. 

Cette  forme  d’impôt  parait  la  plus  équitable  de 
toutes  ; il  n’y  en  a pas  qui  le  soit  moins  : il  ne  tient 
nul  compte  des  avances  faites  par  le  producteur;  il 
se  proportionne  au  revenu  brut,  et  non  au  revenu  net. 

Deux  agriculteurs  ont  des  cultures  différentes  : l'un 
cultive  de  médiocres  terres  à blé;  ses  frais  de  culture 
se  montent , année  commune , à 8,000  francs  ; le  pro- 
duit brut  de  ses  terres  est  de  i a, 000  francs  ; il  a donc 
4,000  francs  de  revenu  net. 

Son  voisin  a des  prairies  ou  des  bois  qui  rendent 
brut,  tous  les  ans,  jn,oqo  francs  également,  mais 
qui  ne  lui  coûtent  d’entretien  que  3,qoo  francs.  C’est 
donc , année  conunane , io,ooo  francs  de  revenu  qui 
lui  restent.  . 

Une  loi  commande  qu’on  lève  en  nature  un  don- , < 
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zièiiie  (les  fruits  de  la  terre , ({uels  (ju’ils  soient.  On 
enlève  en  consciquence , au  premier , des  gerbes  de 
blè  pour  une  valeur  de  i ,000  francs  ; et  au  second , des 
])Otlcs  de  foin , des  bestiaux  ou  du  bois , pour  une 
valeur  de  j,ooo  francs  e'galeincnt.  Qu’cst-il  arrivé? 
c’est  qu’on  a pris  k l’un  le  quart  de  son  revenu  qui  se 
montait  à 4,000  francs , et  à l’autre  le  dixième  seule- 
ment du  sien  qui  se  montait  à 10,000  lianes. 

Chacun  en  particulier  n’a  pour  revenu  que  le  profit 
net  qu'il  a fait  après  que  son  capital,  tel  qu’il  était, 
s’est  trouvé  rétabli.  Ün  marchand  a-t-il  pour  revenu 
le  montant  de  toutes  les  ventes  qu’il  fait  dans  une 
année  ? Non , certes  : il  n’a  de  revenu  que  l’excédant 
de  ses  rentrées  sur  scs  avances , et  c’est  sur  cet  excé- 
dant seul  qu’il  peut  payer  l’impôt  sans  se  ruiner. 

La  dime  ecclésiastique , en  France,  n’avait  qu’une 
partie  de  cet  Inconvénient  : elle  ne  se  levait  ni  sur 
' les  prés,  ni  sur  les  bois,  ni  sur  les  jardins  potagers, 
ni  sur  d’autres  cultures  : elle  se  composait  tantôt  du 
18®,  tantôt  du  1 5' , tantôt  du  ao*  du  produit  brut.  Ces 
inégalités  apparentes  corrigeaient  l’inégalité  réelle. 

Le  maréchal  de  Vauban , dans  sa  Dixme  royale , 
ouvrage  d un  esprit  juste,  et  qui  mérite  d’être  étudié 
par  tous  les  administrateurs  de  la  fortune  publique , 
propose  une  dime  du  ao*  des  fruits  de  la  terre,  qu’un 
pourrait  à la  rigueur,  et  dans  un  cas  de  nécessité, 
élever  jusqu’au  jo'.  Mais  Vauban  proposait  cet  impôt 
inégal  pour  remédier  à une  inégalité  encore  plus 
grande  : les  biens  en  roture  payaient  tout  l’impôt  ; 
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ks  biens  nobles  et  ecclésiastiques  ne  payaient  rien. 
Cet  excellent  citoyen  qui , en  sa  qualité  d’ingénieur, 
parcourait  les  différentes  parties  de  la  France,  parle 
avec  un  cœur  ulcéré  des  maux  que  fesait  l’impôt  de 
la  taille.  A l'époque  où  il  donna  son  planj  il  h’est> 
pas  douteux  que,  si  on  l’eût  adopté,  la  France  n’en 
eût  retiré  un  grand  soulagement.  Vauban  ne  fut  pas. 
écouté  ; il  n’y  avait  pas  un  homme  de  la  cour  dont 
il  ne  blessât  les  intérêts  : ce  beau  pap  fut  plongé  dans, 
la  détresse.  La  faim  moissonna  encore  plus  de  Françaisi 
que  le  fer,  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Es-t 
pagne.  . I 

La  difficulté,  les  frais  et  les  abus  de  la  perception 
de  l’impôt  en  nature  sont  Un  nouvel  obstacle  à soni 
établissement.  Que  d’agens  à employer  ; que  de  dila-< 
pidations  à craindre  ! Le/  gouvernement  peut  être 
trompé  sur  le  montant  êL  la  contnbution  , trompé 
dans  la  conversion -en' argent) qu’il  en  faut  faire', 
trompé  sur.  les  denrées  avariées  ÿ sur  les  frais  d’emma- 
gasinement , de  conservation , de  transport.  Si  l’impôt 
est  affermé,  que  de  fermiers,  que  de  traitans  dont 
les  profits  sont  faits  sur  le 'public!  Les  poursuites 
seules  qu’il  faudrait  diriger  contre  les  fermiers , exi- 
geraient une  administration  étendue,  a Un  riche  pro- 
» priétaire , dit  Smith  , qui  passerait  sa  vie  dans  la 
» capitale,  et  qui  toucherait  en  nature,  dans  diverses 
» provinces  éloignées , le  prix  de  ses  fermages , ris- 
» querait  de  perdre  la  plus  grande  partie  de  ses  re- 
» venus.  Et  cependant  lesjagens  du  plus  négligent 
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» de  tous  les  propriétaires  ne  sauraient  dilapider  au- 
» tant  que  ceux  du  plus  vigilant  des  princes  (i)  ». 

On  a fait  valoir  encore  d’autres  considérations 
contre  riuipôt  en  nature;  mais  il  serait  peut-être 
inutile  et  sans  doute  fastidieux  de  les  reproduire 
toutes.  Qu’on  me  permette  seulement  de  faire  re- 
marquer quel  serait , sur  les  prix , l’effet  de  cette 
masse  de  denrées  mises  en  vente  par  les  préposés  du 
fisc,  qui,  comme  on  sait,  est  aussi  mauvais  vendeur 
qu’il  est  mauvais  acheteur.  La  nécessité  de  vider  les 
magasins  pour  faire  place  à de  nouvelles  contribu- 
tions, de  subvenir  aux  besoins  toujours  urgens  d’un 
trésor  public , ferait  vendre  les  denrées  au-dessous  du 
taux  où  le  fermage  des  terres,  le  salaire  des  ouvriers, 
et  l’intérêt  des  fonds  employés  pai-  l’agriculture , de- 
vraient naturellement  fixer  leur  pi'ix  : concurrence 
impossible  à soutenir.  Un  tel  impôt , non-seulement 
ôte  aux  cultivateurs  une  portion  de  leurs  produits , 
mais  les  empêche  de  tirer  parti  de  la  portion  qu’il  ne 
leur  ôte  .pas.  ■■  ■ '■  • - 

..  . ..  . • ...  ^ ^ ..  ..  . =■  . . 
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De  l Impôt  territorial  d’ Angleterre.  (Land  tax.) 
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■‘^En  189a,  quatre  ans  après  l’heureuse  révolution 
qui  plaça  le  prince  d’Orange  sur  le  trône  d’Angle^ 
ferre , on  fit  une  évaluation  générale  des  révèhtis 
territoriaux  de  ce  royaume,  et  cette  évaluation  sert 

I -.1  . , I Mil  III  I ■ ■ I ■ I ■ 

(1)  ü<cA.  iV'^-.Liv.  V,  cbap..a;  . . . . . 
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de  base  encore  aujourd’hui  à Vimpot  territorial  qu’on 
y lève  ; de  manière  que  , quand  l’impôt  est  fixé  au  cin<i 
quième  des  revenus  fonciers,  ce  n’est  pas  le  cinquième 
du  revenu  foncier  actuel  qu’on  perçoit',  c’est  le  cin- 
quième du  revenu  évalué  en  1692.  ' 

On  sent  qu’un  tel  impôt  a dû  être' singulièrement 
favorable  aux  améliorations  agricoles.  Un  fonds  amé- 
lioré, et  qui  rapporte  un  revenu  double  de  ce  qn’il 
rapportait  dans  l’origine , ne  paie  point  une  double 
taxe.  Si  on  l’a  laissé  se  détériorer,' iUm’en  paie  pas 
moins  comme  si  son  revenn  était  resté  le  même.-  La 
négligence  est  condamnée  à une  amende."  • • - 

Plusieurs  écrivains  attribuent  K cette  fixité  d’évai 
luation  la  haute  prospérité  où  l’agriculture  est  portée 
en  Angleterre.  ' ' "1  • *•  • ’ • 

- Qu’elle  y ait  beaucoup  contribué , c'est  ce  dont  il 
n’est  pas  permis  de  douter.- Maïs  que  dirait-on  si  le 
gouvernement , s’adressant  à un  petit  négociant , lui 
tenait  ce  langage  : Vous  faites  ; avec  de  faibles  capi-^ 
taux , un  commerce  borne , ' et  votre  contribution, 
directe  est,  en  conséquence , peu  de  chose.  Em- 
pruntez'et  accumulez  des  capitaiix;  étendez  •votre  ' 
commerce;  et  qu'il  vous  procure  cC  immenses  profits  ; 
vous  ne  paierez' toujours  que  la  même,  contribution. 
Bien  plus  : quand  vos  Itéritiers  succéderont  à vos 
prefîts  f et  les  auront  augmentés,  on  ne  les  évaluera 
que  comme  ils furent  évalués  pour  vous  ; et  vos  suc- 
cesseurs ne  supporteront  pas  une  plus  forte  pari  des 
charges  publiques.  ■ • 


/ 


364*  LIVRE  III,  CHAPITRE  8,’ 

Sans  doute  ce  serait  un  grand  encouragement 
donn4  aux'manufactures  et  au  commerce  ; mais  serait- . 
il  équitable  ? Leurs  progrès  ne  pourraient-ils  avoir  lieu 
qu’à  ce  prix  ? En  Angleterre  même , l’industrie  manu- 
facturière et  commerciale  n’a-t-elle  pas,  depuis  la’ 
même  époque,  fait  des  pas  plus  rapides  encore,  sans 
jouir  de  cette  injuste  faveur  ? 

Un  propriétaire , par  ses  soins , son  économie , son 
inteHigence , augmente  son  revenu  annuel  de  cinq 
mille  francs.  Si  l’état  lui  demande  un  cinquième  de 
cette  augmentation  de  revenu,  ne  lui  reste-t-il  pas 
quatre  mille  francs  d’augmentation  pOur  lui  servir 
d’encouragement  ? 

On  peut  prévoir  telles  circonstances  où  la  fixité  del 
l’impôt,  ne  se  proportionnant  pas  aux  fecultés  des' 
contribuables  et  aux  circonstances  du  sol , produimit 
autant  de  mal  qu’il  a fait  de  bien  dans  d’autres  cas  : il 
forcerait  à abandonner  la  culture  des  terrains  qui , soit 
par  une  cause , soit  par  une  autre , ne  pourraient  plus 
fournir  le  même  revenu.  On  en  a vu  un  exemple  en 
Toscane.  On  y fit,  en  14969  un  recensement  ou  ca- 
' dastre,  dans  lequel  on  évalua  peu  les  plaines  et  les  val- 
lons , où  les  inondations  fréquentes  et  les  ravages  des> 
torrens  ne  permettaient  aucune  culture  profitable; 
les  coteaux  qui-étaient  seuls  cultivés , y furent  évalués 
fort  haut:  les  inondations^  les  torrens  ont  été  conte- 
nus , et  les  plaines  fertilisées  ; leurs  produits  peu  char- 
gés d'impôts  ont  pu  être  donnés  à meilleur  marché 
que  ceux  des  coteaux  ; ceux-ci  n’ont  pu  soutenir  la 
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concurrence,  parce  que  l’impôt  y est  resté  le  même  ; 
et  ils  sont  devenus  presque  incultes  et  déserts  (i).  Si 
l'impôt  s’était  prêté  aux  circonstances  des  deux  ter- 
rains, ils.  auraient  continué  à être  cultivés  l'un  et 
l’autre. 

Si  j’ai  parlé  d’un  impôt  particulier  à un  pays,  c’est 
qu'il  se  lie  à des  principes  g^éuéraux. 


(i)  ForbomiaU,  Principes  et  Observations , etc.  Tome  II , 
page  347. 
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CHAPITRE  JX. 

I 

De  la  Dette  publique. 


Des  Empmnts  des  gouvernemens , et  de  leurs 
/ ejfets  généraux.  ' • • • • • ' 

■ ■ ■'i:  •; 

Il  y a cette  grande  difTérence  entre  les  particuliers 
qui  empruntent  et  les  gouverneinens^qui  empruntent , 
que  le  plus  souvent  les  premiers  cherchent  à se  pro- 
curer des  fonds  pour  les  faire  valoir,  pour  les  em- 
ployer d’une  manière  productive;  et  les  seconds,  pour 
les  dissiper  sans  retour.  C'est  afin  de  pourvoir  à des 
besoins  imprévus , et  de  repousser  des  périls  inuni*. 
ne  ns , qu’on  fait  des  emprunts  publics  ; on  accomplit , 
ou  bien  l’on  n’accomplit  pas  son  dessein  ; mais,  dans 
tous  les  cas , la  somme  empnmtée  est  une  valeur  cou- 
somme'e  et  perdue;  et  le  revenu  public  se  trouve, 
grevé  des  intérêts  de  ce  capital. 

Melon  dit  que  les  dettes  d’un  état  sont  des  dettes  de 
la  main  droite  à la  main  gauche , dont  le  corps  ne  se 
trouve  pas  affaibli.  Il  se  trompe  : l’état  sc  trouve 
affaibli  en  ce  que  le  capital  prêté  au  gouvernement 
ayant  été  détruit  par  la  consommation  que  le  gpii-v 
vemement  en  a ffûte , ne  donnera  plus  à pecsonne  le 
profit , ou  , si  l'on  veut , l’intérêt  qu’il  i^p- 
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porter  en  sa  qualité  de  fonds  productif.  Avec  quoi 
l’état  paie-t-il  donc  l’intérêt  de  sa  dette?  Avec  la  por- 
tion d’un  autre  revenu  qu’il  transporte  jl'un  contri- 
buable au  rentier.  * 

Deux  fonds  productifs  , deux  revenus  résultant  de 
ces  fonds , existaient  avant  l’emprunt  ; savoir , le  ca- 
pital du  prêteur,  et  le  fonds  quelconque  d’où  le  con- 
tribuable tirait  la  portion  du  revenu  qu’on  va  lui 
demander.  Après  l’emprunt , de  ces  deux  fouds  il  ne 
reste  qu'un , celui  du  contribuable , dont  il  ne  peut 
plus  employer  le  revenu  à son  usage , puisque  le 
gouvernement  est  obligé  de  le  lui  demander  sous  la 
forme  d’un  impôt  pour  satisfaire  le  rentier.  Le  rentier 
U y perd  aucune  portion  de  revenu , c’est  le  contri- 
bualile  qui  le  perd. 

Bien  des  gens  , parce  qu’ils  ne  voient  point  de 
perte  de  numéraire  à la  suite  des  emprunts  publics , 
n’y  voient  point  de  perte  de  valeur , et  s’imaginent 

qu’il  «o«é«ulte  seulenrat  un  dépUtienent  de  riclMssê). 
Afin  de  rendre  leur  erreur  encore  plus  sensible  yje 
place  à la  suite  de  ce  chapitre  un  tableau  qui  montre 
eynoptiquement ce  que  devient  le  fonds  prêté, et  d’où 
Tient  la  rente  payée  dans  les  emprunts  publics,  (f'oy- 
le.T«d)leau  àla  fin  du  chapitre.)  >1- < 

gouveanement  qui  emprtaite^  promet  ou lue 
promet  pas  le  remboursement  du  principal  ; dans  <e 
dentier  caa.,‘il  se  noonaatt  débiteur  euwers  le  pi'êteur 
d'une  rente  qu’on  nomme  perpétneUe.^  Quant  aux 
emprunts,  remboursablos,  ils  ont  été  variés  à rinfioâ 
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Quelquefois  on  a promis  le  remboursement  par  la 
voie  du  sort,  sous  la  forme  de  lots,  ou  bien  on  a 
payé  chaque  année,  avec  la  rente,  une  portion 
principal  ,t>u  bien  on  a donné  un  intérêt  plus  fort  que 
le  taux  courant , à condition  que  la  rente  serait  éteinte 
par  la  mort  du  prêteur,  comme  dans  les  rentes  via- 
gères et  les  tontines.  Dans  les  rentes  viagères,  la 
rente  de  chaque  prêteur  s'éteint  avec  sa  vie;  dans  les 
tontines,  elle' se  répartit  entre  les  prêteurs  qui  sur- 
vivent, de  manière  que  le  dernier  survivant  jouit  de 
la  rente  de  tous  les  prêteurs  avec  lesquels  il  a été 
associé.  •*  ^ 

' I/CS  rentes  viagères  et  les  tontines  sont  de.s  em- 
prunts très-onéreux  pour  l’emprunteur,  qui  paie  jus- 
qu’à la  fîn  le  même  intérêt , quoiqu’il  se  libère  chaque 
année  d’une  portion  du  principal;  elles  sont,  déplus, 
immorales  : c’est  le  placement  des  égoïstes  : elles 
flattent  et  favorisent  la  dissipation  des  capitaux , en 
fournissant  au  préteur  un  moyen  de  manger  son 
fonds  avec  son  revenu,  sans  risquer  de  mounr  de 
faim.  I ; 

* Les  gouvememens'qui  ont  le  mieux  entendu  la 
matière  de  l’emprunt  et  de  l’impdt,,  n’ont  &it,  du 
moins  dans  les  derniers  temps,  aucun  emprunt’ rem- 
boursable. Les  créanciers  de  l’état , quand  ils  veulent 
changer  de  placement',  n’ont  d’autre  moyen  que  da 
vendre  le  titre  de  leur  créance;  ce  qu’ils  font  plus 
ou  moins  avantageusement,  selon  l’idée  que. l’ache- 
teur a' de  la  solidité -du  gouvernement  débitew  de  la 
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rente  (i).  De  tels  emprunts  ont  toujours  été'  fort 
difficiles  à faire  pour  les  princes  despotiques.  Quand  le 
pouvoir  d’un  prince  est  assez  étendu  pour  qu’il  puisse 
violer  ses  engageinens  sans  beaucoup  de  difficulté; 
quand  c’est  le  prince  qui  contracte  personnellement, 
et  qu’on  peut  craindre  que  ses  obligations  ne  soient 
pas  reconnues  par  son  successeur , les  prêteurs  répu- 
gnent à toute  avance  de  fonds , à moins  qu’elle  n’ait 
un  terme  où  leur  imagination  se  repose. 

Les  créations  d’offices  où  le  titulaire  est  obligé  de 
fournir  une  flnance,  ou  un  cautionnement  dont  le 
gouvernement  lui  paie  un  intérêt , sont  ({es  espèces 
d’emprunts  perpétuels  ; mais  ils  sont  forcés.  Une  fois 
qu’on  a tâté  de  cette  ressource  , quelque  peu  ridi- 
cule, on  réduit  en  offices  privilégiés,  sous  des  pré- 
textes ti'ès-plausibles , presque  toutes  les  professions, 
jusqu'à  celles  de  charbonnier  et  de  crocheteur. 

Les  anticipations  sont  une  autre  espèce  d’emprunts. 
Par  anticipations , on  entend  la  vente  que  fait  un  gou- 
vernement, moyennant  un  sacriGce,  de  revenus  qui 
ne  sont  pas  encore  exigibles  ; des  traitaus  en  font 
l’avance , et  retiennent  un  intérêt  proportionné  aux 
risques  que  la  nature  du  gouvernement  ou  l’incerti- 
titude  de  ses  ressources  leur  font  courir. 

Les  engagemens  que  le  gouvernement  contracte 


(i)  Fojrez  au  paragraphe  suivant  comment  le*  gouverne- 
mens  peuvent  éteindre  une  dette  non-remboursable  eu  ht 
rachetant  au  cours. 
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de  cette  manière,  et  qui  sont  acquittes,  soit  par  les 
receveurs  des  contributions,  soit  par  de  nouveaux 
billets  fournis  par  le  tre'sor  publie^  forme  ce  qü’p» 
nomme , d’après  une  expression  anglaise  un  peu  bar* 
bare,  la  dette flottaïUe.  La  dette  consolidée  est  cette 
partie  dont  la  rente  seule  est  reconnue , et  dont  le 
ibnds  n’est  pas  exigible. 

Toute  espèce  d’emprunt  public  a rincomr^ifiOl 
d’enlever  aux  usages  productifs,  des  capitaux  ou  déï 
portions  de  capitaux,  pour  les  dévouer  à là'cousom- 
mation;  et  de  plus,  quand  iU  ont  lieu  dons  uh  pi^ 
dont  le  gouvernement  inspire  peu  de  confiancé  ^ Sa 
ont  l’inconvénient  de  faire  monter  l’inte'rêt  des 
taux.  -Qui  voudrait  prêtera  5 pour  cent  par 
l’agriculture , aux  fabriqués , au  commerce,  lotsqii^ 
trouve  un  emprunteur  toujours  prêt  à payer  liuiliffs 
rêt  de  7 ou  8 pour  cent  ? Le  genre  de  revenu  tfA  |4 
nomme  pro/its  des  capitaux  s’élève  alors  aut  d^ns 
du  consommateur.  La  eofiseinaia^on  sc  réduit  pal^ 
sapohéiissement  des  produits^ -et  ks  autres  ser^Mut^ 
productiât  sont  moins  daipnndés  ; moins  bien  téeoitie 
pensés;  la  société,  les  capitaliste» èxcepfe&^  àÿilfl^ 
de  cet  état  dé  choseé. 

Le  grand  avant^  qk^pliPwAd'^  9ë  là 

fiiciilté  d’empranMdj  0’|&de;|||BttO^I|^É|lM 
graqd  np«d)^^ 

besoins  d’un.moinenL  Aucun.pays  ne^l^iiqiie^ 
la  situaticm-oil^ee  trouvent  les  états  moderne»,  avec 
les  frais  énoimes  que  la  guerre  entraîne , soutenir  unè 
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guerre  au  moyen  des  seules  ressources  courantes  que 
les  peuples  sont  en  état  de  fournir.  Les  grandes  nat- 
tions paient  à peu  près  tout  ce  qu’elles  sont  en  état 
de  payer  d’impôts,  car  l’économie  n’est  pas  leur  vertu, 
et  les  dépenses  y montent  toujours  au  niveau  des  fa- 
cultés des  peuples,  ou  très-près  de  là.  S’il  faut  dou- 
bler la  dépense  ou  périr,  elles  n’ont  guère  d’autres 
ressources  que  l’emprunt,  à moins  qu’elles  ne  met- 
tent au  nombre  de  leurs  expédîens  la  violation  des 
engagemens  antérieurs, et  la  dépouille  de  leurs  sujets 
et  des  étrangers.  L’emprunt  est  une  arme  nouvelle 
plus  terrible  que  la  poudre  à canon,  et  dont  on  nè 
pourra  peut-être  pas  se  servir  bien  long-temps  en- 
core , à cause  de  l’abus  même  qu'on  en  a fait. 

On  a voulu  trouver  à l’emprunt , aussi-bien  qu’à 
l’impôt,  des  avantages  provenans  de  sa  nature,  autres 
que  les  ressources  qu’il  offre  pour  les  consommations 
publiques;  mais  ces  prétendus  avantages  s’évanouis- 
sent devant  un  examen  sévère. 

On  a dit  que  les  contrats  ou  les  titres  de  créance 
qui  composent  la  dette  publique  , deviennent  dans 
l’état  de  véritables  valeurs , et  que  les  capitaux  repré- 
sentes par  ces  contrats  sont  autant  de  richesses  réelle* 
qui  prennent  rang  dans  les  fortunes  (i).  C’est  une 
erreur  un  contrat  n’est  que  le  titre  qui  attesté  qutf 
telle  propriété  appartient  à tel.  homme.  C’est  la  pro- 


(i)  Considêrationi  sur  les  avuHtaget  de  PexisttsnCè  d'*ne 
dette  publique , page  8.  , .t»  - ■ 
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pricte  qui  est  la  lichessc  , et  non  le  parchemin , qui 
en  constate  le  propriétaire  (i).  A plus  forte  raison  , 
un  titre  n'est  pas  ricliesse  lorsqu'il  ne  représente  pas 
luie  valeur  réelle  et  existante , et  qu'il  n’est  autre 
chose  qu'une  délégation  fournie  par  le  gouverhe- 
ment<au  prêteur,  afin  que  celui-ci  puisse,  chaque 
an|i<ie>  pcendre  part  aux  revenus  encore  à naître  entre 
les  ;maius  d’un  cohtribuable.  Si  le  titre  venait  à être 
anéanti  (comme  il  l’est  par  une  banqueroute),  y a-t-il 
une  richesse  de  moins  dans  la  société  ? nullement  : le 
contribuable  dispose  alors  de  cette  portion  de  son 
revenu , qui  aurait  passé  au  rentier. 

Ët  quand  on  dit  (a)  que  la  circulation  annuelle 
s'enrichit  du  montant  des  arrérages  que  l’état  y verse 
aqmellement,  on  ne  fait  pas  attention  que  ces  arré^ 
rages  ne  sont, autre  chose  que  des  produits  annuels, 
une  portion  de  revenus  .aç<tuels , levés  sur  un  con- 
tribuable et  qui  auraient  été  versés  dans  la  circulation 
tout  de  même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  dette 


t'  (1)  La  faculté  qu'ont  les  contrats  de  rente  de  pouvoir  cir- 
culer d’une  main  dans  l'autre  , ne  leur  donne  pas  une  valeur 
pareille  à celle  de  la  monnaie,  parce  qu’ils  n'en  remplissent 
pas  l’office.  Des  billets  de  confiance , en  servant  de  monnaie , 
augmentent  véritablement  la  masse  des  capitaux  , parce  que  , 
s'ils  ne  servaient  pas  à la'circulation  des  autres  biens,  il  fau- 
drait employer  à cette  circulation  des  capitaux  vérllables , de  ^ 

l'argent  ; mais  des  contrats  de  rente  emploient , pour  leur 
ciaculation , sla.la  monnaie,  loin  qu’ils  en  tiennent  lieu. 

(a)  Même  ouvrage , page  1 3.  - 

I J 
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publique.  Le  coutribuable  l’aurait  de'pemé  ; au  lieu  de 
cela,  c’est  le  rentier.  ( Voyez  le  tableau  annexé  à ce 
chapitre  ). 

L’achat  des  effets  publics  n’est  point  une  circula- 
tion productive , c’est  la  substitution  d’un  créancier 
de  l’état  à un  autre.  Quand  il  dégénère  en  agiotage , ^ 
c’est-à-dire,  quand  il  a pour  but  de  chercher  des  bé- 
néfices dans  les  événemens  de  la  hausse  et  de  la  baisse, 
il  devient  très-nuisible  ; d’abord  en  occupant  l’agent 
de  la  circulation , la  monnaie  qui  fait  partie  du  capital 
général,  d’une  manière  improductive;  et  de  plus-, 
comme  tous  les  autres  jeux,  en  ne  procurant  pas  un 
bénéfice  qui  ne  soit  une  perte  pour- quelqu’un.-  L’in- 
dustrie de  l’agioteur  ne  donnant  aucun  produit  utile, 
et  ne  fournissant  aucune  matière  à l’échange,  il  vit 
non  pas  de  ses  revenus  4 mais»  aux  dépens  des  joueurs 
• moins  adfoits'ou  moins  heui-eux  que  loi.  - ; ayl  ^ 

•On  a dit  qu'une  dette  publique  attachait  au  SWt 
du  gouvernement  tous  les  créanciers  dé  l’état  ; et  que 
ceux  • ci ,'  associés  à sa  bonne  comme  à sa  mauvaise 
fortune , devenaient  ses  appuis  naturels.'C’est  très- vrai: 
Mais  ce  moyen  de  conservation  s’appliquant  à un 
mauvais  ordre  de  choses  comme  à un  bon , est  préci- 
sément aussi  dangereux  pour  une  nation  qu’il  peut 
lui  être  utile.  Voyez  l’Angleterre,  où  Cette  raison  forcer 
une  foule  de  gens  très  - honnêtes  à soutenir  une  ad- 
ministration très-perverse. 

' ' On  a dit  que  la  dette  publique  fixaitd’état  de  l’api- 
nioii  sur  la  confiance  que  mérite  le  gouvemement , 
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et  que  dès-lors  le  gouvernemetit , jaloux  de  mainteDir 
un  crédit  dont  elle  montre  le  degré,  était  plus  inté- 
ressé à se  bien  conduire.  Il  convient  de  faire  ici  une 
distinction.  Se  bien  conduire  pour  les  créanciers  de 
l’état , c’est  payer  exactement  les  arrérages  de  la  dette  ; 
se  bien  conduire  pour  le  contribuable , c’est  dépenser 
peu.  Le  prix  courant  des  rentes  ofi're  à la  vérité  un  gage 
de  la  première  manière  de  se  bien  conduire,  mais  nul- 
lement de  la  seconde.  Il  ne  serait  peut-être  pas  meme 
extravagant  de  dire  que  l’exact  paiement  de  la  dette, 
loin  de  garantir  une  bonne  administration , y supplée 
en  beaucoup  de  cas,  et  fait  tolérer  en  certains  pays 
de  grands  et  nombreux  abus. 

On  a dit  en  faveur  de  la  dette  publique  qu'elle  of- 
frait aux  capitalistes  qui  ne  trouvent  point  d’emploi 
avantageux  de  leurs  fonds,  un  placement  qui  les  em- 
pêche de  les  envoyer  au-dehors.  Tant  pis.  C’est  une  , 
amorce  qui  attire  les  capitaux  vers  leur  destruction  , 
et  grève  la  nation  de  l'intérêt  que  le  gouvernement 
en  paie  : il  vaudrait  bien  mieux  que  ce  capital  eût 
été  prêté  à l’étranger;  il  en  reviendrait  tût  ou  tard; 
et  en  attendant  ce  serait  l’étranger  qui  payerait  les 
intérêts. 

Des  emprunts  publics  modérés,  et  dont  les  capitaux 
seraient  convenablement  employés,  auraient  cet  avan- 
tage d’offrir  un  emploi  à de  petits  capitaux  placés 
entre  des  mains  peu  industrieuses,  et  qui,  si  l’on  ne 
leur  ouvrait  pas  ce  facile  placement,  languiraient 
dans  des  coffres , ou  se  dépeiiseraicat  en  détail.  C’est 
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peut-être  sous  ce  seul  point  de  vue  que  les  euipruats 
publics  peuvent  produire  quelque  bien  ; mais  ce  bien 
inênie  est  un  danger,  s’il  est  pour  les  gouvcroeniens 
une  occasion  de  dissiper  les  revenus  des  nations.  Car  à 
moins  que  le  principal  n’ait  été  dépensé  d’une  ma-' 
iiière  constamment  utile  au  public,  comme  en  routes, 
en  facilités  pour  la  navigation,  etc.;  il  valait  mieux; 
pour  le  public  que  ce  capital  restât  enfoui  : alors  du 
moins  si  le  public  perdait  l’usage  du  fonds , il  n’eu  . 
payait  pas  les  intérêts. 

Il  peut  donc  être  expédient  d'emprunter  lorsqu'on 
ii’a  qu'un  usufintil  à dépenser,  et  que  l’on  est  forcé  de 
dépenser  un  capital  ; mais  qu’on  ne  s’imagine  pas  tra- 
vailler à la  prospérité  publique  en  empruntant.  Qui- 
conque emprunte , particulier  ou  prince , grève  son 
revenu  d’une  rente  et  s’appauvrit  de  toute  la  valeur 
du  principal,  s'il  le  consomme;  or , c’est  ce  que  font 
toujours  les  nations  qui  empruntent. 

§.  a. 

* « 

'Du  Crédit  public, -de  ce  qui  le  fonde , de  ce  qui 
• ■'S -.U-  Paliere.  • 

Irft  public,, est  la  con|iance  qu'on  a dans  les 

(engagemens  du  souverain.. U est  avLplus  haut  point, 
quand  la  dett^ppbUque  ne  rapporte  pas  aux  prêteurs 
uujiptp.rêl supérieur  aux.placemeus  les  plus  solides; 
c'est^unc  preuve  que  les  prêteurs ,d’|ugjeot  n’exigent 
aucune  prime  d’^Ufance  pour^  couvrir  le  ri^ue  au- 
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quel  leurs  fonds  sont  exposés:,  et  qu’ils  regardent  ce 
risque  comme  nul.  Le  crédit  ne  s’élève  à ce  haut  de- 
gré que  lorsque  le  gouvernement , par  sa  fonne , ne 
peut  pas  aisément  violer  ses  promesses,  et  lorsque 
d’ailleurs  on  lui  connaît  des  ressources  égales  à ses 
besoins.  C’est  pour  cette  dernière  raison  que  le  crédit 
public  est  faible  partout  où  les  comptes  financiers  de 
la  nation  ne  sont  pas  connus  de  tout  le  monde. 

lii  où  le  pouvoir  réside  entre  les  mains  d’un  seul 
homme,  il  est  difficile  que  le  gouvernement  jouisse 
d'un  grand  crédit.  Il  ne  peut  ofitir  pour  gage  que  la 
bonne  volonté  du  monarque.  Sous  un  gouvernement 
' où  le  pouvoir  législatif  réside  dans  le  peuple  ou  bien 
dans  ses  représentans , on  a de  plus  pour  garantie  les 
intérêts  du  peuple  qui  est  créancier,  comme  composé 
• de  particuliers,  eu  même  temps  qu’il  est  débiteur 
comme  formant  une  nation , et  qui  ne  saurait  recevoir 
ce  qui  lui  est  dû  sous  la  première  de  ces  qualités,  à 
moins  de  le  payer  sous  la  seconde.  Cette  seule  consi- 
dération peut  faire  présumer  qu’à  une  époque  où  Jes 
grandes  entreprises  ne  s’achèvent  qu'à  grands  frais , 
et  où  de  très-grands  frais  ne  peuvent  être  soutenus 
que  par  des  emprunts , les  gouvernemens  représen- 
tatifs prendront  un  ascendant  marqué  dans  le  système 
politique , à cause  de  leurs  ressources  financières , et 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance. 

A considérer  les  ressources  d’un  gouvernement,  il 
mérite  plus  de  confiance  qu’un  particulier.  Les  reve- 
nus d'un  particulier  peuvent  lui  manquer  tout  à coup, 
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OU  du  moins  en  si  grande  partie , qu’il  demeure  hors 
d’état  d'acquitter  ses  engagemens.  Des  faillites  nom- 
breuses dans  le  commerce , des  événemens  majeurs , 
des  fléaux  , des  procès , des  injustices , peuvent  rui- 
ner un  particulier;  tandis  que  les  revenus  d’un  gou- 
vernement se  fondent  sur  des  tributs  imposés  à un  si 
grand  nombre  de  contribuables , que  les  malheurs 
particuliers  de  ceux  - ci  ne  peuvent  compromettre 
qu’une  faible  portion  du  revenu  public. 

On  peut  remarquer  eu  outre  que  l’opinion  des  prê- 
teurs , comme  toute  autre  opinion  des  liommes , est 
beaucoup  plus  influencée  par  les  impressions  pré- 
sentes que  par  toute  autre  considération  ; on  ne  pro- 
fite pas  des  expériences  qui  ne  sont  pas  très-récentes , 
ni  des  prévoyances  qu’il  faut  étendre  trop  loin.  L’é- 
jiorme  abus  de  confiance  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  fait,  en  lyai , à l’occasion  de  son  papier- 
monnaie  et  des  actions  du  Mississipi,  ne  l’empêcha 
pas  de  trouver  à emprunter  facilement  200  millions 
en  1759;  et  les  banqueroutes  de  l’abbé  Terrai  eii 
1772,  n’apportèrent  aucun  obstacle  aux  emprunts 
qu’on  fit  en  1778 , et  toutes  les  années  suivantes. 

Sous  d’autres  rapports,  un  gouvernement  n’obtient 
jamais  autant  de  crédit  qu’un  particulier  solide.  On 
ne  peut  exercer  aucune  contrainte  contre  lui , lors- 
qu’il est  infidèle  à ses  engagemens.  Le  soin  que  les 
particuliers  prennent  de  leur  fortune  n’est  jamais 
égalé  par  celui  que  les  gouvernemens  prennent  de  la 
fortune  publique.  Enfin,  dans  les  boulcversemens  qui 
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peuvent  compromettre  la  fortune  publique  et  les  for- 
tunes particulières , le$  particuliers  ont  quelques 
moyens  de  soustraire  leurs  biens  que  n’ont  pas  les 
gouverneniens.  , . 

Le  cre'dit, public  offre  un  moyen  si  aisé  de  dissiper 
de  grands  capitaux  , que  plusieurs  publicistes  l'ont  re- 
gardé comme  limeste  aux  nations.  Un  gouvernement 
puissant  par  la  faculté  d’emprunter,  ont -ils  dit,  se 
mêle  de  tous  les  intérêts  politiques.  Il  conçoit  des  en- 
.treprises  gigantesques,  accompagnées  tantôt  de.  la 
honte,  tantôt  de  la  gloire,  niais  toujours  suivies  de 
répuisement.  Il  iàit  la  guerre  , ou  la  fait  faire;  achète 
tout  ce  qui  peut  s’acheter , jusqu’au  sang  et  à la  con- 
science ides  Iiommes;  et  les  capitaux,  fruits  de  l’in- 
dustrie,et  de  la  bonne  conduite , sont  alors  remis  aux 
mains  de  l’ambition  , de  l’orgueil , de  la  perversité. 

Si  la  nation  qui  a du  crédit  est  politiquement  faible, 
elle  .est  mise  à contribution  par  les  ^grandes  puis- 
saHices;  elle  les  paie  pour  soutenir  la  guerre  ; elle  les 
paie  pour  avoir  la  paix;, elle  les  paie  pour  conserver 
son  indépendance , et  Unit  par  la  perche  ou  bien 
leur'prête,^t  ou  luL&il  bimqueroute.,  j,,. 

- ■ Ce  ne  sont  point  là  des  suppositions  gratuites»  JOiais 
je  laisse  à faire  les  applications.'  - , \ 

’ ■ I».  ••••  - • t:  ‘ 

Par  le  moyen  des  Caisses  d amorUasernerUi  les 

« 

gouvernemens  qui  put  de  Tordre,  ont  trouvé  l^moyeu 
d’éteindre  et  de  rembourser  les  emprunts  AqnT^e*^.- 
liQursables.  Ce  moyen  régulièrement  employé  al^çsmit 
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plus  que  tout  autre  le  crédit  public.  Voici  ce  qu’il  y 
a de  fondameotal  dans  leui'S  opérations. 

' ' Si  l'état  emprunte  cent  millions  à 5 pour  cent , il 
&iut  qu’il  se  procure  toutes  les  années  une  portion  du 
revenu  national  égale  à cinq  millions  pour  acquitter 
les  intérêts  de  cet  emprunt.  Il  établit  ordinairement 
un  impôt  dont  le  prpduit  s’élève  à cette  somme  chaque 
année.  ‘ * 

Si  l’état  porte  l'impôt  à une  somme  un  peu  plus 
forte  , à celle  de  5 millions  4^2, 4oo  francs  , par 
exemple  ; s’il  charge  une  caisse  particulière  d’em- 
ployer les  francs  d’excédant , à racheter 

chaque  année  sur  la  place  une  somme  pareille  de 
ses  engagemens  ; si  cette  caisse  emploie  au  rachat, 
non-seulement  le  fonds  annuel  qui  lui  est  affecté, 
mais  de  plus  les  arrérages  des  rentes  dont  elle  a ra- 
cheté le  titre,  au  bout  de  cinquante  ans  elle  aura 
racheté  le  principal  tout  entier  de  l’emprunt  de  cent 
millions.  < i 

Telle  est  l’opération  qu’exécute  une  caisse  d’amor- 
tissement. 

« L’effet  qui  en  résulte  est  dû  à la  puissance  de  l’in- 
térêt composé , c’est  - à - dire  y à l’intérêt  d’un  capital 
auquel  on  ajoute,  tous  les  six  mois,  l'intérêt  qu'il  a 
rapporté  le  semestre  précédent. 

On  voit  que  , moyennant  un  sacrifice  annuel  égal, 
tout  au  plus,  au  dixième  de  l’intérêt,  on  peut,  avant 
cinquante  années , racheter  un  principal  qui  rapporte 
5 pour  cent.  Mais  comme' la  vente  des  contrats  de 
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rente  est  libre  , si  les  possesseurs  des  contrats  ne  veil- 
lent pas  s’en  dessaisir  au  pair , c’est-à-dire , sur  le 
pied  de  vingt  fois  la  rente , alors  le  rachat  est  un  peu 
plus  long;  mais  cette  difHcultc  même  est  un  signe  dû 
bon  e'tat  du  crédit.  Si  au  contraire  le  crédit  chancelle, 
et  que  pour  la  même  somme  on  puisse  racheter  une 
plus  forte  somme  de  contrats,  alors  l’amortissement 
peut  avoir  lieu  à un  terme  plus  rapproché.  De  façon 
que  plus  le  crédit  décline,  et  plus  une  caisse  d’amor- 
tissement a de  ressources  pour  le  remonter , et  que 
les  ressources  qu’elle  offre , ne  s’affaiblissent  qu’autant 
que  le  crédit  public  a moins  besoin  de  son  secours. 

C’est  à l’institution  d'une  semblable  caisse  qu’on 
attribue  le  crédit  si  long-temps  soutenu  de  l’Angle- 
terre , qui , malgré  une  dette  de  plus  de  dix  - neuf 
milliards,  argent  de  France,  trouve  encore  des  prê- 
teurs (i)  ! C’est  sans  doute  ce  qui  a faire  dire  à Smith, 
que  les  caisses  d’amortissement  qui  avaient  été  ima- 
ginées pour  la  réduction  de  la  dette,  ont  été  favo- 
rables à son  accroissement.  Les  gouvernemens  sont 

(i)  M.  Vansittart,  chancelier  de  l'ëchiquier  , dans  undiae' 
cours  prononcé  au  parlement , en  février  i8i  5 , ne  la  porte  à 
celte  époque  qu’à  65o  millions  sterling  , ce  qui  ne  ferait  que 
1 5 à i6  milliards  : mais  il  l’égale  aux  sommes  véritablement 

* • I ^ 

reçues  par  le  trésor , tandis  qu’elle  est  égale  aux  sommes  qu'il 
faudrait  payer , si  l’on  voulait  la  rembourser,  {^f'ojrez  la  bro- 
chure intitulée:  De  t Angleterre  et  des  Anglais,  par  J.  B.  Say. 
Paris , l8i6,  chez  Jrthus  Bertrand  , rue  Uautr/cuille,  3'  édit, 
pagei3.)  I 
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heureusement  porte's  à abuser  de  toutes  les  ressources  : 
sans  cela  ils  seraient  trop  puissans. 

L’etablissement  d’un  fonds  d’amortissement  est 
complètement  illusoire  du  moment  qu’on  emprunte 
d’un  côté  une  valeur  égale  à celle  qu’on  rembourse 
de  l’autre  ; à plus  forte  raison  , si  l’on  emprunte  plus 
qu’on  ne  rembourse , comme  l’Angleterre  a fait  con- 
stamment depuis  1793  jusqu’à  ce  jour.  Quelle  que 
soit  l’origine  de  la  valeur  au  moyen  de  quoi  l’on  rem- 
bourse , qu’elle  soit  simplement  le  montant  d’un 
impôt  addilionel , ou  de  cet  impôt  accru  des  intérêts 
de  ceux  des  années  précédentes,  sî,  tandis  que  le  ‘ 
gouvernement  rachète  pour  un  million  du  principal 
de  sa  dette  , il  emprunte  un  autre  million  , il  s’impose 
une  charge  annuelle  précisément  égale  à celle  qu’il 
éteint  ; il  valait  autant  qu’il  s’empruntât  à lui-même 
le  million  qu’il  pouvait  consacrer  à l’amortissement. 

Il  aurait  du  moins  épargné  les  frais  de  l’opération. 
C’est  ce  qu'a  très-bien  prouvé  M.  Robert  Hamiîton, 
dans  un  excellent -écrit  (i)  qui  ne  laisse  rien  à désirer 
cur  cette  matière  ] car  les  charges  énormes  qu’on  a 
fait  supporter  au  peuple  d’Angleterre , le  scandaleux 
abus  qu’on  y a fait  de  la  faculté  d’emprunter,  et  le 
papier-monnaie  qu’on  a substitué  à ses  espèces, 

jin  Inquiry  concerningihe  ris'e  and  progrest , thc'.  ré- 
demption and  présent  State,  and  the  mdna^ment  the 
national  debt  of  Great-Britain ; by  Robert  Hamiîton,  ^ 

280  pages.  ..  .. 
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auront  du  moins  produit  le  bon  effet  d’e'claircir  plu- 
sieurs questions  importantes  au  bonheur  des  nations; 
ce  qui  rendra  beaucoup  plus  difficile,  chez  nos  neveux, 
le  retour  des  mêmes  excès.  . , 

On  sent  que  la  première  condition  pour  qu’une 
caisse  d’amortissement  produise  l’effet  qu’on  en  at- 
tend, c’est  que  le  fonds  qui  lui  est  affecté,  soit  inva- 
riablement employé  à l’usage  auquel  il  est  destiné  ; 
ce  qui  n’est  pas  toujours  arrivé,  même  en  Angle- 
terre , dont  le  gouvernement  est  renommé  pour  son 
esprit  de  suite  et  sa  fidélité  à remplir  ses  engagemens. 
Aussi  les  écrivains  anglais  ne  comptent  guère  sur 
les  caisses  d’amortissement  pour  l’extinction  de  la 
dette,  et  Smith  ajoute  assez  naïvement  que  jamais  le» 
dettes  publiques  n’ont  été  éteintes  que  par  des  ban- 
queroutes. ; . 

On  cherche  quelquefois  à savoir  l’effet  d’une  ban- 
queroute sur  les  fortunes  particulières  et  sur  l’éco- 
nomie d’une  nation.  Dans  les  cas  ordinaires,  un  gou-  , 
vernement  qui  fait  banqueroute , en  privant  les  ren-  . 
tiers  des  intérêts  annuels  de  sa  dette , ajoute  cette 
somme  aux  revenus  des  contribuables.  Il  rend  même  ‘ . 
aux  contribuables  plus  qu’il  n’ôte'aux  rentiers;  car  il 
leur  rend  les  frais  de  recouvrement  des  impôts  et  les 
frais  d’administration  de  la  detté  publique.  Une  nation 
qui  aurait  pour  cent  millions  de  rentes  anuuelles'à. 
payer,  et  où  l’on  'pourrait  évaluera  3c»  pour  loo  les- 
frais  dont  je  viens  de  parler  (i),  ôterait,  en  fesant 

(i)  Cette  supposilioa  serait  exagérée  pom  l’Augleterre  et 
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banqueroute  , cent  millions  de  revenus  à ses  rentiers  , 
et  en  rendrait  cent  trente  à ses  contribuables. 

En  Angleterre,  l’efTet  serait  plus  compliqué,  parce 
que  ce  n’est  point  (du  moins  à l’e'poque  actuelle)  avec 
l’impôt  que  le  gouvernement  paie  les  rentiers.  Il  y 
emprunte  annuellement  une  somme  à peu  près  égale 
aux  intérêts  de  la  dette  (i).  Si  la  banqueroute  avait 
lieu , les  l\o  millions  de  livres  sterling  , plus  ou  moins, 
annuellement  prêtés  au  gouvernement , seraient  sous- 
traits à la  consommation  improductive  des  rentiers , 
pour  être  appliqués  à une  consommation  reproduc- 
tive ; car  il  faut  supposer  que  les  capitalistes  qui  en 
font  raccumulation,  voudraient  neanmoins  les  placer 
et  en  tirer  un  profit.  Et,  sous  ce  rapport,  l'opération 
serai»  favorable  à l’accroissement  du  capital  et  du  re- 
venu national  ; mais  l’exécution  en  serait  accompa- 
gnée de  terribles  inconvéniens  ; car  ces  !\o  millions 


les  Etats-Unis  ; elle  est  modérée  pour  bien  d’autres  étals 
qu’on  pourrait  citer.  ' • 

V 

(i)  Voyez  Coiquhoun  : On  the  weaith , power  and  res- 
sources of  the  British  empire.,  Londres , chez  Mawman , i8 1 4- 
Vojrez  encore  Charles  Stokss  Statements  of  the  revenue 
and  e.rpenditure  of  Great  - Britain , 1 8 1 5.  Londres  , chez 
John  Richardson.  , 

Un  état  de  paix  qni  pemiettrait  i l'Angleterre  de  baisser 
ms' dépenses  au  point  d'acquitter  l’intérêt  annuel  de  sa  dette 
sans  faire  de  nouveaux  emprunts , ne  serait  point  encore  un 
lemède.  Le  mal  n’irait  pas  en  augmentant  ; voilà  tout. 
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seraient  ùt4s  annuellement  à une  classe  de  consoni' 
niateurs  dont  l’existence  réclame  cette  consommation, 
pour  grossir  les  épargnes  de  capitalistes  qui  ne  ré- 
clament pas  cette  épargne. 

. La  banqueroute  permettrait  peut-être  de  n’avoir 
recburs  à aucun  nouvel  emprunt  ; mais  elle  ne  ren- 
drait superflu  aucun  ancien  impôt  ; car  les  intérêts  ne 
sont  pas  payés  avec  les  impôts , mais  avec  de  nouveaux 
capitaux  empruntés.  Les  charges  du  peuple  anglais 
n’en  seraient  donc  point  allégées  (r);  les  frais  de  pro- 
duction ne  seraient  pas  moindres  ; par  conséquent  le 
prix  des  marchandises  ne  pourrait  baisser  sensible- 
ment , ni  les  produits  anglais  obtenir  une  vente  plus 
facile  dans  l’intérieur  et  chez  l’étranger. 

La  nation  imposable  ne  serait  plus  si  considérable , 
et  les  impôts , sans  être  diminués , rapporteraient 
moins  au  lise.  Les  [^o  millions  de  revenus  ravis  aux 
rentiers  ne  seraient  plus  représentés  pour  payer 
l’impôt , que  par  les  profits,  annuels , ou  le  revenu  dé 
ces  40  millions  replacés  comme  capitaux  par  les  capi- 
talistes. 

.Aux  maux  éprouvés  par  les  rentiers  il  faut  ajouter 
les  maux  qui  seraient  les  Contrfe-coups  de  ceux-là  ; les 


(1)  Plus  d'économie  dans  les  dépenses  pourrait  seule  dimi- 
nuer les  Impûts  ; mais  que  deviendrait  alors  le  système  'de 
corruption  qui  assure  la  prévalençe  des  intérêts  ministériels 
sur  les  intérêts  nationaux  ? ... 
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faillites  de  plusieurs  d’entre  eux  ; leurs  ouvriers , 
leurs  domestii[ues  sans  emploi , leurs  dependans  sans 
secours. 

D’un  autre  côté , si  l’on  continue  à emprunter  pour 
payer  l’intérêt  des  dettes  passées , on  accroît  toujours 
les  intérêts  futurs  ; pour  les  payer , on  augmente  sans 
fin  l’impôt^  et  il  est  impossible  (ju’on  n’arrive  pas  fina- 
lement à un  précipice , quand  on  a pris  une  route  qui 
n a point  d autre  issue. 

Les  princes  qui , coinnic  les  potentats  de  l’Asie , dé- 
sespèrent d’avoir  un  crédit,  cherclient  à amasser  un 
trésor. 

Un  trésor  est  la  valeur  présente  d’un  revenu  passé, 
comme  un  emprunt  est  la  valeur  présente  d’un  revenu  t 
futur.  L’un  et  l’autre  servent  à subvenir  aux  besoins 
extraordinaires.  - ■ 

Un  trésor  ne  contribue  pas  toujours  à la  sûreté  du 
gouvernement  qui  le  possède.  Il  attiie  le  danger.  Il 
est  rare  qu’il  serve  au  dessein  pour  lequel  il  a été 
amassé.  Le  trésor  formé  par  Charles  V,  roi  de  France, 
devint  la  proie  de  son  frère  le  duc  d’Anjou;  celui  que 
le  pape  Paul  II  destinait  à combattre  les  Turcs  et  à 
•les  repousser  en  Asie , favorisa  les  débordeinens  de 
Sixte  IV  et  de  ses  neveux;  celui  que  Henri  IV  réser- 
vait à l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche,  fut  em- 
ployé aux  profusions  des  favoris  de  la  reine-mère  ; et 
plus  récemment  les  épargnes  qui  devaient  consolider 
la  monarchie  de  Frédéric  II , roi  de  Prusse,  ont  servi 
à l’ébranler. 

II.  2j 
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Entre  les  mains  d’un  gouvernement,  une  grosse 
somme  fait  naître  de  fâcheuses  tentations.  Le  public 
profite  rarement,  je  n’ose  pas  dire  jamais , d’un  trésor 
dont  il  a fiiit  les  frais;  car  toute  valeur , et  par  consé- 
quent toute  richesse,  vient  originairement  de  lui. 


FIN  nu  LIVRE  TROISIÈME  ET  DERNIER. 
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Les  propriélaires  jouissent  d’un  monopole  naturel  par  rap- 
port aux  fermiers  , dont  le  nombre  u'est  pas  nécessaire- 
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de  terre  le  sont  toujours  au  propriétaire l43 
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Il  importe  aux  nations  que  les  particuliers  transportent 
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tirer  hors  de  chez  elle  les  revenus  et  les  capitaux  qu'il  y 
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l'Economie  politique page  i53 

§.  I".  Comment  la  quantité  des  produits  influe  sur  la 
population  des  états . ihid. 
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J.  2.  Comment  la  nature  de  la  production  influe  sur 

la  distribution  des  habitans, 

Quels  genres  de  production  exigent  l'habitution  des  cam- 
pagnes, et  quels  l'habitation  des  villes ibid. 

Quelles  proportions  peuvent  s’établir  entre  le  nombre 
des *agriculteurs  et  celui  des  manufacturiers  et  négo- 
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Les  villes  d’Europe  misérables  au  moyen  âge , et  pour- 
quoi  176 

Peinture  de  l’industrie  , telle  qu’elle  était  jusque  vers  le 

1 7°  siècle ibid. 
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DE  LA  CONSOMMATION  DES  RICHESSES. 
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Chapitre  premier.  Des  differentes  sortes  de  Con- 
sommations  iSi 

Ce  qu’il  faut  entendre  par  consommation  des  richesses,  ibid. 
Tout  ce  qui  est  produit  est  susceptible  d’étre  consommé , 

et  l’est  même  nécessairement 182 

Quels  fonds  sont 'susceptibles  d’étre  consommés,  et  quels 

non «...  l83 

Comment  la  consommation  n'exclut  pas  les  accumulations 

de  valeurs i85 

Ce  que  c’est  que  la  coiisommalion  annuelle  d’un  particii- 

» ' lier,  d’une  nation. . . X ibid. 

La  consommation  annuelle  s’entend  de  la  consommation 
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brute,  sans  déduction  des  valeurs  reproduites;  et  par 
conséquent  elle  comprend  les  exportations...  page  i8G 
Le  produit  brut  étant , relativement  à une  nation  , la  même 
chose  que  le  produit  net,  la  consommation  du  produit 
net  est  dans  le  fait  la  consommation  du  produit  brut. 

( Note.  ) ibid, 

La  sqmme  des  consommations  annuelles  n’a  aucun  rapport 
avec  la  somme  des  capitaux  d'un  particulier  ou  d’une 

nation....] 187 

Les  produits  s’approprient  naturellement  aux  besoins  des 

consommateurs ibid. 

Ce  que  c'est  que  les  consommations  publiques  et  les  con- 
sommations privées '. . . s88 

Tout  le  monde  est  consommateur.  Les  plus  fortes  consom- 
mations sont  faites  par  la  classe  indigente  , à cause  de  sa 

multiplicité ibid. 

Plus  une  nation  est  civilisée  , plus  elle  consomme. ...  189 
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Ch  AP.  a.  Des  effets  generaux  de  la  Consomma- 


tion  IQI 

Toute  consommation  est  une  perte  de  riebesses ibid. 


En  échange  de  celte  perte  on  peut  avoir,  soit  nue  nouvelle 
richesse  par  la  consommation  reproductive  , soit  une 
jouissance  par  la  consommation  improductive.  . . . ibUl. 
Une  valeur  consommée  n’est  complètement  remplacée  que 
lorsque  la  reproduction  rapporte  , outre  sa  valeur  , les 

frais  de  l’opération ? 192 

Une  valeur  consommée  (eproductivenient  ne  satisfait  à 

aucun  besoin  , ne  procure  aucune  jouissance 19) 

Pourquoi  la  plupart  des  consommations  n’ont  lieu  qu’à  la 
suite  d’nn  achat  ; ce  qui  a rendu  à peu  près  synonymes  , 
les  mots  dépenser  et  consommer igS 
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Ce  n’est  point  la  monnaie  qui  a servi  à l’acliat , qui  est 
consommée  : la  monnaie  est  une  chose  tout-à-fait  étran- 
gère à la  consommation poge  i gG 

Chah.  3.  De  la  Consommalion  reproductii’e  en 
général,  et  de  ses  résultats 

Une  réduction  dans  la  consommation  reproductive  équi- 
vaut à une  augmentation  de  produits ihid. 

Lorsque , pour  reproduire , on  trouve  le  moyen  d’employer 
des  matières  premières  de  nulle  valeur , ou  de  peu 

de  valeur,  on  fait  profit  de  tout  ce  qu'elles  ne  cuù- 
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tent  pas igg 
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terres , soit  en  tirant  plus  de  produits  des  mêmes  ser- 
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produits 200 

La  dissipation  dans  les  dépenses  productives  est  aussi 
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Les  inventaires  sont  le  seul  moyen  de  savoir  si  la  con- 
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note  } 201 

Chah.  4*  ^ Consommation  improductive  en. 

' général,  et  de  ses  résultats 20a 

La  consommation  improductive , la  seule  dont  il  sera  ques- 
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plus  ou  le  moins  de  satisfaction  qu’on  obtient  en  échange 

des  produits  consommés 204 

Les  consommations  les  mieux  entendues , soit  publiques , 

soit  privées  , sont  : 

1°,  Celles  qui  satisfont  des  besoins  réels  plutôt  que 

factices... 2o5 
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a".  Celles  gai  sont  lentes  plutôt  que  rapide»  ; et  celle» 
qui  s’attachent  de  préférence  agi  produits  de  la 


meilleure  qualité poge  ao? 

3°.  Celles  qui  se  font  en  commun aïo 

4‘*.  Celles  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  morale . ■ an 

Fâcheux  effets  de  l’inégalilé  des  fortunes ibid. 
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étaient  moins  misérables?  Kon a33 
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Ch  AP.  6.  Des  Consommations  publiques,  page  a36 

§.  i".  De  la  nature  et  des  effets  généraux  des  Consom- 
mations publiques ibid. 
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produit  consommé , et  la  dépense  du  gouvernement 
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fortune  publique  et  celle  d’une  fortune  particulière, 
entre  les  consommations  d’un  grand  état  et  celles  d’un 
petit  état , entre  celles  d’une  monarchie  et  celles  d’une 

république 240 
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fessés par  des  hommes  puissaus.  Exemples  : Louis  XIV , 
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sacrifice  qu’elles  lui  imposent 246 

Elles  forment  une  portion  importante  de  la  consommation 
totale  ; ce  qui  rend  fâcheuses  les  erreurs  des  gouverne- 

mens 247 

Pourquoi  les  gouvernemens  sont  plus  dissipateurs  que  les 

particuliers 249 

L’économie  des  gbuvememens  n’est  point  incompatible 
avec  la  grandeur  des  vues  , et,  au  contraire , la  favorise. 
Exemples  : Charlemagne , le  prince  Eugène  de  Savoie , 

Suger , Damboise , Sully , Colbert , Neclter 25o 

La  prodigalité  des  gouvernemens  les  conduit  aux  plus 
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calamités aSa 
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Le  ppblic  fait  peu  de  consommations  reproductives. . a56 
Des  Dépenses  relatives  à Fadnùnistration  civile  et  judi- 
ciaire  257 
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ses  magistrats ibid. 
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grandes  fortunes a6i 

Inconvéniens  des  charges  vénales 262 

Des  fonctions  civiles  exercées  par  des  prêtres,  r 203 

Le  public  n'est  jamais  servi  à si  bon  marché  que  les  parti- 
culiers  ibid. 
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cuté  ^ 264 
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Pourquoi , chez  les  peuples  civilisés,  il  faut  que  ce  soit  une 
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Elle  est  plus  dispendieuse  qu’elle  n'était  autrefois,  p. 

La  richesse  encore  plus  nécessaire  que  la  bravoure  pour 
faire  la  guerre  avec  succès  dans  les  temps  modernes,  370 
La  guerre  coûte  au  - delà  de  ses  frais  : les  productions 


qu’elle  arrête  , les  ravages  qu’elle  commet 271 

Les  conquêtes  ne  valent  pas  ce  qu’elles  coûtent ibid. 

Pourquoi  un  état  s’affaiblit  en  s’agrandissant 278 

Des  Dépenses  relatives  à t enseignement  public 274 

Par  quelles  raisons  la  société  est  intéressée  à ce  qu’on  cultive 
tous  les  genres  de  connaissances ibid. 


Elle  n’a  pas  besoin  de  les  enseigner  tous  à ses  frais , mais 
seulement  les  genres  qui , ne  procurant  pas  assez  d’avan- 
tages à ceux  qui  les  cultivent,  ont  besoin  d’encourage- 
ment.,  276 

Utilité  et  danger  des  académies  et  des  universités. . . . 277 
Tout  bon  livre  élémentaire  devrait  être  généreusement 

payé  par  le  public  ou  ses  représentans 278 

Le  premier  degré  d'instruction  est  indispensable  pour 
l’adoucissement  des  mœurs  ,et  pour  préserver  un  peuple 

de  la  barbarie 27Ç) 

Avantages  du  nouveau  système  d’instruction  mutuelle 

281 

La  morale  ni  la  logique  ne  paraissent  pas  devoir  être  l’ob- 
jet d’un  enseignement  public 283 

Pourquoi  l’instruction  religieuse,  dans  chaque  culte,  de- 
vrait se  donner  aux  frais  de  ceux  qui  professent  ce  même 
culte. a85 
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386 

Les  établissemens  de  bienfesance  sont  des  espèces  de  caisses 
de  prévoyance  où  chacun  porte  une  partie  de  ses  épar- 
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gnes,  pour  acquérir  le  droit  d'y  avoir  recourt  au  be- 


soin  pf'ge  286 

Ils  font  baisser  un  peu  le  taux  des  salaires 2S7 


Les  hospices  augmenteraient  indéfiniment  le  nombre  des 
secourus  , si  de  certaines  conditions  d’admission  , ou  la 
dureté  du  sort  que  les  secourus  y éprouvent , n'en  ré- 
duisait pas  perpétuellement  le  nombre 288 

Avantages  des  maisons  de  travail.  Elles  exigent  des  capi- 

pitaux 290 

Pourquoi  elles  ne  présentent  pas  une  concurrence  redou- 
table à l’industrie  privée 2g  i 

Des  Dépenses  relatives  aux  édifices  et  constructions  publi- 
ques  202 

De  la  méthode  qu’il  faut  suivre  pour  évaluer  rigoureuse- 
ment la  dépense  des  travaux  publics agS 

Application  des  principes  aux  digues  de  Hollande,  aux 

grandes  routes  de  France 294 

Les  facilités  pour  les  communications  sont  d’un  produit  si 
grand  , qu'il  excède  probablement  les  plus  grandes  dé- 


penses qu'elles  aient  occasionnées 2gS 

Les  monumens  publics  sans  utilité  sont  un  luxe  qui  n'est 
pas  plus  excusable  que  celui  des  particuliers 297 


Chap.  7.  Par  qui  sont  payées  les  Consommations 


publiques sg8 

Les  consommations  publiques  se  font  : 

Quelquefois  aux  dépens  d’un  simple  citoyen ibid. 

Quelquefois  aux  dépens  d'un  peuple  vaincu 299 

Quelquefois  elles  sont  payées  du  produit  du  domaine 

possédé  par  le  public  ; ibid. 

Mais  elles  sont  principalement  payées  avec  le  produit 
des  contributions ibid. 
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Les  citoyens  ou  sujets  contribuent , soit  comme  membres 
de  tout  l’éiat  pour  subvenir  aux  dépenses  qui  regardent 
la  société  tout  entière  , soit  comme  membres  d'une 
province  ou  d’une  commune  , pour  subvenir  aux  dé- 
penses locales page  399 

Si  les  frais  d'administration  de  la  justice  doivent  porter 
sur  la  société  tout  entière 3oo 

Les  contributions  sont  mieux  administrées  quand  les  dé- 
penses se  font  sous  les  yeux  des  contribuables Sot 

CnAP.  8.  De  FImpot. 3o3 

§.  I".  Des  effets  généraux  de  toute  espèce  cF Im- 
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P LusiEURS  bons  esprits,  dont  j’ai  recueilli  les 
avis,  dans  le  but  de  rendre  mon  ouvrage  plus 
utile,  se  sont  accordés  à me  dire  qu’ils  désiraient 
qu’on  pût  trouver , réunis  et  rapprochés , les 
principes  fondamentaux  de  l’Économie  politique 
répandus  dans  cet  ouvrage,  de  manière  que,  dé- 
gagés de  développemens , on  pût  saisir  prompte- 
ment leur  liaison  et  leurs  rapports  mutuels,  et  y 
recourir  facilement  lorsqu’on  est  appelé  à en  faire 
soi-même  quelque  application  nouvelle. 

C’est  pour  entrer  dans  leurs  vues  que  j’ai  com- 
posé cet  Épi  tome. 

Les principess’y  trouventénoncés .sous  chacun 
des  termes  principaux  de  cette  science , rangés 
par  ordre  alphabétique.  On  pourra , dans  chaque 
discussion , dans  chaque  démonstration,  remon- 
ter facilement  à chacun  de  ces  principes,  qui  ne 
sont  que  l’expression  de  la  nature  des  choses,  la 
simple  exposition  de  la  manière 'dont  les  choses 
se  passent,  mais  abstraite  et  dénuée  des  preuves, 
des  exemples , des  conséquences  qui  font  la  soli- 
dité et  l’utilité  de  la  science,  et  qui  se  trouvent 
dans  mon  Traité  d’Économie  politique.  On  doit 
supposer  que  ces  propositions  ont  toutes  été 
prouvées,  ou  sont  susceptibles  de  l’être,  et  ne 
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se  trouvent  ici  réunies  et  resserrées  qu’afin  de 
s’éclaircir  l’une  par  l’autre , afin  de  laisser  mieux 
saisir  leurs  relations  réciproques.  C’est  propre- 
ment la  philosophie  de  la  science;  il  faut  la  pos- 
séder, si  l’on  veut  lier  avec  sûreté  chaque  prin- 
cipe à tous  les  autres;  mais,  pour  l’usage  ordi- 
naire, c’est  le  Traité  qu'il  faut  consulter.  Il  est 
plus  facile  à entendre,  parce  qu’il  rejette  toutes 
les  abstractions,  ou  du  moins  les  fixe  le  plus 
promptement  qu’il  est  possible,  dans  des  exem- 
ples familiers  à tous  les  lecteurs. 

On  sent,  d’après  cela,  que  cet  Épitome  n’est 
point  un  Abrégé  élémentaire.  On  ne  peut  pas  y 
apprendre  l’Économie  politique;  mais  il  sera,  je 
crois , fort  utile  pour  opérer  le  classement  de  ce 
qu’on  sait,  montrer  la  liaison  des  vérités  qu’on 
croyait  isolées , et  mettre  à nu  les  fausses  notions 
qu’on  pourrait  s'ètre  faites  à certains  égards.  Il 
n’est  pas  destiné  à être  lu  de  suite,  mais  à être 
consulté  lorsqu’on  est  en  doutesur  quelque  point 
de  doctrine. 

On  regardera  peut-être  l’ordre  alphabétique 
comme  peu  favorable  à l’enchaînement  des  idées  ; 
mais  qu’on  prenne  la  peine  de  considérer  que 
l’Économie  politique  ne  présente  pas  un  phéno- 
mène qui  ne  tienne  à tous  les  autres  ; que  l’expli- 
cation de  chacun  d’entre  eux  ne  peut  être  bien 
donnée  et  complètement  comprise  qu’autant 
qu’on  possède  déjà  l’explication  de  beaucoup 
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d'autres,  et  qu’il  faudrait,  s’il  était  possible,  les 
étudier  tous  de  front.  C’est  un  tissu  qu’il  s’agit 
d’examiner,  et  non  une  chaîne  qu’on  puisse  dé- 
velopper (i).  L’ordre  alphabétique  permet  du 
moins,  lorsqu’on  lit  l’exposition  d’un  principe, 
de  recourir  à l'exposition  de  tout  autre  au  be- 
soin ; et  d'étudier  autant  simultanément  qu'il  est 
possible. 

C’est  pour  cela  qu’on  trouvera  écrits  en  ita- 
liques, dans  les  explications , tous  les  mots  qu’on 
devra  chercher  dans  l’Épitorae  lui-même, 'pour 
peu  qu’on  ne  s’en  retrace  pas  à l’instant , et  dans 
toute  son  étendue , la  signification  exacte.  Le 
lecteur  dont  l’esprit , à la  vue  du  mot  italique , 
s’en  retrace  la  signification  toute  entière , peut 
se  vanter  de  savoir  l’Economie  politique  ; car,  si 
toute  science  se  réduit  aune  langue  bien  faite, 
quiconque  possède  la  langue , possède  la  science. 

Pascal,  Locke,  Condillac,  Tracy,  ont  prouvé 
que  c’est  faute  d’attacher  la  même  idéeaux  mêmes 

(i)  Dans  l’ordre  des  idées, par  exemple,  il  semblequ’on 
ne  doive  étudier  le  phénomène  de  la  consommation  qu’a- 
près  celui  de  la  production , dont  il  est  le  but  et  le  com- 
plément : cependant  on  ne  peut  entendre  la  production 
sans  se  familiariser  avec  la  nature  et  l’oflice  des  capitaux  ; 
et  il  est  impossible  de  bien  connaître  la  nature  et  l’office 
des  capitaux,  si  l’on  ne  distingue  la  consommation  impro- 
ductive de  la  consomnoation  reproductive;  si  l’on  n’a,  par 
conséquent,  analysé  le  phénomène  de  la  consommation. 
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mots  que  les  hommes  ne  s’entendent  pas,  se  dis- 
putent, s’égorgent  (i)  : j’ai  cherché  à fixer  ici  de 
la  manière  la  plus  précise , le  sens  des  termes  de 
l’Economie  politique  ; de  manière  qu’on  pût  tou- 
jours savoir  positivement  quel  fait  ou  quelle 
chose  un  mot  représente;  dès-lors  il  n’est  plus 
possible  de  le  prononcer  au  hasard;  un  même 
mot  ne  peut  plus  être  employé  pour  désigner 
des  choses  diverses,  ou  pour  présenter  des  doc- 
trines creuses, des  faits  imaginaires  , vagues,  im- 
parfaitement observés. 

Les  personnes  qui  aiment  à se  rendre  compte  de 
tout  pourront  consulter  cetEpitome,  non-seule- 
ment en  lisant  le  Traité  auquel  il  estjoint,maisen 
lisant  tout  autre  ouvrage  sur  l’administration , 
l’histoire,  les  voyages,  la  géographie,  la  politique, 
les  arts  industriels,  le  commerce.  J’ose  dire  qu’elles 
apprécieront  mieux  la  solidité  de  leurs  bases , la 
justesse  de  leurs  déductions.  On.pourra  comparer 
perpétuellement  les  termes  dont  chaque  auteur 
se  sert,  avec  leur  signification  primitive  et  avec 
la  nature  des  choses  ; on  s’apercevra  si  ces  termes 
sont  employés  à propos,  si  on  leur  conserve  tou- 

(i)  Presque  toutes  les  guerres  livrées  depuis  cent  ans 
dans  les  quatre  parties  du  monde  , l’ont  été  pour  une  ba- 
lance. du  commerce  qui  n’existe  pas.  Et  d’où  vient  l’im- 
portance attribuée  à cette  prétendue  balance  du  commerce? 
De  l’application  exclusive  qu’on  a faite  à tort  du  mot  Ca- 
pital à des  matières  d’or  et  d’argent. 


Digitized  by  Coogle 


AVUnTISSE  JÎËNT.  4^9 

jours  le  même  sens , si  les  objets  sont  envisagés 
sous  toutes  leurs  faces,  si  les  conséquences  qu’on 
en  tire  sont  justes.  Je  me  flatte  que  ce  petit  ou* 
vrage  aidera  par-là  même  à découvrir  et  à corri- 
ger mes  propres  erreurs.  Si,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  de  mon  Traité,  un  des  termes  est  em- 
ployé une  seule  fois  avec  une  signification  autre 
que  celle  qui  lui  est  assignée  ici,  c’est  une  faute. 

Pour  la  commodité  des  lecteurs  qui  voudraient 
étudier  de  suite  et  méthodiquement  l’Épitome  , 
voici  l’ordre  dans  lequel  elles  doivent  en  lire  les 
articles.  On  s’apercevra  que  cet  ordre  leur  pré- 
sente d’abord  les  notions  relatives  à la  nature  des 
richesses,  puis  à leur  production , à leur  distri- 
bution, et  finalement  à leur  consommation. 


ORDar  DANS  LEQUEL  IL  CONVIENT  DF.  LIRE  l’ePITOME  , 
SI  l’on  veut  le  lire  AlêTHOUIQUEMENT. 

Principes  qui  ont  rapport  à la  nature  et  à la 
circulation  des  Richesses. 


Propriété. 

Richesse. 

Valeur  des  choses. 
Valeurs. 

Prix. 

Cherté;  Bon  marché. 
Quantité  demandée. 
Quantité  offerte. 
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Utilité. 

Produit. 

Produit  immatériel. 

Marchandise. 

Denrée. 

Échanges. 

Monnaie  , ou  Agent  de  la  circulation. 
Métaux  précieux. 

Marché. 

Débouchés. 

Principes  qui  ont  rapport  au  phénomène 
de  la  production. 

Production  ; Produire. 

Reproduction. 

Agens  de  la  production. 

Facultés  productives. 

Machines.  < 

I"  Ag&nt  de  la  production. 

Industrie. 

Facultés  industrielles. 

Travail. 

Façons  productives. 

2*  Agent  de  la  production,  ' 

Capital. 

Capital  engagé. 

Accumulation  ; Accumuler. 

Capital  improductif. 
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Terres. 

FOîmS  DE  TERRE. 

Nota.  Les  Àgens  naturels,  antres  que  les  fonda  de  terre , se  trouvent 
compris  dans  le  mot  Àgens  de  la  production. 

Procédés  de  la  production. 
Aoricültdre;  Industrie  agricole. 
Manufactures;  Indu.strie  manufacturière. 
Commerce  ; Industrie  commerciale. 

Commerce  intérieur. 

Commerce  extérieur. 

Droits  d’entrée. 

Commerce  de  transport.  , 

Spéculateur  ; Spéculation. 

Balance  du  commerce. 

Importation. 

Exportation. 

Différentes  classes  de  Producteurs. 

Producteur. 

Industrieux. 

SaVANS  \ Cla.Me  qni  multiplie  les 

I coDnaisüDces  humaines. 

Entrepreneurs  d’industrie. 

Cultivateur. 

Fermier. 

Manufacturier. 

Négociant. 

Détailleur. 

Ouvrier.  } ciasseqnî  ezétuts. 

Capitaliste. 

Propriétaire  foncier. 
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Fonds. 

Frais  de  production. 
Distribution  des  valeurs. 
Profits. 

Revenu. 

Produit  net  ; Produit  brut. 
Salaire. 

Prêt. 

Emprunt. 

Intérêt. 

Crédit. 

Fermage. 

Rente  de  la  terre. 


Principes  qui  ont  rapport  au  phénomène 
de  la  Consommation. 

Consommation  ; Consommer. 

Consommateur. 

Impôt. 

Matière  imposable. 

Contribuable. 

Emprunt  public. 
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DES  PRINCIPES  FONDAMENTAUX 

D K 

L’ÉCONOMIE  POLITIQUE, 

RANGÉS  ALPHABÉTIQUEMENT  SOUS  CHACUNE  DES 
EXPRESSIONS  AUXQUELLES  ILS  PEUVENT  SE 
RATTACHER. 


M B.  Les  mots  en  iuliqoes  sont  les  termes  dont  TexpliCAtion  est 
donnée  k leor  place  alpbabéliqae  dans  l’Epitome.  En  les  chercbaiit , 
quand  on  nes'eu  rappelle  pas  à l'instant  la  signification  tonte  enlièie, 
on  déconvrc  la  liaison  de  tontes  les  parties  de  l’Économie  politiqne» 

A 

Accumulation  ; accumuler.  On  accumule  lors- 
qu’on soustrait  des  produits , des  valeurs  pro~ 
duites  , à une  consommation  improductive. 

Les  produits  rois  en  reserve  par  l’accumulation 
peuvent  être  cachés , enfouis  , ou  bien  appliqués  à 
une  consommation  reproductive. 

Dans  le  premier  cas , ils  forment  un  capital  dor- 
mant, improductif,  qui  ne  donne  aucun  profil 
aussi  long-temps  qu’on  le  laisse  dans  cette  situation. 

Dans  le  second  cas , les  produits  accumulés  vont 
grossir  les  capitaux  productifs  de  la  société.  Per- 
pétuellement consommés,  ils  sont  perpétuellement 
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424  AGU7HS  DE  LA  PRODÜCTIOÎT. 

reproduits  pour  être  consommés  de  nouveau.  Les 
capitaux  accumules  sont  en  general  consommés 
reproductivement  ; car  un  accumulateur  est  rare- 
ment dispose  à sacrifier  les  profits  que  peuvent 
lui  procurer  ses  épargnes  (i). 

Lorsqu’il  les  fait  valoir  lui -même,  il  en  tire 
' communément  les  profits , indépendamment  des 
profits  de  Xindustrie  qu’il  y met. 

Lorsqu’il  place  ses  épargnes , l’emprunteur  lui 
paie  un  intérêt  qui  est  le  prix  du  service  productif 
du  capital , et  représente  les  profits  de  ce  capital. 

Dans  ce  dernier  cas , si  l’emprunteur  ne  fesait 
pas  travailler  reproductivement  cette  portion  de 
capital  ; c’est-à-dire  s’il  ne  la  consommait  pas  re- 
productivement , il  paierait  un  intérêt  dont  il  ne 
serait  dédommagé  par  rien. 

Les  produits  immatériels  ne  sont  pas  susceptibles 
d’accumulation , parce  qu’ils  sont  consommés  en 
même  temps  qu’ils  sont  produits. 

Agens  de  la  PRODUCrroN  (comprenant  les  Agess 
HATüHELs).  Ce  sotaV industrie , les  capitaux,  les 
terres  et  autres  agens  naturels , par  le  moyen  des- 
quels on  donne  de  la  valeur  aux  choses , ou  bien 
l’on  augmente  la  valeur  quelles  ont  déjà. 

(i)  On  voit  que  l’épargne  ne  nuit  point  à la  consommation 
qui  s'accroît , an  contraire  , de  tous  les  profits  faits  par  l’ac- 
cumulateur et  par  les  industrieux  qui  ont  fait  valoir  son 
épargne. 
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'L’action  des  agens  de  la  production  compose  les 
services  productifs  de  \ industrie,  des  capitaux, 
des  terres,  etc.  Ces  services  ont  une  valeur  qui 
s’établit  sur  les  mêmes  bases  que  la  valeur  de 
toutes  les  autres  choses  (en  raison  directe  de  la- 
quantitè  demandée,  et  en  raison  inverse  de  la 
quantité  offerte^ 

La  valeur  àe  tous  les  services  productifs  qui  ont 
contribué  à former  un  produit , compose  les  frais 
de  production  de  ce  produit. 

Les  agens  naturels  sont , non-seulement  les  coi'ps 
inanimés  que  la  nature  nous  offre , qui  concourent 
à créer  des  produits , et  au  premier  rang  desquels 
il  faut  mettre  les  terres  cultivables;  mais  encore  les 
lois  du  monde  physique , comme  la  gravitation  qui 
fait  descendre  le  poids  d’une  horloge,  la  chaleur  qui 
se  dégage  par  la  combustion , le  magnétisme  qui 
dirige  l’aiguille  de  la  boussole  , les  propriétés  des 
corps  qui  nous  permettent  d’en  faire  des  outils , 
des  machines , les  animaux  soumis  à l’empire  de 
l’homme  , et  tout  ce  qui  dans  la  nature  concourt 
avec  Vindustrie  et  les  capitaux  à former  des  va- 
leurs. L’action  de  toutes  ces  choses  compose  ce  qui 
est  appelé  ici  : Services  productfs  des  agens  na- 
turels. 

Parmi  les  agens  naturels , les  uns  sont  suscep- 
tibles de  devenir  des  propriétés,  comme  les fonds 
de  terre -fOM  même  le  sont  nécessairement,  comme 
les  facultés  industrielles.  Les  autres  ne  le  sont  pas, 
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comme  le  vent,  les  mers  qui  servent  de  ve'hicules 
et  de  moyens  de  transport. 

Les  agens  naturels  qui  peuvent  s’approprier  font 
payer  leur  concours  dans  l’acte*'  de  la  production , 
ce  qui  procure  un  revenu  à leurs  possesseurs,  et 
forme  une  addition  aux  frcUs  de  production. 

Les  plus  grandes  merveilles  de  Xindustrie  con- 
sistent dans  l’emploi  qu’on  sait  faire  des  facultés 
productives  des  agens  naturels,  soit  qu’il  faille 
payer  leur  concours  ( comme  on  le  fait  en  prenant 
à loyer  une  chute  d’eau  ) , soit  que  leur  concours 
soit  gratuit  ( comme  lorsqu’on  se  sert  du  poids  de 
l’atmosphère,  dans  la  machine  à vapeur). 

Lorsqu’on  parvient  à multiplier  ou  k perfec- 
tionner les  produits  par  le  concours  des  agens  na- 
turels gratuits , l’augmentation  de  production  qui 
en  resuite  est  un  profit  pour  le  producteur,  aussi 
long-temps  qu’il  peut  tenir  scs  procédés  secrets. 
Lorsque  la  concurrence  a fait  baisser  le  prix  du 
produit,  l’augmentation  de  production  due  à l'agent 
naturel,  n’en  existe  pas  moins;  mais  alors  elle  est 
un  profit  pour  le  consommateur  dont  le  revenu 
n’en  est  pas  altéré , et  qui  est  plus  riche  de  ce  qu’il 
peut  acheter  plus  de  choses,  ou  de  meilleures 
choses , avec  le  même  revenu.  (Voyez  le  mot  Ri- 
chesse. ) 

Agent  de  la  circulation.  Voyez  Monnaie  : c’est 
une  même  chose.  ' 


AGniCULTÜRE,  AGRICULTEUR,  etC.  4^7 
Agriculture  , ou  Industrie  agricole.  C’est  l’industrie 
qui  provoque  la  production  des  matières  bfutes , 
ou  simplement  les  recueille  des  mains  de  la  nature. 

Sous  ce  dernier  rapport,  cette  industrie  em- 
brasse des  Ircuva/ux  fort  étrangers  à la  culture  des 
champs , comme  la  chasse , la  pêche , le  métier  du 
mineur,  etc. 

Quand  un  agriculteur  façonne  ou  transforme  ses 
matières  premières , comme  Je  paysan  qui  fait  ses 
' fromages , il  est  dans  ce  moment* là  un  vrai  manu- 
Jacturier.  Lorsqu’il  les  transporte,  il  est  jusqu’à  ce 
point-là  négociant. 

Agriculteur  ou  Cultivateur.  Voyez  ce  mot. 

B 

Balance  du  commerce.  C’est  la  comparaison  de  la 
•valeur  des  marchandises  exportées  avec  la  valeur 
des  marchandises  importées , l’argent  et  l’or  ex- 
ceptés (i). 

Dans  le  système  exclusif,  on  viole  par  différens 
moyens  la  liberté  des  transactions  qui  se  font  entre 

I (i)  Si  les  mëtauE  précieux  n'étaient  pas  exceptés,  la  ba- 
lance serait  toujours  égale.  Lorsqu’on  Ait  que  nous  impor- 
tons de  tel  pays  pour  1 5 millions  de  marchandises , et  que 
nous  y exportons  pour  20  millions  , on  s’imagine  que  nous 
tirons  de  ce  pays  i5  millions  en  marchandises  et  5 millions 
en  métaux  précieux , pour  compléter  ^ paiement  des  20  mil- 
lions de  marchandises  que  nous  lui  avons  vendues. 
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deux  pays,  dans  le  but  de  vendre  le  plus  et  d’acheter 
le  Tnoins  possible  à l’étranger , préoccupé  que  l'on 
est  de  l’idée  qu’il  vaut  mieux  recevoir  de  l’étranger, 
pour  solde , des  matières  d’or  et  d’argent  que  toute 
autre  marchandise  de  même  valeur. 

Qu’on  voie  à l’article  Capital  comment  les  capi- 
taux d’un  pays  ( les  capitaux  productifs  comme 
les  autres)  se  composent  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises et  de  denrées  y même  de  celles  dont 
l’existence  est  la  plus  fugitive;  et  comment  la  con- 
sommation de  ces  denrées  n’altère  nullement  la 
valeur  du  capital  national  qui  se  reproduit  par  le 
fait  même  de  cette  consommation.  Dès -lors  on 
sentira  qu’il  n’y  a pas  d’avantages  à faire  entrer  de 
la  marchandise  métallique  préférablement  à toute 
autre. 

c 

Capital.  Un  capital , dans  le  sens  le  plus  étendu,  est 
une  accumulation  de  valeurs  soustraites  à la  con- 
sommation improductive. 

Les  valeurs  dont  se  compose  un  capital , sont  : 
Tantôt  d’une  essence  immatérielle  qui  ne  se 
manifeste  que  par  ses  effets , comme  les  ta- 
lens  qui  n’ont  pu  être  acquis  qu’au  moyen 
d’avances  successives  ; 

Tantôt  sous  la  forme  matérielle  d’un  produit 
quelconque  (1). 

(i)  Il  est  à remarquer  que  le  capital  chao|;e  perpétuelle - 
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CAPITAT.  4^9 

Lorsqu'un  capital,  ou,  si  l’on  veut,  des  valeurs 
mises  en  réserve,  ne  sont  pas  employées , elles  sont 
un  capital  improductif; 

Quand  elles  sont  employées , elles  sont  consom- 
mées reproductivement.  Elles  sont  un  capital  pio- 
ductif. 

Un  capital  employé  productivement  est  un  des 
trois  grands  agens  de  la  production,  et  prend 
part  aux  profits  de  cette  production. 

Lorsque  le  capitaliste  cède  à une  autre  personne , 
moyennant  un  loyer  qui  se  nomme  intérêt , l’usage 
de  son  capital , cet  intérêt  est  le  prix  des  services 
productifs  du  capital  ; services  qui  sont  dès-lors 
consommés  par  l’emprunteur  et  à son  profit. 

Un  capital  n’est  point  la  somme  d’argent  sous  la 
forme  de  laquelle  il  est  souvent  prêté  ; mais  la  va- 
leur de  cet  argent.  Un  capital  peut  être  prêté  sous 
quelque  forme  que  ce  soit , même  sous  une  forme 
immatérielle,  comme  lorsqu’un  particulier  ouvre 
un  crédit  à un  autre  qui  souvent  emploie  la  valeur 


ment  de  formes  quand  il  est  employé  productivement.  I.e 
même  capital  existe  tantôt  sous  la  forme  d’une  somme  d’ar- 
gent , tantôt  sous  celle  d’une  matière  première  , d’un  outil, 
d’une  marchandise  confectionnée.  Ces  choses  ne  sont  pas 
proprement  le  capital  ; il  réside  dans  la  valeur  qu’elles  ont  ; 
de  sorte  qu’à  parler  avec  la  plus  grande  propriété , un  ca- 
pital est  toujours  d'une  essence  immatérielle  , puisque  ce  n'est 
pas  la  matière  qui  fait  le  capital , mais  la  valeur  de  cette  ma- 
tière , valeur  qui  n’a  rien  de  corporel. 
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qu’il  emprunte  , et  la  fait  travailler  sans  qu’elle  se 
montre  sous  la  forme  .d’une  somme  d’argent  (i). 

Capital  engagé.  C’est  un  capital  tellement  engagé 
dans  un  genre  de  production , qu’il  ne  peut  plus 
en  être  de'tourné  pour  se  consacrer  à un  autre 
genre  de  production;  telles  sont  les  valeurs  em- 
ployées à des  améliorations,  agricoles , à la  con- 
struction d’une  usine , etc.  La  valeur  d’un  capital 
engagé  ne  peut  plus  rentrer  dans  la  circulation , 
ni  être  offerte  comme  capital  à employer  ; et  par 
conséquent  influe  faiblement  sur  le  taux  de  Xin- 
tèrêt  (a). 


( I ) Cela  fait  voir  combien  ce  mot  iatérél  de^t argent  est  une 
expression  vicieuse.  C’est  si  peu  l'argent  que  l'on  prête , que 
les  mêmes  ëcus  peuvent  être  prêtés  successivement  à dix  per- 
sonnes différentes,  qui , toutes  les  dix , continuent  à se  servir 
du  capital  emprunté , tandis  que  les  écus  sont  peut-être  déjà 
employés  à tout  un  autre  usage,  peut-être  expédiés  à l'étran- 
ger. Dix  mille  écus  d’espèces  servent  donc  à prêter  cent  mille 
écus  d«  valeurs  , et  ne  sont  pas  eux-mêmes  prêtés  , puisqu’ils 
vont  servir  à d'autres  usages.  Les  emplois  , les  intérêts  et  les 
profits  , qui  sont  la  suite  de  tout  cela , sont  bien  ceux  de  cent 
mille,  et  non  ceux  de  dix  mille  écus.  Il  ne  faut  pas  s’imaginer 
que  la  rapidité  de  la  circulation  de  ces  dix  mille  écus  soit  la 
cause  qui  en  a multiplié  la  valeur.  Pour  qu’il  y eût  cent  mille 
écus  de  valeurs  prêtées  , il  a fallu  qu’il  y eût  pour  cent  mille 
écus  de  valeurs  réellement  accumulées.  Les  espèces  n’ont  servi 
qu’au  transport  de  ces  valeurs  jusqu’aux  mains  qui  devaient 
en  faire  usage. 

(a)  On  pourrait  même  croire  que  la  valeur  des  capitaux 
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CAPITAL  IMPRODCCTIT  , CAPITALISTE. 

Capital  improiiuctif.  Ce  sont  des  valeurs  mises  en 
réserve  , accumulées  et  non  employées. 

Un  capital  peut  ne  pas  être  employé  à la  repro- 
duction , sans  pour  cela  être  un  capital  improduc- 
tif. Les  valeurs  qu’on  a sous  forme  de  maisons  , de 
meubles  et  d’autrcs-choses  qui  servent  aux  besoins 
de  la  vie , sont  un  capital  productif  d’utilité  ou 
d’agrément , c’est-à-dire , de  produits  immatériels. 
Ce  capital  produit  alors  un  revenu  qui  est  con- 
sommé à mesuré  : à savoir  l’utilité  ou  l’agrément 
qui  résultent  de  son  usage. 

Capitaliste;  est  celui  qui  possède  un  capital eX.  qui  le 
fait  valoir  par  lui-même  , ou  bien  le  prête , moyen- 
nant un  intérêt,  à X entrepreneur  d'industrie  qui  le 
fait  valoir,  et  dès-lors  en  consomme  le  service  et 
en  retire  les  profils. 

Cherté,  bon  marché.  La  cherté  est  la  haute  valeur, 
le  bon  marché  la  basse  valeur  des  choses.  Mais 
comme  la  valeur  des  choses  est  relative , et  qu’elle 
n’est  haute  ou  basse  que  par  comparaison,  il  n’y 
a de  cherté  réelle  que  celle  qui  provient  des  frais 

engagés  , et  qui  ne  peuvent  conséquemment  plus  être  offerts 
de  nouveau  aux  emprunteurs,  n’influe  pas  du  tout  sur  le 
taux  de  Xinlêréti  mais  il  faut  considérer  que  plus  il  y a <le 
capitaux  ainsi  engagés , moins  il  y a de  disposition  parmi  les 
industrieux , à en  engager  de  nouveaux;  ce  qui  diminue  la 
demande  qui  avait  pour  objet  des  emplois  de  ce  genre. 
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de  production.  Une  chose  réellement  chère  est" 
celle  qui  coûte  beaucoup  de  frais  de  production  ; 
qui  exige  la  consommation  de  beaucoup  de  seivices 
productifs.  Il  faut  entendre  le  contraire  d’une  chose 
qui  est  à bon  marché. 

Ce  principe  ruine  la  fausse  maxime  ; quand  tout 
est  cher , rien  ri  est  cher  ; car  pour  créer  quelque 
produit  que  ce  soit,  il  peut  falloir,  dans  un  certain 
ordre  de  choses , faire  plus  de  frais  que  dans  un 
autre  ordre.  C’est  le  cas  où  se  trouve  une  société 
peu  avancée  dans  les  arts  industriels , ou  surchargée 
à' impôts.  Les  impôts  sont  des  frais  qui  n’ajoutent 
rien  au  mérite  des  produits.  Les  progrès  dans  les 
arts  industriels  sont , soit  un  plus  grand  degré  de 
mérite  obtenu  pour  les  mêmes frais , soit  un  même 
degré  de  mérite  obtenu  à moins  de  frais. 

CiRCüLATios.  C’est  le  passage  que  fait  une  chose 
évaluable,  une  valeur,  lorsqu’elle  va  d’une  main 
dans  une  autre.  Toute  marchandise  est  dans  la  cir- 
culation , lorsqu’elle  est  disposée  à passer  dans  une 
autre  main,  c’est-à-dire,  lorsqu’elle  est  offerte  en 
vente.  Elle  est  retirée  de  la  circulation  lorsqu’elle 
n’est  plus  en  vente.  I 

Toutes  les  marchandises  et  denrées  qui  sont 
dans  les  boutiques  ou  sur  les  marchés , sont  dans 
la  circulation;  elles  en  sont  retirées  du  moment 
qu’elles  ont  passé  dans  les  mains  du  consommateur. 

L’argent  monnayé  est  une  marchandise  qui  est 
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toujours  dans  la  circulation , toujours  destine'e  à 
être  échangée , excepté  lorsqu’il  est  enfoui. 

Voyez  : Quantité  demandée , Quantité  eyfferte. 

CoMMERÇA.NT,  OU  Négociant.  Voyez  ce  mot. 

) 

Commerce,  ou  Industrie  commerciale.  C’est  X indus- 
trie qui  met  un  produit  à la  portée  de  celui  qui 
doit  le  consommer.  L’action  de  chercher  un  pro- 

• duit  dans  l’endroit  où  il  se  trouve , et  de  le  trans- 
porter au  lieu  où  il  doit  se  consommer ^ augmente 
sa  valeur  de  toute  la  différence  qu’il  y a entre  son 
prix  dans  le  premier  de  ces  endroits  et  son  prix 
dans  le  second.  C'est  une  Jaçon  productive  donnée 
au  produit  par  le  commerçant , et  dont  il  résulte 
une  création  de  valeur  qui  constitue  l’espèce  de 

production  qu’on  doit  à l’industrie  commerciale. 

, \ 

Commerce  de  Spéculatioît.  Voyez  Spéculateur. 

Commerce  uk  Transport.  Ce  commerce  consiste  à 
* 

faire  acheter  des  marchandises  dans  l’étranger , 
pour  les  faire  revendre  dans  l’étranger  aussi. 

D’autres  personnes  entendent  par  commerce  de 
transport,  l’industrie  de  l’armateur  qui  voiture  sur 
ses  navires , moyennant  un  fret,  des  marchandises 
qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Mais  ce\X.e  industrie , 
analogue  à celle  des  rouliers  sur  terre , mérite  à 
peine  le  nom  de  commerce. 

Commerce  extérieur.  C’est  X industrie  qui  consiste 
à acheter  des  marchandises  produites  dans  l’inté- 

II.  38 
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rieur  pour  les  envoyer  et  les  faire  vendre  dans 
l'étranger  ; ou  bien  à acheter  des  marchandises 
dans  l’étranger  pour  les  revendre  dans  l’intérieur. 
Ordinairement  on  fait  de  suite  ces  deux  opérations  ; 
c’est-à-dire,  qu’on  fait  revenir  en  marchandises 
du  dehors , la  valeur  des  maivhandises  indigènes 
qu  on  a envoyées. 

Commerce  intéuif.ür.  C’est  Xindustrie  qui  consiste 
à acheter  des  produits  de  l’intérieur  pour  les  re- 
vendre dans  l’intérieur. 

Dans  son  acception  la  plus  étendue,  ce  mot  com- 
, prend  \ industrie  du  dètailleur  qui  achète  dans  une 
rue  pour  revendre  dans  une  autre,  aussi-bien  que 
celle  du  nègociaht  qui  compare  les  prix  courans 
de  toutes  les  places  de  commerce  de  son  pays. 

En  tout  pays , même  dans  celui  dont  le  com- 
merce extérieur  a le  plus  d’étendue , la  somme 
des  transactions  qui  se  font  dans  le  commerce  in- 
. térieur , excède  de  beaucoup  en  valeur  celles  du 
commerce  extérieur  [p).  * 

Consommateur  : Celui  qui  détruit  la  valeur  d’un  pro- 


( 1 ) Anisi  i quand  les  circonstances  politiques  interrompent 
les  relations  extérieures,  une  nation  ressent  la  privation  de 
quelques  marchandises  exotiques , et  de  quelques  profits  qui 
, naissaient  du  commerce  extérieur',  mais  elle  n’en  reçoit  pas 
des  coups  aussi  profonds  , aussi  sensibles , que  des  lois  et  des 
événemens  qui  portent  atteinte  à son  ûn/urtne  intérieure. 
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dail,  soit  pour  satisfaire  à ses  besoins,  soit  pour 
reproduire  une  valeur  supérieure. 

Le  consommateur  obtient  les  pwduits  dont  il 
lait  usage  : ^ 

Soit  en  les  produisant  lui-même  ; 

Soit  en  se  les  procurant  par  l’échange  qu’il  en 
fait  avec  les  produits  de  sa  propre  création  ( i ) ; 

Soit  en  les  tenant  gratuitement  de  ceux  qui  les 
produisent. 

I.e  consommateur  est  d’autant  plus  riclie , que 
les  produits  qu'il  consomme  sont  à meilleur  mar- 
ché. Il  est  plus  riche , ou  si  l’on  veut , moins  pauvre  , 
relativement  à tel  objet  de  consommation  , quand 
cet  objet  baisse  de  prix.  Il  est  plus  pauvre  ou  moins 
riche  relativement  à un  objet  de  sa  consommation  y 
lorsque  cet  objet  renchérit. 

Un  peuple  tout  entier  devient  plus  riche  par 
rapport  à un  objet  de  consommation , quand  cet 
objet  peut  être  acquis  à moins  de  frais,  et  vice 
versa.  Tout  ce  qui  diminue  Xes/i-ais  de  production , 
enrichit  par  conséquent  une  nation.  Les  progrès 
de  X industrie,  c’est-à-dire  un  parti  plus  av-anta- 
•geux  tiré  des  forces  de  la  nature,  donnent  des  pro- 
duits à consommer  par  cela  seul  qu’ils  en  baissent 
■ la  valeur,  parce  que  baisser  la  valeur  des  produits, 

(i)  L’écliange  comprend  l’échange  du  travail  contre  de* 
produits.  Un  salarié  échange  sou  travail  contre  le*  produits 
qu’il  veut  consommer. 


CONSOMMATIOÜT. 


/,36 

sans  altcrer  les  revenus , e'quivautà  une  augmenla- 
tion  de  revenu.\o^tz  les  mots  Revenu,  Richesse. 

CoxsojîMATioîî , Consommer.  Consommer,  c’est  de- 

« 

triilre  la  valeur  d’une  chose , ou  une  portion  de 
cette  valeur,  en  de'truisant  X utilité  qu’elle  avait , ou 
seulement  une  portion  de  cette  utilité  (i). 

On  ne  saurait  consommer  une  w/eurqui  ne  sau- 
rait être  détruite.  Ainsi  l’on  peut  consommer  le 
service  d’une  industrie,  et  non  pas  la  faculté  in- 
dustrielle qui  a rendu  ce  service;  le  se/vice  d’un 
terrain,  mais  non  le  terrain  lui-même  (2). 

Une  valeur  ne  peut  être  consommée  deux  fois; 
car  dire  qu’elle  est  consommée,  c’est  dire  qu'elle 
est  détruite.  ^ 

Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme;  par  con- 
séquent toute  valeur  créée  est  détruite,  et  n’a  été 
créée  que  pour  être  détruite.  Comment  dès-lors  se 
font  les  accumulations  de  valeurs,  c’est-à-dire  de 


(1)  utilité  est  ici  la  faculté  qu’a  une  chose  de  pouvoir 
servir  à un  usage  quelconque. 

(2)  Une  journée  de  travail  employée  a été  consommée , 
puisqu’elle  ne  peut  plus  être  employée  de  nouveau  ; mais  le 
talent  dç  \ ouvrier  n’a  pu  être  consommé , même  en  partie. 
Le  service  du  terrain , pendant  une  année,  a été  consommé; 
car  le  même  terrain  ne  peut  plus  servir  cette  même  année  ; 
mais  le  terrain  lui-même  peut  servir  éternellement  ; on  ne 
peut  donc  pas  dire  qu’il  se  consomme.  La  faculté  industrielle 
est  cependant  consommée  par  la  mort  de  celui  qui  la  possède , 
puisqu’elle  ne  peut  plus  servir  au-delà. 
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richesses  ? Elles  se  font  par  \ accumulation  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  se  perpétuent  en  se  re- 
produisant à mesure  qu’elles  sont  consommées; 
c’est-à-dire , des  valeurs  capitales. 

Il  y a donc  deux  sortes  de  cousotnmation  : 

1".  La  consommation  reproductive  qui  détruit 
une  valeur,  pour  la_ remplacer  par  une  autre; 

a”.  La  eonsommation  improductive  qui  détruit 
la  valeur  consommée , sans  remplacement. 

La  première  est  une  destruction  de  valeurs  d’où 
il  résulte  d’autres  valeurs  inférieures,  égales , ou 
supérieures  à la  valeur  détruite. 

Quand  elle  est  inférieure,  elle  n'est  reproductive 
que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  reproduite. 

La  valeur  détruite  comprend  la  valeur  des  ser- 
vices productifs  qu’on  a consommés  pour  pro- 
duire. 

La  consommation  improductive  est  une  destruc- 
*tion  de  valeurs  qui  n’a  d'autre  résultat  que  la  jouis- 
sance qu’elle  prc^cure  au  consommateur. 

Lorsqu’on  se  sert  du  mot  de  consommation  sans 
rien  spécifier,  on  entend  communément  celle  qui 
■ est  improductive. 

Un  capital  n’étant  qu’une  accumulation  de  va- 
leurs, peut  être  consommé  en  entier,  productive- 
ment  ou  non.  Un  capital  productif  est  même  né- 
cessairement consommé,  et  ne  se  perpétue  que 
parce  que  les  valeurs  dont  il  se  compose , se  repro- 
duisent fixées  dans  d’autres  matières. 
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La  consommation  annuelle  d’une  famille , d’une 
nation  , est  la  somme  des  valeurs  qu’elles  ont  con- 
sommées dans  le  courant  d’une  année.  Elle  n'a  rien 
de  cominmun  avec  la  somme  de  leurs  capitaux,  et 
l’excède  probablement  toujours , parce  que  de  cer- 
taines valeurs  capitales  sont  consommées  et  repro- 
duites plusieurs  fois  par  année  (i).  D’autres  valeurs 
capitales  a la  vérité  ne  se  consomment  entièrement 
que  dans  l'espace  de  plusieurs  années , comme  des 
bàtimens,  des  instrumens  durables. 

Les  cotisommalions  publiques  sont  celles  qui 
sont  faites  par  le  public,  ou  pour  le  service  du 
public. 

Les  consommations  privées  sont  celles  qui  sont 
faites  par  les  particuliers  ou  par  les  familles. 

Les  unes  et  les  autres  sont  absolument  de  même 
nature.  Elles  ne  peuvent  avoir  d’autre  résultat 
qu’une  reproduction , s’il  sort  de  ces  consommations 
une  nouvelle  valeur,  ou  bien  une  jouissance  pourfc 
consommateur.  Sauf  ces  deux  résultats,  toute  con- 
sommation est  un  mal  contraire  au  bien  qui  résulte 
d’une  production  : celle-ci  est  la  création  d'un 

(i)  Un  boulanger  consomme  une  partie  de  son  capital  eu 
chauffant  son  four,  mais  cette  portion  de  capital  est  repro- 
duite dès  le  même  jour,  et  se  retrouve  dans  la  valeur  du  pain. 
Voilà  donc  une  portion  d'un  même  capital  consommée  et 
reproduite  365  fois  par  en;  la  consommation* annuelle  de 
cette  portion  de  capital  l'excède  dans  la  proportion  de  365 
à un. 
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moyen  de  bonheur;  la  consoimnalion  est  la  destruc- 
tion d'un  moyen  de  bonheur. 

■ Il  faut  comprendre  dans  la  consommation  d’une 
nation  toutes  les  valeurs  qu’elle  consomme,  pro- 
ductivement  (i)  ou  non  , et  par  conséquent  les  va~ 
leurs  qu’elle  envoie  à l’étranger;  et  dans  ses 
duclions , les  valeurs  qu’elle  en  reçoit;  de  même 
qu’on  comprend  dans  ses  consommations  la  valeur 
de  la  laine  qu’elle  emploie  à faire  du  drap,  et  dans 
ses  productions  les  draps  qui  eh  résultent. 

CoMTRiEt’ABLE.  C’cst  le  sujet  de  l’état  considéré  comme 
payant , sous  une  forme  ou  sous  une  autre , une 
portion  quelconque  des  contributions  publiques , 
ou  de  \ impôt. 

CoNTRiBDTioNS  PUBLIQUES.  Voycz  Impôt. 

Crédit.  Le  crédit  est  la  faculté  qu’un  homme , un 
corps,  une  nation,  ont  de  trouver  des  prêteurs. 

Il  se  fonde  sur  la  persuasion  où  sont  les  prê- 
teurs, que  les  valeurs  qu’ils  prêtent,  leur  seront 
rendues,  et  que  les  conditions  du  prêt  seront  fidè- 
lement exécutées. 

< 

Le  crédit  nç  multiplie  pas  les  capitaux;  c’est-à- 
dire,  que  si  la  personne  qui  emprunte  pour  em- 
ployer productivement  la  valeur  empruntée,  ac- 


(i)  La  soudé  employée  à fabrication  des  savons  fait 
partie  de  la  consoroaiation  totale  d’une  manufacture  de 
tavon  , quoiqu’elle  soit  consommée  reproductivetnent. 
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quiert  par-là  l’usage  d’un  capital,  d’un  autre  coté 
la  personne  qui  prête,  se  prive  de  l’usage  de  ce 
même  capital.  Mais  le  crédit  en  général  est  bon 
en  ce  qu’il  permet  à un  capital  de  sortir  d’une 
main  où  il  est  inutile,  pour  passer  dans  celle  qui 
• peut  le  faire  fructifier  : il  détourne  un  capital  d’un 
emploi  utile  seulement  au  capitaliste , comme  le  . 
placement  dans  les  fonds  publics , pour  le  rendre 
productif  entre  les  mains  de  Vindustne ; il  facilite 
l’emploi  de  tous  les  capitaux , et  n’en  laisse  point 
d’oisifs. 

Il  y a plus  de  confiance,  plus  de  disposition  à 
prêter,  là  où  les  entreprises  industrielles  ont  plus 
de  chances  de  succès.  Le  déclin  de  l’industrie  en- 
traîne le  déclin  du  crédit. 

Cultivateur.  C’est  le  propriétaire  d’un  Jbnds  de 
terre,  lorsqu’il  est  en  même  temps  entrepreneur  • 
de  Xindustrie  qui  met  ce  Jbnds  de  terre  en  em- 
ploi. Lorsqu’il  n’en  est  pas  propriétaire,  il  est  sim- 
plement Jennier. 

D 

Débouchés.  Ce  sont  les  moyens  d’écoulement,  les  ' 
moyens  d’échange,  les  moyens  de  vente  pour  un 
produit. 

L’abondance  de  l’or  et  de  l’argent  monnayé  n’est 
pas  ce  qui  facilite  les  débouchés.  La  monnaie  n’est 
qu’un  intermédiaire  dans  les  échanges  ; celui  qui 
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la  donne  n’a  pu  se  la  procurer  qu’en  échange  des 
fruits  de  sa  production.  Les  produits  ne  sont  donc 
en  définitive  achetés  qu’avec  des  produits,  et  l'éten- 
due des  débouchés  est  proportionnée  à l’étendue 
de  la  production. 

Toute  valeur  nouvellement  produite,  à moins 
qu’elle  ne  soit  immédiatement  détruite  par  la  con~ 
sommation , ouvre  dès  ce  moment  un  débouché  a 
une  autre  valeur  produite  ; elle  appelle  ?n  échange 
un  autre  produit.  Ainsi,  quand  la  vente  d’un  objet 
languit , c’est  parce  qu’il  n’y  a pas  assez  d’autres 
objets  produits  ; et  l'avilissement  dans  le  prix  de 
certaines  choses  est  toujours  accompagné  d’un 
renchérissement  dans  certaines  autres  choses  ; les 
époques  où  la  vente  de  certaines  marchandises  ne 
va  pas , sont  des  époques  de  cherté  pour  d’autres 
marchandises  < 

Pour  savoir  l’influence  que  la  facilité  des  débou- 
chés exerce  sur  l’augmentation  totale  des  richesses, 
voyez  Quantité  demandée. 

Marchandise  mise  en' vente  pour  être  con~ 


( 1 ) Les  moyens  de  production  se  porteraient  toujours  vers 
la  production  des  marchandises  les  plus  chères , et  par  consé- 
quent ouvriraient  des  débouchés  aux  marchandises  avilies  , si 
y industrie  était  toujours  libre  dans  scs  mouvemens.  C’est  la 
cause  principale  qui  fait  que  les  guerres , les  mauvaises  lois 
(telles  que  la  prohibition  des  produits  étrangers , les  entraves 
intérieures,  etc.),  nuisent  aux  débouchés,  le  plus  souvent 
sans  que  les  parties  intéressées  s’en  doutent. 
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sommée,  soit  qu’elle  soit  destinée  à la  subsistance 
ou  à tout  autre  genre  de  consommation. 

Tant  qu’elle  est  achetée  pour  être  revendue , 
elle  conserve  le  npm  de  marchandise. 

Détailleur  : Commerçant  qui  achète  la  marchan- 
dise du  marchand  en  gros  ou  en  demi-gros , pour 
la  revendre  au  consommateur.  Il  donne  une  façon 
producf^e  en  accommodant  une  denrée  aux  be- 
soins du  consommateur. 

Distribution  (des  valeurs  créées , de  la  valeur  des 
produits).  Elle  s’opère  par  l’avance  que  les  pro- 
ducteurs se  font  les  uns  aux  autres,  des  profits  3m\- 
quels  ils  peuv^ent  prétendre,  jusqu’à  ce  que  le 
consommateur  rembourse  au  dernier  producteur 
toutes  ses  avances,  et  en  outre  les prqfits  auxquels 
il  peut  prétendre. 

Les  valeurs , ainsi  distribuées , vont  former  les 
revenus  des  particuliers  , dont  l’ensemble  compose 
le  revenu  total  de  la  société. 

- * 

Droits  d’entrée.  Ils  équivalent  à un  privilège , à un 
monopole  accordé  au  producteur  indigène , aux 
dépens  du  consommateur;  ils  renchérissent  la  mar- 
chandise imposée  aux  dépens  du  consommateur. 

Lorsque  les  droits  d’entrée  sont  modérés,  ils 
équivalent  aux  impôts  payés  par  les  producteurs 
des  produits  indigènes',  et  rétablissent  une  égalité 
de  désavantages  entre  ceux-ci  et  les  produits  étran> 
gers.  ..  . . 
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ÉcnANGES.  Les  échangés , en  Économie  politique , 
ne  sont  pas  une  fin , mais  un  moyen.  La  marche 
essentielle  des  valeurs  est  d’être  produites , distri- 
buées et  consommées.  Si  chacun  créait  tous  les 
produits  dont  il  a besoin,  et  les  consommait,  il 
n’y  aurait  poin^  d’échanges.  Ce  qui  les  rend  indis- 
pensables , c’est  que  tout  le  monde  ayant  besoin , 
pour  sa  consommation,  de  beaucoup  de  produits 
(Jifférens,  et  ne  s’occupant  à en  créer  qu’un  petit 
nombre,  quelquefois  un  seul  (comme  fait  un  Jà- 
■ bricant  d’étoffes),  quelquefois  même  une  portion 
' d’un  produit  (comme  fait  un  teinturier),  on  est 
obligé  de  se  défaire  par  l’échange  (par  la  vente) 
de  ce  qu’on  fait  de  ^trop , et  de  se  procurer  par 
l’échange  (par  l’achat)  ce  qu’on  ne  lait  pas. 

La  monnaie  ne  sert  que  d’intermédiaire  : elle 
n’est  point  un  résultat.  Dans  la  réalité,  on  échange 
ce  qu’on  vend  contre  ce  qu’on  achète  ; la  vente  et 
l’achat  terminés , la  monnaie  n’est  pas  restée  , elle 
est  allée  prêter  son  office  à d’autres  conlractans. 

L’échange  qui  se  fait  de  deux  valeurs  égales 
n’augmente  ni  ne  diminue  la  masse  des  valeurs 
(des  richesses')  existantes  dans  la  société.  L’échange 
de  deux  valeurs  inégales  (c’est-à-dire  l’échange 
ou  l’un  des  échangistes  dupe  l’autre)  ne  change 
rien  non  plus  à la  somme  des  valeurs  sociales , 
bien  qu’il  ajoute  à la  fortune  de  l'un  ce  qu’il  ôte 
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de  la  fortune  de  l’autre  ; les  deux  objets  échangés 
n’en  ont  ni  plus,  ni  moins  de  -î^a/ei/rqu’auparavarit. 
L’échange,  sous  quelque  rapport  qu’on  le  consi- 
dère , n’est  donc  point  production. 

Emprunt.  C’est  l’acte  par  lequel  le  prêteur  cède  à 
l'emprunteur  l’usage  d’une  valeur.  L’emprunt  sup- 
pose la  restitution  de  la  valeur  empruntée,  soit  en^ 
une  seule  fois,  soit  selon  de  certains  termes,  comme 
dans  l’emprunt  viager. 

La  chose  empruntée  est  la  valeur,  et  n’est  pas  la 
marchandise , n’est  pas  l’argent , par  exemple  , 
sous  la  ibrme  duquel  cette  valeur  se  trouvait  au 
moment  de  l’emprunt.  Ce  n’est  pas  en  conséquence 
l’abondance  de  l’argent  qui  rend  les  emprunts  fa- 
ciles , c’est  l’abondance  des  valeurs  disposées  à 
être  prêtées , des  valeurs  en  circulation  pour  cet 
objet-là.  ( Voyez  Accumulation , Capital.  ) 

Emprunts  publics.  Ce  sont  des  valeurs  empruntées 
par  un  gouvernement  au  nom  de  la  société  qu’il 
représente. 

Les  valeurs  ainsi  empruntées  sont  des  capitaux, 
fruits  des  accumulations  des  particuliers.  Lorsque 
le  montant  des  emprunts  est  employé,  comme  c’est 
l’ordinaire,  à des  consommations  improductives , 
ils  sont  un  moyen  de  détruire  des  capitaux,  et  par 
conséquent  de  supprimer,  pour  la  nation  en  bloc, 
les  revenus  annuels  de  ces  capitaux  (i). 

(i)  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  revenus  annuels  de  ces 
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Entrepreneurs  d’industrie.  Ils  concourent  à la pix>- 
duction  en  appliquant  les  connaissances  acquises, 
le  service  des  capitaux  et  celui  des  agens  natuœls, 
aux  besoins  de  la  société. 

Un  entrepreneur  üi industrie  agricole  est  culU~ 
ra/ewr  lorsque  la  terre  lui  appartient  ;7t;r/rt/er  lors- 
qu’il la  loue. 

Un  entrepreneur  ^industrie  manufacturière  est 
un  manufacturier. 

Un  entrepreneur  èUndustrie  commerciale  est 
un  négociant.  , 

Ils  ne  sont  capitalistes  que  lorsque  le  capital  j 
ou  une  portion  du  capital  dont  ils  se  servent , leur 
appartient  : ils  sont  alors  à la  fois  capitalistes  et 
‘ entrepreneurs. 

Exportation.  C’est  l’action  de  faire  transporter  des 
marchandises  dans  l’étranger. 

L’exportation  'ttes  monnaies , ou  des  matières 
d’or  et  d’argent,  n’a  rien  de  plus  fâcheux  que  celle 
de  tout  autre  produit  ; car 

Sous  le  rapport  des  valeurs,  la  valeur  des  mé- 

1 

capitaux  consommés  ne  sont  pas  supprimés , parce  qu’on  les 
voit  payés  aux  rentiers  de  l’état  : ils  leur  sont  payés  au  moyen 
des  contributions  ; les  contributions  sont  prises  sur  les  revenus 
des  contribuables.  Ce  n’est  pins  \e  revenu  du  capital  prété  qui 
est  payé  au  rentier  : c’est  un  autre,  qui  est  pris  sur  d’autres 
sources  de  revenus.  ( Vojex  le  tableau  joint  au  chapitre  9 du 
Livre  III  du  Traité.  ) 
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taux  précieux  11e  vaut  pas  plus  qu’une  égale  va- 
leur en  toute  autre  marchandise  ; 

Sous  le  rapport  de  W production , les  métaux 
précieux  ne  lui  sont  pas  plus  nécessaires  que  toutes 
les  autres  valeurs  dont  se  compose  le  capital  pro- 
ductif, et  même  peuvent  être  plus  aisément  sup- 
pléées que  bien  d’autres  choses  ; 

Sous  le  rapport  de  l’usage  , ou  de  la  consomma- 
tion improductive , ils  sont  beaucoup  moins  né- 
cessaires , et  plus  facilement  suppléés  que  d’autres 
produits , tels  que  les  alimens,  les  vêfemens. 

L’exportation  des  métaux  précieux  favorise  V in- 
dustrie et  la  production  intérieure,  autant  que  l’ex- 
portation de  toute  autre  marchandise , parce  que 
l’or  et  l’argent  exportés  ne  peuvent  avoir  été  ac- 
quis que  par  une  valeur  produite,  qui  a occupé 
\ industrie  et  les  capitaux  autant  que  si  ce  produit 
lui  -même  avait  été  exporté.  , 

L’exportation  des  monnaies  frappées  dans  Fin- 
térieur  est  un  commerce  avantageux,  si  la  façon 
- des  monnaies  est  payée  par  le  consommateur  de 
cet  article  d’orfèvrerie. 

F 

Façons  productives.  C’est  l’action  au  moyen  de  la- 
quelle {'industrie  humaine  crée  ou  augmente  {'uti- 
lité d’une  chose,  et  par-là  sa  valeur, 

. Les  opérations  du  savant,  de  X entrepreneur , de 
X ouvrier,  sont  des  façons  productives,  sans  les- 
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quelles  une  chose  ne  serait  pas  un  produit  complet , 
c’est-à-dire  , ne  serait  pas  rendue  propre  à la  con- 
sommation. 

Toutes  les  fois  qu’une  façon  ne  contribue  pas  à 
cre'er , ou  bien  à augmenter  la  valeur  d'un  produit , 
elle  n’est  pas  productive. 

Le  mot  façon  productive  signifiant  l’action  qui 
façonne  un  produit,  ne  peut  guère  se  dire  que  de 
l’action  humaine  lorsqu’elle  cre'e  de  la  valeur.  Un 
capital  et  un  fonds  de  terre  ne  donnent  point  une 
façon  productive  ; ils  rendent  seulement  des  ser'- 
vices  productifs. 

Facultés  industrielles  î talent  ou  aptitude  au  tra- 
vail industriel,  desquels  il  resuite  un  proft  ou 
revenu , dont  les  faculte's  industrielles  peuvent  être 
considere'es  comme  le  fonds. 

Facultés  PRonbcTivEs.  Il  faut  entendre  par  ce  mot 
l’aptitude  qu’ont  les  industrieux , les  capitaux  et 
les  agens  naturels  , à coopérer  à la  production  eu 
donnant  aux  choses  de  \ utilité. 

On  peut  et  l’on  doit  dire  non-seulement  les  fa- 
cultés productives  de  l’homme,  mais  les  facultés 
productives  des  capitaux  et  des  terres. 

Febmage.  Le  fermage  est  le  loyer  d’un  fonds  de  teire 
prêté  ; ou  bien,  en  termes  plus  exacts , le  pri.x  de 
l’achat  qu’un  fermier  fait  des  services  productifs 
d’un  fonds  de  terre. 
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Le  Jèrmier  (en  mettant  hors  de  la  question 
les  profits  de  son  industrie  et  ceux  de  son  capital) 
gagne  ou  perd  sur  le  fermage  , selon  que  \e fonds 
de  terre  obtient,  pour  sa  part  dans  la  production  y 
un  profit  supérieur  ou  inférieur  au  fermage. 

L’offre  des  terres  à donner  à loyer  en  chaque 
contrée , est  nécessairement  bornée , tqndis  que  la 
demande  ne  l’est  pas  nécessairement;  de  là  naît 
une  concurrence  plus  grande  de  la  part  des  fer- 
miers pour  prendre  des  terres  à bail , que  de  celle 
des  propriétaires  fonciers  pour  en  donner.  Aussi , 
quand  il  n’y  a pas  de  raison  prépondérante  con- 
traire , le  taux  des  fermages  se  fixe  plutôt  au-des- 
sus qu’au-Jessous  du  profit  rée\  du  fonds  de  terre. 

\ 

Fermier.  Locataire  d’un  fonds  de  terie.  Le  proprié- 
taire lui  cède , moyennant  un  fermage , le  droit  de 
retirer  les  profits  du  fonds. 

Fonds,  Fonds  productifs.  Ce  mot, pris  en  général, 
exprime  , soit  les  facultés  industrielles , soit  les 
capitaux,  soit  les  ter'ies  dont  ou  peut  tirer  un 
levenu. 

La  fortune  de  chacun  se  compose  de  I9  valeur 
du  fonds  qui  est  en  Sa  possession , et  qui , s’il  n'a 
pas  toujours  une  valeur  échangeable  , peut  du 
moins  s’évaluer  par  le  revenu  qu’on  en  tire  (i). 

(i)  Le  talent  d’un  artiste  , d’un  avocat , fait  partie  de  leur 
fortune,  mais,  ne  pouvant  s’échanger,  ne  peut  être  évalué 
que  par  le  revenu  viager  qu’Us  en  tirent. 
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Nous  tenons  nos  fonds,  soit  de  la  munificence 
de  la  nature , soit  de  nos  propres  accumulations. 

Les  premiers  se  composent  des  agens  naturels 
appropriés  (c’est-à-dire  devenus  des  propriétés), 
comme  les  fonds  de  terre,  les  facultés  indus- 
trielles. 

Les  seconds  se  composent  de  nos  capitaux , et 
de  nos  talens  acquis. 

Les  fonds , lorsqu’ils  sont  utilisés , sont  appelés 
fonds  productfs.  Ils  produisent  un  service.  La 
vente  de  ce  service  fait  le  revenu  du  fonds. 

Quand  ce  service  est  consommé  pour  la  satis- 
faction du  consommateur , c’est  un  service  impro- 
ductif. Lorsqu’il  est  consommé  pour  produire  une 
valeur  nouvelle , c’est  un  service  productif  11  tire 
sa  valeur  de  l’un  ou  l’autre  de  ces  usages,  comme 
tout  le  reste  ; et  cette  valeur  s’établit  comme  toutes 
les  autres  : en  raison  directe  du  besoin  qu’on  a des 
services , et  en  raison  inverse  de  la  quantité  qui  en 
est  o^erte. 

Fonds  dè  terre.  Le  fonds  de  terre  est , à propre- 
ment parler , le  sol  qui  travaille  à la  production , 
de  concert  avec  ^industrie  humaine  et  avec  un 
capital. 

Mais  la  force  productive  de  la  nature,  se  mani- 
festant autrement  que  dans  la  végétation,  on  a 
quelquefois  été  contraint  d’étendre  la  signification 
de  celte  expression  jusqu’à  désigner  la  force  pro- 
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duotive  de  la  nature  en  général , telle  que  l’action 
du  soleil  sur  la  végétation , celle  de  l’eau  comme 
produisant  spontanément  des  poissons,  ou  bien 
comme  moteur,  ou  simplement  comme  véhicule. 
Il  serait  plus  raisonnable  d’appeler  fonds  naturel 
. l’ensemble  des  agens  naturels  dont  l’action  rend 
cette  espèce  de  services  productifs.  Ce  nom  serait 
en  opposition  avec  ceux,  de  fonds  de  facultés  in- 
dustrielles et  de  fonds  capital,  qui  agissent  con- 
jointement avec  lui.  (Voyez  Richesse.) 

Entre  tous  les  fonds  naturels , les  terres  s’étant 
trouvées  susceptibles  de  devenir  des  propriétés, 
ceux  qui  s’en  sont  emparés,  n’ont  pas  cédé  gratui- 
tement leur  service  productif  C’est  la  vente  de  ce 
service  produel  f qui  forme  le  revenu  du  proprié- 
taire foncier. 

Quelques  publicistes  soutiennent  qu’il  n’y  a 
point  de  revenu  foncier;  que  ce  que  le  proprié- 
taire reçoit  comme  tel , n’est  que  \ intérêt  du  ca- 
pital employé  à défricher  la  terre , et  à la  garnir  de 
moyens  d’exploitation.  Cela  se  trouve  vrai  dans 
quelques  cas , mais  ne  l’est  pas  dans  les  lieux  où 
une  terre  absolument  inculte  a néanmoins  une 
valeur  vénale  ou  locative;  puisque  le  prix  de  cette 
terre  est  une  avance  qu’il  faut  joindre  aux  avances 
qu’exige  son  exploitation  , pour  parvenir  à en  tirer 
quelques  produits. 

Au  surplus,  cette  discussion  n’influe  en  rien  sur 
la  solidité  des  autres  principes.  Si  le  seivice  de  la 
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terre  ne  coûte  rien , c’est  un  pre'sent  que  la  nature 
fait  aux  consommateurs  de  ses  produits,  comme 
elle  leur  fait  présent  de  l’action  des  rayons  solaires 
et  de  beaucoup  d’autres  agens  naturels;  si  le  ser- 
vice de  la  terre  coûte  , c’est  un  présent  fait  par  la 
nature  au  proprietaire;  présent  consacré  par  la 
législation  de  tous  les  peuples  policés,  et  très-favo- 
rable à la  production  en  général. 

l^AAis  DE  pnoDUCTiorc.  C est  ce  qu  on  paie  pour  ob- 
tenir la  matière  première  et  les  services  productifs 
nécessaires  pour  qu’un  produit  ait  l’existence. 

Lorsque,  par  des  causes  accidentelles,  telles  que 
l’intervention  importune  de  l’autorité , les  frais  de 
production  montent  au-dessus  du  taux  auquel  la 
libre  concurrence  les  porterait,  il  y a spoliation  du 
consommateur,  en  faveur  du  producteur  ou  du 
gouvernement,  ou  de  tous  ceux  qui  profitent  de 
cet  excedant  de  prix.  Lorsque  le  consommateur  se 
prévaut  de  son  côté  des  circonstances , pour  payer 
1 utilité  dont  il  fait  usage  au-dessous  du  prix  où  la 
libre  concurrence  la  porterait  naturellement , c’est 
alors  lui  qui  commet  une  spoliation  aux  dépens  du 
producteur. 

Toutes  les  fois  qu’il  y a des  frais  faits  et  point 
futilité  produite  , ces  frais  ne  sont  pas  des  frais  de 
production , ce  sont  tout  simplement  des  frais  inu- 
tiles , dont  la  perte  est  supportée , soit  par  le  pro- 
ducteur, soit  par  le  consommateur  du  produit 
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pour  lequel  ils  ont  e'të  faits  : par  le  pi'oductetir , 
qiund  ils  n’élèvent  pas  la  valeur  du  produit;  par  le 
consommateur,  quand  ils  élèvent  cette  valeur. 

Quand , pour  les  mêmes  frais  de  production , on 
obtient  plus  de  produits , la  valeur  des  produits 
baisse  ; mais  la  quantité  supérieure  des  choses  pro- 
duites compense  leur  dépréciation,  tellement  qu'il 
y a bien  toujours  les  mêmes  frais  de  production 
payés , et  par  conséquent  les  mêmes  revenus  tou- 
chés , mais  qu’il  y a plus  de  choses  utiles  produites , 
en  même  temps  qu’elles  coûtent,  non  pas  nomi- 
nativement, mais  véritablement  moins  cher. 

, En  étendant  par  la  pensée  cette  supposition  à 
tous  les  producteurs  et  à tous  les  produits , on 
trouvera  que  les  pwducteurs  conservant  le  même 
revenu,  et  les  produits  étant  réellement  moins 
chers,  tout  le  monde  est,  non  pas  de  nom,  mais 
de  fait , plus  riche. 

En  effet , la productiçn  étant  un  échange  où  l’on 
donne  les  frais  de  production  pour  recevoir  V utilité 
produite , il  résulte  que  plus  Xutililè  produite  est 
' considérable  par  rapport  aux  frais  de  production,  et 
plus  l’échange  est  avantageux. 

Un  meilleur  emploi  des  agens  naturels  procure 
plus  a utilité  produite , relativement  aux  frais  de 
production , et  rend  par  conséquent  plus  avanta- 
geux l’échange  où  l’homme  reçoit  les  valeurs  créées 
contre  des  frais  de  production  (i).  , 

(i)  C’est  l’espèce  d’avantage  qu’on  trouve  dans  l'cniploi  des 
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Les  fléaux  i>aturels,  coiiime  la  grêle , la  gelée , et 
les  fléaux  humains , tels  que  la  guerre , les  dépréda- 
tions , les  impôts , en  ravissant  une  partie  des  va- 
leurs produites , rendent  l’échange  moins  avanta- 
geux. Avec  les  mêmes  frais  de  production , il  reste 
aux  producteurs  moins  de  choses  produites.  Les 
revenus  ne  sont  pas  plus  grands,  et  les  produits 
sont  réellement  plus  rares,  c’est-à-dire  plus 
chers  (i).  On  est  moins  riche. 

t 

I 

Importatjon.  c’est  l’action  par  laquelle  on  fait  venir 
des  marchandises  d’un  pays  étranger  dans  le  sien. 


machines , dans  un  meilleur  assolement  des  terres,  etc.  Quand, 
par  le  moyen  d’une  mule-jenny , on  fait  filer  à la  fois  à une 
seule  personne  deux  cents  fils  de  coton  ; quand,  en  allernaiU 
les -cultures , on  fait  rapporter  à un  champ  des  fruits  toutes 
les  années,  on  emploie  plus  à profit  les  pnissances  de  la  mé- 
canique qu’en  filant  à la  quenouille  , et  les  facultés  produc- 
tives du  sol  qu’en  fesant  des  jachères.  On  tire  plus  A'utilUé 
de  ces  agens  de  production  ; et  cette  utilité  plus  grande , 
achetée  avec  les  mêmes  revenus,  rend  les  revenus  plus  grands 
par  rapport  à cet  objet  de  consommation.  Cet  avantage  peut 
s’étendre  en  même  temps  à tous  les  objets  de  consommation 
'à  la  fois  ; et  ce  cas  a lieu  dans  tous  les  pays  où  \ industrie  \ a 
se  i)erfectioiinant , pourvu  que  l’impôt  n'atteigne  pas , et  à 
plus  forte  raison  n’outre- passe  pas  ce  qu’on  gagne  aux  per- 
fectionnemens  obtenus  par  l’industrie. 

(l)  Moins  de  produits  pour  le  même  prix,  est  la  même 
chose  que  les  mêmes  produits  pour  un  plus  grand  prix. 
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Les  marchandises  xmi^viéts  sont  ordinairement 
payées  à l’étranger  par  le  moyen  d'autres  mar- 
chandises qu’on  lui  envoie  , au  nombre  desquelles 
se  trouvent  quelquefois  les  métaux  précieux.  Celte 
dernière  manière  de  s’acquitter  envers  l’étranger 
n’a  rien  de  plus  fâcheux  que  toute  autre.  ( Voyez 
les  mots  Capital.,  Balance  du  commerce.  Expor- 
tation. ) 

Impôt.  C’est  cette  portion  des  produits  d’une  nation  , 
qui  passe  des  mains  des  particuliers  aux  mains  du 
gouvernement,  pour  subvenir  aux  consommations 
publiques. 

La  valeur  de  l’impôt  levée  sur  le  contribuable , 
ne  se  reverse  pas  dans  la  société  , quoiqüe  l’argent 
qui  a servi  de  véhicule  à cette  valeur  sy  reversç. 

* En  effet , quand , avec  le  montant  des  contribu- 
tions , le  gouvernement  achète  des  services  ou  des 
produits , il  reçoit  valeur  pour  valeur;  il  ne  rend 
pas  gratuitement  à la  société  une  valeur  qu’il  en 
a reçue  gratuitement.  Lorsque  ensuite  il  consomme 
les  services  ou  les  produits  qu’il  a achetés,  il 
détruit  la  valeur  ainsi  consommée  ; il  ne  la  restitue 
pas.  Dès-lors  la  valeur  de  l’impôt  est  une  valeur 
perdue , sauf  ce  que  le  gouvernement , dans  des  cir- 
constances rares,  consacre  à remplir  l’ofEce  de  capi- 
taux , et  qu’il  ne  consomme  pas  improductivement. 

Si  l’impôt  est  une  va/enr  détruite  et  non  pas  res- 
tituée , elle  est  un  sacrifice  fait  par  la  nation  ; saci  i- 
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fice  dont  elle  n’est  dédommagée  que  par  V utilité 
dont  le  gouvernement  est  pour  elle. 

Ce  sacrifice  tombe  sur  le  contribuable,  en  sa 
qualité  de  producteur,  lorsque  l’impôt  est  payé  en 
raison  des  produits  auxquels  il  concourt , sans 
néanmoins  qu’il  puisse  en  élever  la  valeur.  Ce 
sacrifice  tombe  sur  le  contribuable , en  sa  qualité 
de  consommateur,  lorsque  l’impôt  élève  la  valeur 
des  produits. 

' Dans  la  plupart  des  cas , l’impôt  est  payé  en  partie 
par  les  producteurs , et  en  partie  par  les  consom- 
mateurs ; mais  dans  des  proportions  fort  diverses. 

La  valeur  qae  l’impôt  ajoute  aux  produits , n’ac- 
■ croît  les  revenus  de  personne.  Elle  n’accroît  pas 
ceux  du  producteur , dont  les  terres,  les  capitaux 
et  \ industrie  ne  sont  pas  mieux  payés,  en  raison 
de  la  portion  d’impôt  qu’il  parvient  à faire  sup- 
porter au  consommateur;  et  cette  plus  grande 
valeur  donnée  aux  produits  par  l’imrpôt  diminue 
le  revenu  de  ceux  qui  doivent  les  consommer. 
(Voyez,  au  mol  Revenu,  comment  la  cherté  des 
produits  équivaut  à une  diminution  de  revenu.  ) 

Industrie.  L’Industrie  est  l’action  des  facultés  hu- 
maines appliquées  à la  production. 

On  la  nomme  : 

Industrie  agricole , quand  elle  s’applique  prin- 
cipalement à provoquer  l’action  productive  de 
la  nature , ou  à recueillir  ses  produits  ; 
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Industrie  manufacturière , quand  c’est  en  trans- 
formant les  choses  qu'elle  Jeur  crée  de  la 
valeur-. 

Industrie  commerciale , quand  elle  leur  crée  de 
la  valeur,  en  les  mettant  à portée  du  con- 
sommatèiir. 

Toutes  les  industries  se  résolvent  à prendre 
une  chose  dans  un  état , et  à la  rendre  dans  un 
autre  état  où  elle  a plus  de  valeur.  (En  considé- 
rant le  lieu  où  se  trouve  la  chose,  comme  fesant 
partie  de  son  état,  de  ses  propriétés,) 

Dans  tous  les  cas,  l’industrie  ne  peut  s’exercer 
sans  un  capital , car  elle  ne  peut  s’exercer  à moins 
que  ce  ne  sait  avec  quelque  chose,  et  sur  quelque 
chose. 

L’action  des  facultés  humaines , ou  l’industrie , 
quel  que  soit  l’objet  auquel  elle  s’applique,  suppose 
trois  opérations  : 

1 La  connaissance  des  lois  de  la  nature  : c’est 
le  fruit  des  occupations  du  savant  ; 

a*.  L’application  de  cette  connaissance  , dans  le 
but  de  créer  de  Vutilité  dans  une  chose  : c’est 
l’industrie  de  X entrepreneur  ; 

3®.  L’exécution , ou  la  main-d’œuvre  : c’est  le 
travail  de  Xouvrier. 

IsoDSTRlEUX.  Ce  mot , pris  substantivement , veut  dire 
celui  ou  ceux  qui  travaillent  à la  production  des 
valeurs  ; c’est-à-dire  à la  création  des  richesses. 
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L’industrieux  est  ici  considéré  comme  un  des 
moyens  de  production,  et  indépendamment  des 
capitaux  et  des  agens  naturels  qui  sont  ses  outils. 

L’industrieux  qui  s’applique  à la  connaissance  des 
lois  de  la  nature,  est  le  savant.  Celui  qui  s’occupe 
de  leur  application  aux  besoins  de  l’homme  , est 
un  agriculteur , un  manufacturier  ou  un  négo- 
ciant. L’industrieux  qui  travaille  manuellement, 
guidé  par  les  lumières  et  le  jugement  des  autres , 
est  un  ouvrier. 

Intérêt  (i)  : loyer  d’un  capital  prêté  ; ou  bien,  en 
termes  plus  exacts , achat  des  services  productifs 
d’un  capital. 

Le  capitaliste  qui  reçoit  un  intérêt,  cède  ses 
droits  au  profit  que  son  capital  peut  faire  ; il  re- 
nonce aux  services  productifs  que  son  capital 
peut  rendre  pendant  tout  le  temps  où  il  est  prêté. 


(i)  Intérêt  de  T argent  est  une  expression  vicieuse,  parc* 
que  cet  argent  fugitif  qui , après  avoir  servi  à transporter  la 
valeur  des  mains  du  préteur  à celles  de  l’emprunteur , court 
servir  à d’autres  mutations  , n’est  point  réellement  la  chose 
prêtée.  La  chose  prêtée  est  un*  valeur  capitale  qui  peut  se 
transmettre  sous  toute  autre  forme  que  celle  de  monnaie  d’ar- 
gent. C’est  l’usage  de  cette  valeur  qu’on  emprunte  ; c’est  celle 
valeur  dont  l’intérêt  est  le  loyer.  L’abondance  ou  la  rareté 
de  l’argent,  ou  de  la  monnaie,  n’influe  pas  plus  sur  le  taux 
de  l’intérêt , que  l’abondance.ou  la  rareté  du  plomb , du  cacao  , 
ou  de  toute  autre  denrée.  (Voyez  Capital.) 
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V entrepreneur  qui  emprunte , gagne  ou  perd  sur 
l’intérêt  payé , selon  qu’il  tire  du  capital,  des pro- 
^fits  supérieurs  ou  inférieurs  à cet  intérêt. 

L’intérêt  d’un  capital  prêté  peut , presque  tou- 
jours , se  décomposer  en  deux  parts  : l’une  qui 
représente  et  qui  paie  le  service  que  peut  rendre  le 
capital  comme  agent  de  production  : c’est  l’intérêt 
proprement  dit;  l’autre,  qui  représente  le  risque 
que  le  prêteur  court  de  ne  pas  rentrer  dans  son 
capital  : c’est  une  espèce  de  prime  d’assurance. 

La  rareté  des  capitaux  disponibles , l’abondance 
des  emplois  lucratifs  et  sûrs , tendent  à faire  haus< 
ser  le  taux  de  l’intérêt  proprement  dit.  Les  circons- 
tances contraires  tendent  à le  baisser. 

M 

Machines.  Elles  sont,  entre  les  mains  de  \ industrie , 
des  moyens  de  tirer  un  parti  plus  avantageux  des 
forces  de  la  nature. 

l 

Manufactures  , ou  industrie  manufacturière.  C’est 
l’industrie  qui  donne , par  un  changement  de  forme, 
de  la  valeur'^  une  matière  brute , ou  bien  ajoute  de 
la  valeur  à une  matière  déjà  manufacturée. 

L’industrie  manufacturière  ne  s’entend  pas  seu- 
lement des  façons  données , en  atelier , par  un 
grand  nombre  à'ouvriers  réunis  ; elle  s’entend  aussi 
des  plus  simples  façons  données  dans  les  boutiques , 
dans  les  demeures  privées , et  même  dans  l’intérieur 
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des  ménagés.  Un  tailleur,  un  cordonnier,  un  pâ- 
tissier, sont  des  manufacturiers  ; et  une  ménagère 
l’est  aussi,  au  moment  qu’elle  se  tricote  une  paire 
de  bas. 

Manufacturier  : l’entrepreneur  d’une  industrie  ma- 
nufacturiere.  Lorsqu’il  y emploie  ses  propres  ca- 
pitaux , il  est  en  même  temps  capitaliste. 

Marchaniuse  : produit  acheté  pour  être  revendu. 

Lorsqu’une  marchandise  est  mise  en  vente  pour 
passer  entre  les  mains  du  consommateur,  et  par 
conséquent  pour  sortir  du  commerce , elle  devient 
une  denrée. 

Marché  : lieu  où  l’on  trouve  à échanger,  ou,  si  l’on 
veut , à vendre  ses  produits. 

En  Économie  politique , ce  n’est  pas  seulement 
le  lieu  où  l’on  se  rassemble  matériellement  pour 
vendre  et  acheter  : c’est  le  lieu  quelconque  où  il  se 
présente  des  acheteurs.  Ainsi  l’ Angleterre  est  un 
marché  pour  le  thé  de  Chine;  et  l’Asie  est  un 
marché  pour  les  métaux  précieux  du  Nouveau- 
Monde  (i). 

Matière  imposable.  C’est  la  valetHjff^àes  produits 
parmi  lesquels  se  puise  le  montant  de  \ impôt.  Ainsi 


(i)  Ce  mot  {inarkei)  est  principalement  employé  par  les 
auteurs  anglais.  Il  peut,  dans  beaucoup  de  cas,  être  rem- 
placé par  le  mot  français  débouché. 
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cc  n’est  ni  la  monnaie  qui  sert  à acquitter  \ impôt, 
ni  même  la  chose  sur  laquelle  \ impôt  est  assis.  Elle 
n’est  qu’une  occasion , une  base  qui  sert  à fixer  le 
montant  du  tribut  que  l’autorité  demande  au  con- 
tribuable , dont  le  revenu  est  la  vraie  matière  im- 
posable. 

Métaux  précieux  : l’or  et  l’argent,  sorte  de  mar- 
chandise dont  une  partie  est  employée  à usage  de 
monnaie;  et  une  autre  partie  à faire  des  meubles  et 
des  ustensiles. 

Monnaie.  La  monnaie  est  une  marchandise  (com- 
munément d’or  ou  d’argent)  qui  a la  propriété  de 
procurer  à son  possesseur , par  un  seul  échange,  les 
choses  dont  il  a besoin  (i). 

La  monnaie  est  une  marchandise  toujours  dans 
la  circulation,  c’est-à-dire  qu’elle  est  toujours  ache- 
tée pour  être  revendue  (échangée  de  nouveau) , et 
non  pour  être  consommée. 

Quand  la  monnaie  est  de  métal , l’autorité  pu- 
blique , pour  plus  de  commodité , la  divise  en  pièces 
d’une  pureté  et  d’un  poids  déterminés,  et  qu’elle 
revêt  de  son  empreinte.  C’est  une  façon  utile , et 
qui  ajoute  à sa  valeur. 

4| ^ 

(i)  Tout  le  monde  est  disposé  à recevoir  de  la  monnaie  en 
échange  des  choses  dont  il  veut  se  défaire , par  la  raison  qu’il 
n’est  personne  , quelle  que  soit  sa  profession  , qui  n’ait  d’au- 
tres échanges  (des  achats)  à faire , et  qui  n’ait  en  conséquence 
besoin  de  l’agent  universel  des  échanges. 
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La  monnaie  est  un  produit  de  Vindustrie  hu- 
maine , comme  toute  autre  marchandise;  mais  ce 
produit,  une  fois  versé  dans  la  société , y remplit 
son  ofUce  pendant  des  siècles , et  ue  subit  qu’une 
consommation  insensible  (i);  ce  qui  permette  la 
considérer  comme  fesant  partie  du  capital  d’un 
pays.  L’activité  dans  la  circulation  de  la  monnaie 
la  rend  employée  plus  à profit , mais  n’ajoute  rien 
à sa  valeur  (a). 

Les  monnaies  qui  se  trouvent  dans  un  pays , et 
qui  s’y  trouvaient  l’année  précédente,  ne  font  point 
partie  de  la  production  annuelle  de  ce  pays.  Il  n’y 
a de  nouvellement  produit  que  l’excédant,  s’il  y 
en  a,  de  la  valeur  des  monnaies  existantes  cette 
année,  par-dessus  celles  de  l’autre  année.  L’aug- 
mentation ou  la  diminution  de  cette  marchandise , 
comme  de  toute  autre , n’indique  pas  une  augmen- 
tation ou  une  diminution  dans  le  capital  total  du 
pays , puisque  chaqùe  marchandise  en  particulier 
ne  fait  jamais  qu’une  assez  faible  portion  du  ca~ 
pital  total  d’une  nation , et  qu’une  diminution  dans 
la  somme  d’une  marchandise  peut  être  balancée 

(1)  Le  changement  des  coins  et  des  empreintes  n’empéche 
pas  que  ce  ne  soit  toujours  à peu  près  la  même  marchandise 
monnaie  dont  on  se  sert,  mais  qui  reçoit  diverses  empreintes , 
selon  les  temps. 

^ (a)  De  même  qu’une  voiture  dont  on  se  sert  beaucoup , 

leiid  plus  de  services , sans  avoir  pour  cela  plus  de  valeur 
iulriüsèque. 
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par  une  augmentation  dans  la  somme  d'une  autre. 

Les  pièces  de  monnaie , servant  comme  telles , 
non  pas  en  raison  de  leurs  qualités  physiques , mais 
en  vertu  d’une  qualité  morale , leur  valeur,  peu- 
vent être  remplacées  comme  monnaie , par  toute 
autre  matière , telle  que  des  coquilles , des  grains 
de  cacao.  Il  suffît  pour  cela  que  ces  choses  aient , 
par  une  cause  quelconque , une  ‘vo^u/'quelconque  ; 
elles  peuvent  dès-lors  être  des  objets  à'échange. 

On  peut  même  faire  de  la  monnaie  de  papier , 
pourvu  qu’on  ait  le  moyen  de  lui  donner  une  va- 
leur. Le  papier-monnaie  n’est  pas  un  signe  ; car  il 
n’emporte  pas  l’obligation  de  son  rembourse- 
ment (i). 

l’étant  pas  reçue  dans  le  but  d’être  consommée , 
la  monnaie  peut  être  remplacée  par  un  signe  ( tel 
que  des  billets,  des  crédits  ouverts  en  compte- 
courant  , etc.)  ; mais  le  signe  ne  peut  valoir  la  chose 
qu  autant  qu’avec  le  signe  on  peut  se  la  procurer  à 
l’instant. 

La  valeur  de  la  monnaie,  quelle  que  soit  sa 

( 1 ) La  proscription , dedroit  ou  de  fait , de  tout  autre  agent 
de»  échan^s , l’autorisation  donnée  aux  débiteurs  de  s’acquit- 
ter légalement , par  son  moyen , de  dettes  antérieurement 
contractées  ; son  admission  en  paiement  des  impôts , et  surtout 
une  émission  retenue  dans  les  bornes  des  besoins  de  la  circu- 
lation , peuvent  soutenir  la  valeur  du  papier-monnaie  au 
taux  de  l’or  et  de  l’argent  non  monnayes  , et  même  au- 
dessus. 
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matière  , s’élève  comme  toute  autre  'valeur , en 
raison  directe  de  la  quantité  demandée,  ou  dont  le 
besoin  se  fait  sentir , et  en  raison  inverse  de  la 
quantité  offerte , ou  de  la  quantité  qu’on  est  dis- 
posé à donner  en  échange. 

La  quantité,  ou  plutôt  la  valeur  monétaire,  est 
d’autant  plus  demandée , que  les  affaires  sont  plus 
multipliées  et  plus  considérables.  Les*  échanges 
étant  plus  répétés,  l'agent  des  échanges , la  mon- 
naie , est  plus  souvent  nécessaire. 

N 

Négociant  , ou  commerçant  : l’entrepreneur  d’une 
industrie  commerciale.  Lorsqu’il  y emploie  ses 
propres  capitaux,  il  est  en  même  temps  capitaliste. 

O 

OmmiER  : cdui  qui  loue  sa  capacité  industrielle,  ou 
qui  vend  son  travail,  et  qui  par  conséquent  renonce 
à ses  profits  industtiels  pour  un  salaire. 

P 

Prêt  : acte  par  lequel  on  cède  la  jouissance  tempo- 
raire d’une  chose  qu'on  possède. 

Dans  le  prêt  à intérêt,  la  jouissance  du  capital 
est  payée  par  \ intérêt. 

La  chose  prêtée , dans  ce  cas , est  la  valeur  de  la 
marchandise , et  non  pas  la  marchandise  elle- 
' même  sous  la  forme  de  laquelle  le  prêt  a été  fait. 
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Celle-ci  change  de  forme , passe  d’une  main  dans 
l’autre,  etc.  tandis  que  la  valeur  reste  prêtée  (i). 

Prix  : valeur  d’une  chose  exprimée  en  monnaie. 

Il  y a trois  sortes  de  variations  dans  le  prix  des 
choses  : 

i“.  La  hausse  ou  la  baisse  réelles , qui  sont  une 
même  chose  que  l’augmentation  ou  la  diminution 
des  frais  de  production.  Dans  cette  variation,  il 
n’y  a rien  de  relatif  avec  les  valeurs  des  autres 
produits.  Elle  est  telle  que  tous  les  produits  peuvent 
réellement  hausser  ou  baisser  à la  fois.  (Voyez  Ser- 
vices productifs.  ) 

a“.  La  hausse  ou  la  baisse  relatives,  qui  sont  la 
hausse  ou  la  baisse,  comparativement  à la  valeur 
des  autres  produits , sans  en  excepter  la  monnaie. 

3°.  La  hausse  ou  la  baisse  nominales , qui  ne 
sont  qu’un  changement  de  nom  dans  la  monnaie  ' 
qui  sert  à apprécier  une  chose. 

Le  prix  naturel  des  choses  est  le  montant  de  tous 
les frais  de  production  (qui  comprennent  les  profits 
de  \ industrie,  des  capitaux  et  des  terres  au  taux 
courant).  Il  est  toujours  réel,  et  n’a  rien  de  relatf. 

Le  prix  courant  est  le  prix  auquel  les  choses  se 
vendent  couramment  dans  chaque  lieu.  Il  s’établit 

(i)  Si  c’était  la  marchandise  elle-même  qui  fût  prêtée , ce 
serait  la  même  marcliandise  qu’il  faudrait  rendre;  dès- lors 
l’emprunteur  n’aurait  pas  la  faculté  Je  la  consommer , comme 
cela  est  pourtant  nécessaire  pour  la  reproduction. 
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par  le  débat  contradictoire  qui  s’dlève  entre  ceux 
qui  ont  besoin  de  vendre,  et  ceux  qui  ont  besoin 
d’acheter.  Il  est  toujours  relatij',  mais  tend  cons- 
tamment à se  rapprocher  du  prix  naturel.  (Voyez 
Quantité  ojferte , Quantité  demandée.  ) 

Producteur  : c’est  le  possesseur  d’un  des  trois  grands 
agens  de  la  production  : soit  un  possesseur  ùlin- 
dustrie , soit  un  possesseur  de  capitaux,  soit  un 
possesseur  de  fonds  de  terre. 

Le  service  de  ces  agens  est  payé  aux  produc- 
teurs , soit  à forfait  par  un  entrepreneur , soit  par 
la  valeur  du  produit  créé , et  compose  leur  revenu. 

Production  , Produire  : produire , c’est  donner  de  la 
valeur  & une  chose,  ou  augmenter  la  valeur  cpüeWc 
a déjà. 

La  production  crée  de  la  valeur  en  donnant  ou 
augmentant  Xutilité  de  la  chose , et  en  établissant 
par-là  la  demande  qui  en  est  faite  et  qui  est  la  pre- 
mière cause  qui  la  fait  valoir. 

Toute  chose  dont  on  a ainsi  créé  ou  augmenté 
la  valeur,  est  un  produit. 

La  production  a lieu  par  les  services  productifs 
que  rendent  les  trois  grands  agens  de  la  produc- 
tion {X industrie,  les  capitaux,  les  terres').  Ces  ser-_ 
vices  productifs  ayant  une  valeur,  la  production 
peut  être  considérée  comme  un  échange  de  la  valeur 
des  services productfs,  ou  des frais  de  production, 
contre  leurs  produits. 

IX.  3o 
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Un  produit  est , non  pas  nominalivemenl , mais 
réellement  plus  cher , lorsqu’il  a coûté  plus  de frais 
de  production  ; il  est  réellement  à meilleur  mar- 
ché, quand  il  en  a coûté  moins  (i). 

Lorsque  la  production  s’augmente,  tandis  que 
les  frais  de  production  restent  stationnaires  ou 
diminuent,  et  que  par  conséquent  \ utilité  a aug- 
menté , mais  non  la  valeur  de  cette  utilité,  comme 
lorsqu’on  fait  un  usage  mieux  entendu  des  forces 
de  la  nature,  on  demande  s’il  y a production  véri- 
table ,'  quoiqu’il  n’y  ait  pas  production  de  valeur? 

Oui. 

Mais  la  valeur  ainsi  produite  n’est  pas  dans  le 
produit  : elle  est  dans  le  revenu  qui  achète  le  p'ro^ 
Huit.  Ce  revenu  achetant  un  produit  où  il  y a plus 
futilité , sans  pour  cela  le  payer  plus  cher,  est  plus 
grand  par  rapport  à cet  objet  de  dépense.  La  ri- 
chesse s’accroît  aussi-bien  de  ce  que  les  produits 
baissent  en  valeur , que  de  ce  que  les  revenus  des 
consommateurs  augmentent  ; ou  plutôt  les  revenu.^ 
croissent  toujours  de  tout  ce  que  les  produits 
baissent;  ces  deux  valeurs  étant  nécessairement 
corrélatives. 

Tout  ce  qui  se  produit  se  consomme , parce 


(i)  La  cLerlé  ou  le  bon  marché  dans  l’échange  des  pro- 
duits entre  eux  ne  sont  que  relatifs  , chaque  produit,  dans 
un  tel  échange , haussant  de  valeur  à proportion  que  l’autre 
baisse. 
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qu’on  ne  produit  que  ce  qui  peut  avoir  une  valeur; 
cela  n’a  de  valeur  que  par  la  demande  qu’on  eu 
fait  ; pn  n’en  fait  la  demande  que  pom-  l’employer. 

Peodüit.  C’est  une  chose  à l’usage  de  l'homme , où 
l’on  ne  considère  que  V utilité  que  lui  ont  commu- 
niquée les  agens  de  la  production , et  la  valeur 
qui  en  est  résultée. 

Inutilité  créée  constitue  le  produit.  La  valeur 
qui  en  résulte  n’est  que  la  mesure  de  celte  utilité, 
la  mesure  de  la  production  qui  a eu  lieu. 

On  se  procure  les  produits  par  le  moyen  des  ser~ 
vices  productifs-  Plus  on  peut  avoir  de  produits 
pour  les  mêmes  services  productifs,  et  plus  les 
produits  sont  à bon  marché,  d’abord  pour  celui 
qui  les  crée , et  par  suite  pour  celui  qui  les  achète  ; 
car  la  concurrence  des  producteurs  oblige  ceux-ci 
à donner  leurs  produits  au  plus  bas. 

Si  les  produits  pouvaient  exister  sans  qu’on  les 
payât  par  des  services  productifs , ils  cessei'aient 
d’étre  des  produits  , ils  ne  coûteraient  rien,  comme 
il  arrive  pour  l'eau , l’air , la  lumière  du  soleil. 
Jusque-là  il  vaut  mieux  les  payer  que  de  n’en  pas 
jouir;  mais  c’est  un  perfectionnement  dans  la  pro- 
duction que  de  les  payer  moins  cher,  de  les  ob- 
tenir au  prix  de  moins  de  frais , de  moins  de  ser- 
vices productifs. 

Les  frais  qui  n’ajoutent  rien  à Xutilité  d’un  pro- 
duit, sont  des  frais  perdus  : ils  sont  perdus  pour  le 
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pt-oducteur  s’ils  n’augmentent  pas  la  valeur  appré- 
ciable du  produit  ; ils  sont  perdus  pour  le  consom- 
mateur, s’ils  l’augmentent. 

Un  produit,  du  moment  qu’il  est  destiné  à la 
vente , est  une  marchandise  ; du  moment  qu’il  est 
destiné  à la  consommation , c’est  une  denrée  (i). 

Produit  immatériel.  C’est  toute  espèce  éiutilité  qui 
est  nécessairement  consommée  au  même  instant 
que  produite,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  se 
transmettre  ni  s’amasser  ; tels  sont  les  services 
personnels. 

Les  produits  immatériels  sont , comme  les  autres 
produits,  le  résultat  d’une  industrie,  ou  d’un  ca- 
pital, ou  d’un  fonds  de  terre,  ou  de  tous  les  trois 
ensemble. 

utilité  qu’on  retire  du  service  d’un  médecin , 
d’un  avocat , d’un  fonctionnaire  civil  ou  militaire , 
est  un  résultat  de  leur  industrie. 

Inutilité  qu’on  retire  d’une  maison,  ou  d’un  meu- 
ble durable , de  l’argenterie , est  un  résultat  du  ser- 
vice d’un  capital. 

(i)  Il  prend  souvent  le  nom  de  marchandise  avant  d’être 
un  produit  complet  : les  bois  de  teinture  , le  coton  sont  des 
marchandises , quoiqu’ils  n’aient  encore  qu’une  partie  de 
\ utilité  et  de  la  valeur  qu’ils  doivent  recevoir.  Un  produit 
ne  prend  le  nom  de  denrée  que  lorsqu’il  n’a  plus  de  nou- 
velles faisons  à subir , plus  de  nouvelle  utilité  à recevoir,  et 
qu’il  est  mûr  pour  la  consornmativn. 
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Utilité  ou  le  plaisii'  qu’on  retire  d'unç  route  ou 
d’un  jardin  d’agrément , sont  le  résultat  du  service 
d’un  fonds  de  terre,  accru  du  capital  consacré  » 
leur  arrangement. 

Produit  net,  Produit  brut.  La  vât/ewr produite  est 
le  produit  brut;  ce\X.e valeur , après  en  avoir  déduit 
les  frais  de  production  , est  le  produit  net. 

A considérer  une  nation  en  masse , elle  n’a  point 
de  produit  net  ; car  les  produits  n’ayant  qu’une 
valeur  égale  aux  frais  de  leurproduclion , lorsqu’on 
retranche  ces  frais , on  retranche  toute  la  valeur 
des  produits.  La  production  nationale , la  produc- 
tion annuelle , doivent  donc  toujours  s’entendre  de 
la  production  brute. 

Le  revenu  annuel  est  le  revenu  brut. 

La  production  nette  ne  peut  s’entendre  que 
lorsqu’il  s’agit  des  intérêts  d’un  producteur  par  op- 
position à ceux  des  autres  producteurs.  Un  entre- 
preneur fait  son  profil  de  lak^valeur  produite,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  consommée.  Mais  ce  qui 
est  pour  lui  valeur  consommée , comme  l’achat 
d’un  service  productif,  est , pour  l’auteur  du  ser- 
vice, une  portion  de  revenu. 

Profits.  C’est  la  part  que  chaque  producteur  retire 
de  la  valeur  d'un  produit  créé,  en  échange  du  ser- 
vice qui  a contribué  à la  création  de  ce  produit. 

Le  possesseur  de  Xinduslrie  les  profits 

industriels  ; 
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Le  possesseur  du  capital.,  les  profils  capitaux  ; 

ïje  possesseur  du fonds  de  terre,  les  profits  ter- 
* ritoriaux. 

Chaque  producteur  rembourse  k ceux  qui  l’ont 
précédé,  en  même  temps  que  leurs  avances,  les 
profits  auxquels  ils  peuvent  prétendre.  Le  dernier 
producteur  est  à son  tour  remboursé  de  ses  avances 
et  payé  de  ses  profits  par  le  consommateur. 

La  totalité  des  profits  que  fait  un  pwducteur 
dans  le  eours  d’nne  année , compose  son  revenu 
annuel,  et  la  totalité  des  profits  faits  dans  une 
nation , le  revenu  national. 

Quand  le  producteur  {industrieux , capitaliste 
ou  proprietaire  foncier)  vend  le  service  productif 
de  son  fonds , il  fait  une  espèce  de  marché  à for- 
fait , dans  lequel  il  abandonne  à un  entrepreneur 
le  proft  qui  peut  résulter  de  la  chose  produite, 

. moyennant  : 

Un  salaire,  si  son  fonds  est  une  faculté  indus- 
trielle ; , 

Un  intérêt,  si  son  fonds  est  un  capital  ; 

Un  fermage,  si  son  fonds  est  une  terre. 

La  totalité  de  ces  profits  à forfait  se  nomme 
aussi  revenu. 

Propriétaire  foncier.  Uest  le  propriétaire  d’un 
fonds  de  terre  employé  productivement , soit  qu’il 
• Iq  fesse  valoir  par  lui-mème , et  dans  ce  cas  il  est  en 
même  temps  cidtivateur;  soit  qu’il  le  loue  à un 
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Jhrmier  qui  acquiert  par-là  le  droit  d’en  retirer  les 
profits. 

Propriété.  La  propriété  est  une  possession  reconnue. 
L’Économie  politique  en  suppose  l’existence  comme 
une  chose  de  fait,  et  n’en  considère  qu’acciden- 
tellement  le  fondement  et  les  conséquences.  En 
effet , on  ne  peut  rechercher  la  manière  dont  se 
forment , se  distribuent  et  se  consomment  les  ri- 
chesses, que  lorsqu’il  peut  y avoir  des  richesses , 
et  il  ne  peut  y avoir  de  richesses  sans  propriété. 

Elle  offre  aux  hommes  le  plus  grand  des  encou- 
ragemens  pour  acquérir  des  richesses , et  par  con- 
séquent pour  la  production. 

Q 

Quantité  demandée.  C’est  l’un  des  fondemens  de  la 
'valeur  des  choses. 

En  chaque  lieu,  relativement  à chaque  chose, 
c’est  la  quantité  de  cette  chose  qu’on  est  disposé  à 
se  procurer  par  l’échange  , lorsqu’à  cette  disposi- 
tion se  trouvent  joints  les  moyens  de  l’acquérir. 

Elle  est  donc  fondée  : 

1°.  Sur  le  besoin  (i)  qu’on  a de  cette  chose  dans 
ce  lieu  et  dans  ce  moment  ; 


(i)  L'Kconomie  politique  ne  scrute  qu’accidentellement  le.s 
causes  de  ce  besoin,  qui  sont  quelquefois  les  plus  futiles  dti 
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2°.  Sur  la  quantité  d’autres  choses  qu’on  peut 
donner  pour  l’acquérir;  ou,  en  d’autres  ter- 
mes , sur  la  richesse  de  ceux  qui  en  ont  besoin. 

La  demande  générale  qui  se  fait  des  choses  qui 
sont  à l’usage  de  l’homme , sera  donc  en  chaque 
lieu  d’autant  plus  grande , que  la  société  sera  plus 
civilisée  et  plus  productive. 

Comme  la  demande  ne  procure  pas  de  nouveaux 
moyens  de  production  , 'il  semble  qu’elle  ne  doive 
pas  influer  sur  l’augmentation  des  richesses.  Elle  y 
influe  en  ceci,  qu’une  demande  active  ne  laisse  pas 
chômer  les  moyens  de  production.  Dans  la  con- 
fection des  produits  y aucun  temps  n’est  perdu. 
Leurs  parties  intégrantes  sont  employées  aussitôt 
qu’elles  sont  en  état  de  l’être  ; eux-mêmes  sont  con- 
sommés à mesure,  ^industrie  et  les  capitaux  qui 
concourent  à leur  formation  sont  employés  plus  à 
profit;  les  mêmes  capitaux  y la  même  industrie  en 
font  davantage. 

L’activité  de  la  demande  est  un  avantage  qui  ré- 
sulte d’un  nouveau  commerce  qui  s’ouvre , des  cir- 
constances qui  font  affluer  les  voyageurs , ou  de 
l’érection  de  quelque  nouvelle  entreprise. 

Quant  à l’augmentation  des  profits  qui  naissent 


monde  ; telles  qne  la  vanité , qui  fait  rechercher  une  bague 
dont  le  doigt  sera  géné  ; la  gourmandise , qui  fait  désirer  un 
mets  dont  l'estomac  sera  incommodé;  la  crainte,  qui  fait 
qu’on  se  pourvoit  d’une  chose  dont  on  ne  se  servira  jamais. 
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d’une  demande  plus  active , ils  ne  sont  pas  une  aug- 
mentation, mais  un  déplacement  de  richesse;  ce 
que  le  producteur  gagne  de  plus  de  cette  ma- 
nière, est  dépensé  de  plus  par  le  consommateur. 

Quantité  offerte.  C’est  l’un  des  fondemens  de  la 
valeur  des  choses. 

En  chaque  lieu , relativement  à chaque  chose , 
c’est  la  quantité  de  celte  chose  qu’on  est  disposé  à 
donner  en  échange , à vendre. 

La  quantité  à vendre  dépend  de  la  quantité  de 
la  même  chose  qui  peut  être  produite. 

La  quantité  qui  peut  être  produite,  qui  peut 
être  mise  dans  la  circulation , dépend  de  la  rareté 
ou  de  l’abondance  des  facultés  industrielles , des 
facultés  capitales , et  des  facultés  du  sol.  La  rareté 
des  facultés  industrielles  pour  chaque  emploi  dé- 
pend non-seulement  des  facultés  industrielles  qui 
sont  en  chaque  lieu,  à chaque  époque  , mais  aussi 
du  plus  ou  moins  de  danger , ou  simplement  de 
désagrément  de  la  profession. 

Quantité  offerte  et  quantité  dans  la  circulation, 
sont  synonymes. 

R 

Rente  üe  la  terre.  C’est  ce  que  rapporte  une  terre, 
comparativement  avec  son  prix  d’achat.  Une  terre 
qui  a coûté  cent  mille  francs,  et  qui  en  rapporte 
quatre  mille , donne  quatre  pour  cent  de  rente. 


/j74  rente  t>e  l*.  terre,  reproduction,  etc. 

Iæs profits  d’un  fonds  de  terre  peuvent  être  très- 
forts  , si  la  terre  est  très-féconde  ; et  cependant  la 
rente  de  ce  fonds  de  terre  peut  être  fort  raodique , 
si  sa  valeur  yéxràSx.  est  considérable , relativement  à 
ses  produits. 

Reproduction  , voyez  Production  : c’est  la  même 
chose.  On  appelle  quelquefois  la  production  du 
nom  de  reproduction , parce  qu’elle  n’est  en  effet 
qu’une  reproduction  de  matières  sous  une  autre 
fonne  qui  leur  donne  quelque  valeur,  au  lieu  d'une 
précédente  forme  sous  laquelle  elles  en  avaient 
moins,  ou  point  du  tout. 

Le  mot  production  est  plus  exact , parce  que  la 
richesse  dont  il  est  ici  question,  ne  consiste  pas 
dans  la  matière , mais  dans  la  valeur  de  la  matière , 
valeur  qui  est  bien  l’éellement  produite  de  toutes 
pièces. 

Revenu  : c’est  la  portion  de  la  valeur  des  produits 
qui  se  distribue  entre  les  producteurs  à la  Suite 
de  la  production , et  qui  paie  les  services  rendus 
par  leur  industrie,  leurs  capitaux  et  leurs  terres, 
dans  la  création  de  ces  mêmes  produits. 

Une  économie  qu’on  fait  sur  les  frais  de  pro- 
duction n’altère  pas  les  revenus , parce  qu’elle  n’a 
rien  qui  empêche  le  possesseur  du  fonds  d’en  re- 
tirer tout  le  revenu  qu’il  en  tirait.  Quand  on  par- 
vient à faire  avec  un  capital  de  5o  mille  francs 
tout  ce  qu’on  fcsait  auparavant  avec  un  capital  de 
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cent,  rien  n'indique  que  l’on  doive  laisser  5o  mille 
francs  oisifs.  Quand  on  fait  *ex<^uter  dans  une 
journée  d’ouvrier  ce  qui  en  exigeait  deux , l’ou- 
vrier en  raison  de  cela  ne  demeure  pas  sans  ou- 
vrage une  partie  de  son  temps  (i). 

Les  revenus  se  tirent  de  la  valeur  brute  de  la 
production  : c’est  le  produit  brut  qui  paie  les  re- 
venus des  producteurs  en  ge'ncral , et  non  le  pro- 
duit net  (2). 

La  distribution  des  revenus , ou  portions  de  re- 


(1)  Dans  la  plupart  des  cas , il  y a plus  de  cupitau.r  et  plus 
de  travait  employés  dans  un  genre  d'industrie , lorsqu'on  par- 
vient à l’exercer  plus  économiquement,  parce  que  le  meilleur 
marché  du  produit  en  favorise  singulièrement  la  consomma- 
tion, Il  y a bien  plus  de  capitaux  el  de  main-d'oeuvre  em- 
ployés dans  l’imprimerie  qu’il  n’y  en  avait,  avant  l’inventioB 
de  l’imprimerie  , dans  la  copie  des  livres. 

(2)  Un  exemple  eSt  absolument  nécessaire  poux  cojn- 
■prendre  ce  principe  abstrait.  La  valeur  entière  du  blé  sert  à 
payer  des  revenus  ou  des  portions  de  revenus  : une  partie  de 
cette  valeur  paie  le  revenu  foncier  du  propriétaire  du  sol  ; 
une  autre  , le  profit  ou  intérêt  du  capital  placé  en  améliora- 
tion ou  en  instrumens  aratoires  ; une  autre  paie  le  revenu 
industriel  du  fermier , de  ses  ouvriers.  Le  produit  brut , la 
valeur  brute  du  blé  qui  a été  produite  , sert , comme  on  voit , 
toute  entière  à acquittei’  des  revenus.  Chaque  producteur 
appelle  ensuite  produit  net  la  portion  de  revenu  qui  lui  reste 
quand  il  a remboursé  les  autres  producteurs.  Ce  rembourse- 
ment est , quant  à lui , une  avance  ; pour  les  autres  produc- 
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venus,  s’opère  par  l’avance  que  les  producteurs 
s’en  font  les  uns  aux  autres,  jusqu’à  ce  que  le  con- 
sommateur rembourse  le  dernier  producteur  de 
toutes  ses  avances. 

Souvent  le  propriétaire  d’un  Jbnds,  au  lieu  de 
le  faire  valoir,  et  d’en  retirer  un  revenu , en  con- 
sommant lui-même  reproductivement  les  services 
productifs  rendus  par  ce  fonds , les  vend  à un 
entrepreneur  qui  les  consomme  pour  en  tirer  les 
produits.  Le  propriétaire  du  fonds  trouve  son  re- 
venu dans  le  prix  de  la  vente  des  services  produc- 
tifs que  son  fonds  est  susceptible  de  rendre. 

teurs , c'est  le  remboursement  de  leurs  avances , et  l’acquitte- 
ment d’une  portion  de  leur  revenu. 

11  en  est  de  même  de  la  production  commerciale.  Un  arma- 
teur achète  du  sucre  à un  planteur.  Le  prix  qu’il  lui  paie  est , 
quant  à l’armateur  , une  avance  ; quant  au  planteur  , c’est  le 
remboursement  d’une  avance  et  le  paiement  d'un  revenu. 
Lorsqu’à  son  tour  un  épicier  acliète  le  pême  sucre  à l’arma- 
teur , il  rembourse  celui-ci  de  ses  avances , et  lui  paie  un 
profit,  qui  compose  son  revenu;  le  consommateur  enfin  , en 
achetant  le  sucre,  rembourse  à l’épicier  ses  avances,  et  lui 
paie  un  profit  qui  compose  son  revenu.  Chacun  de  ces  pro- 
ducteurs appelle  produit  net  seulement  le  profit  qu’il  fait  ; 
mais  comme  les  avances  d’un  producteur  paient  les  profits 
d’un  précédent  producteur,  elles  acquittent  donc  un  précé- 
dent produit  net:  de  cette  manière  , la  valeur  totale  de  chaque 
produit  , c’est-à-dire,  sa  valeur  hrute  a servi  à acquitter 
différens produits  nets , ou , si  l’on  veut , les  différens  revenus 
des  producteurs. 
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On  vend  de  cette  manière  le  service  productif 
de  ses  terres , de  ses  capitaux  ou  de  son  industrie , 
dont  les  produits  sont  dès-lors  au  compte  de  \en- 
trepreneur. 

La  somme  de  toutes  les  portions  de  revenus 
qu’un  producteur  retire  dans  le  cours  d’une  année 
(soit  par  la  vente , soit  par  l’usage  qu’il  fait  des  ser- 
vices productifs  de  son  industrie,  de  ses  capitaux 
ou  de  ses  terres')  forme  son  revenu  annuel. 

Les  revenus  de  tous  les  particuliers  dont  se 
composent  une  nation , forment  le  revenu  de  cette 
nation. 

( Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  montant  des 
impôts  qui  ne  sont  qu’une  portion  du  revenu  des 
particuliers  , et  quelquefois  de  leurs  capitaux, 
qu’on  lève,  légalement  ’ ou  arbitrairement,  pour 
subvenir  aux  dépenses  publiques  ), 

La  monnaie  ne  fait  pas  partie  du  revenu  de  la 
nation , puisqu’elle  ne  présente  aucune  nouvelle 
valeur  créée  ; mais  les  valeurs  qui  composent  les 
revenus  , se  transmettent  souvent  sous  forme  de 
monnaie.  La  monnaie  est  alors  acquise  par  échange  ; 
c’est  le  prix  de  la  vente  qu’on  a faite  d’un  service 
productif ou  d’un  produit  dont  la  valeur  constituait 
le  revenu.  Cette  monnaie,  acquise  par  échange, 
est  bientôt  cédée  par  un  autre  échange , lorsqu’on 
s’en  sert  pour  acheter  les  objets  de  sa  consom- 
mation. Les  mêmes  écus  dans  le  cours  d’une  année 
servent  ainsi  à payer  bien  des  portions  de  revenus 
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successivement  acquises,  mais  n’influent  en  rien 
sur  l’importance  de  ces  revenus , qui  ne  se  com- 
posent réellement  que  de  la  valeur  qu’on  retire  du 
service  productif  de  ses  fonds,  et  qu’on  peut  con- 
sommer soit  immédiatement,  soit  à la  suite  de 
plusieurs  échanges. 

Un  particulier^  ou  un  pays,  <fui  consomment 
improductivement  tout  leur  revenu , et  qui  ne  con- 
somment sirnsy  aucune  partie  capitaux , de- 

meurent, relativement  à la  richesse  , dans  un  état 
stationnaire. 

Ils  prospèrent,  s’ils  ajoutent  à leurs  capitaux  une 
partie  de  leurs  revenus , c’est-à-dire  s’ils  consacrent 
une  partie  de  leprs  revenus  à la  consommation 
reproductive.  , , • 

Ils  déclinent  si,  indépendamment  de  leurs  reve- 
nus, ils  consomment  improductivement  une  partie 
de  leurs  capitaux. 

Richesse.  C’est  la  somme  des  valeurs,  c’est-à-dire  la 
somme  des  choses  évaluables  qu’on  possède. 

La  richesse  d'un  particulier  est  la  somme  des 
valeurs  possédées  par  ce  particulier. 

La  richesse  d’une  nation  est  la  somme  des  va- 
leurs possédées  par  les  particuliers  dont  se  com- 
pose cette  nation , et  de  celles  qu’ils  possèdent  en 
commun. 

La  richesse  n’est  pas  absolue  : elle  est  l'elative  ; 
non  pas  relative  aux  richesses  possédées  par  d’autres 
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iiMlividus  ou  par  d’autres  nations  ; mais  relative  ù 
la  valeur  des  choses  dont  on  a besoin , comparée 
avec  la  valeur  de  celles  qu’on  peut  donner  en 
échange  ; de  manière  qu’un  individu  et  une  nation 
qui  n’auraient  que  la  moitié  des  valeurs  d'un  autre 
individu  ou  d’une  autre  nation , seraient  néanmoins 
aussi  riches  qu’eux,  s’ils  pouvaient  se  procurer  les 
mêmes  choses  à moitié  meilleur  marché. 

Le  comble  de  la  richesse , quelque  peu  de  valeurs 
qu’on  possédât,  serait  de  pouvoir  se  procurer  pour 
rien  tout  ce  qu’on  voudrait  avoir. 

On  serait  au  comble  de  la  pauvreté  , quelques 
valeurs  qu’on  po.ssédàt , si  la  valeur  de  toutes  les 
choses  dont  on  a besoin  excédait  la  somme  de  va- 
leurs qu’on  peut  donner  en  échange.  ; 

La  richesse  se  compose  également  de  la  valeur 
du  fonds  et  de  la  valeur  du  revenu. 

Le  fonds  d’un  particulier  ou  d’un  pays  se  com- 
pose de  la  valeur  réunie  de  toutes  leurs  facultés 
industrielles  ( i ) , de  toutes  leurs  terres , de  tou* 
leurs  capitaux  ; 

Leur  revenu  se  compose  de  la  valeur  de  tous  les 
services  productifs  susceptibles  d’être  rendus  par 


(l)  Les  facultés  industrielles  étant  un inaliénable  de 
sa  nature , et  ne  pouvant  par  conséquent  avoir  de  valeur 
échangeable , sembleraient  ne  devoir  pas  être  mises  au  rang 
des  richesses.  Mais  la  valeur  de  ce  fonds  peut  être  évaluée 
par  celle  de  son  revenu. 
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ce  fonds , ou  des  produits  qui  sont  le  résultat  de 
ces  seivices  productifs. 

La  fortune  d’un  particulier  ou  d'un  pays  est 
stationnaire , lorsqu’ils  ne  consomment  que  leur 
richesse-revenu , et  qu'ils  conservent  en  son  entier 
leur  richesse-fonds. 

S 

Salaire.  C’est  le  loyer  d’une  faculté  industrielle , ou 
plus  rigoureusement  le  prix  de  l’achat  d’un  ser- 
vice productif  industriel. 

L’homme  industrieux  qui  reçoit  un  salaire,  cède 
sa  part  des  profits  industriels  à \ entrepreneur  qui 
paie  le  salaire.  Celui-ci  gagne  ou  perd  sur  le  salaire 
payé , selon  que  le  profit  résultant  du  travail  qu’il 
achète  est  supérieur  ou  inférieur  au  salaire. 

Le  salaire  est  relativement  au  profit  industriel , 
ce  que  l’intérêt  est  au  profit  du  capital  ; ce  que  le 
fermage  est  au  profit  du  fonds  de  terre,  • 

Savans.  Ils  concourent  à la  production  en  fesant  con- 
naître les  lois  et  les  corps  de  la  nature  que  les  entre- 
preneurs dé  industrie  font  ensuite  servir  à l’usage 
de  l’homme. 


Services  productifs.  Ce  sont  les  résultats  de  l’action , 
ou  si  l’on  veut  du  travail  : . . 


De  l'industrie  ; 

Du  capital  ; 

Des  agens  naturels; 


- 

nécessaires  pour  qu’une 
utilité  soit  produite. 
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Le  propflétaire  de  ces  divers  fonds  productifs 
peut  les  exploiter  pour  son  compte  ou  vendre  à 
d’autres  personnes  les  services  qu’on  en  peut  tirer. 

Louer  un fonds  productif,  ou  vendre  le  service 
productif  qu’on  en  peut  tirer , c’est  la  même 
chose. 

Le  propriétaire  d’un  fonds  productf,  l’exploi- 
tant pour  son  compte,  le  produit  qu’il  en  retire, 
c’est-à-dire  la  valeur  des  choses  produites,  l’in- 
demnise de  la  valeur  des  services  productifs  qu’il 
a consommés. 

t 

S’il  vend  le  service  productif  d’un  fonds  , celui 
qui  l’achète  est  un  entrepreneur.  La  valeur  pro- 
duite est  alors  au  compte  de  \ entrepreneur , et 
l’indemnise , bien  ou  mal , de  la  • valeur  des  ser- 
vices productifs  qu’il  a achetés  et  consommés  pour 
produire. 

La  valeur  die&  services  productifs  se  règle  suivant 
les  principes  qui  déterminent  la  valeur  de  toutes 
les  autres  choses;  c’est-à-dire  que  leuri;a/e«/-s’élèYe 
en  raison  directe  de  la  quantité  de  services  deman- 
dée , et  en  raison  inverse  de  la  quantité  de  services 
offerte. 

Les  prix  des  services  productifs  ( toutes  choses 
d'ailleurs  égales)  s’égalisent  entre  eux,  quel  que 
soit  le  produit  auquel  ils  concourent.  Car  si  les 
services  productifs  appliqués  à certain  produit, 
étaient  mieux  payés  que  ceux  qui  sont  appliqués  à 

3i 
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certain  autre , on  dirigerait  plus  de  facultés  pro- 
ductives vers  le  premier;  il  y aurait  une  plus 
grande  quantité  de  ce  produit  dans  la  circulation  : 
son  prix  baisserait  jusqu’à  ce  que  les  services  pro> 
ductifs  nécessaires  à son  existence  ne  fussent  pas 
mieux  récompensés  que  dans  tout  autre  emploi. 

La  valeur  de  tous  les  services  productifs  qu’il 
faut  consommer  pour  former  un  produit  y compose 
les  frais  de  production  de  ce  produit. 

Les  principaux  succès  de  \industrie  sont  dus  au 
parti  qu’elle  sait  tirer  du  service  productif  des 
capitaux  et  de  celui  des  agens  naturels  com-^ 
prennent  les  terres').  Le  service  qu’on  peut  tirer 
surtout  des  agens  naturels  n’a  point  de  bornes  con- 
nues, Il  dépend  de  la  civilisation  et  des  lumières 
d’une  nation. 

SpiCüLATEDR , SpjÉcüLATioit.  Le  commcrce  de  spécu- 
lation consiste  plutôt  à acheter  une  marchandise 
lorsqu’elle  est  à bon  marché,  pour  la  revendre  lors- 
qu’elle est  chère , qu’à  l’acheter  au  lieu  où  elle  vaut 
moins  pour  la  revendre  au  lieu  où  elle  vaut  plus. 
Cette  dernière  opération  constitue  le  commerce 
proprement  dit;  elle  donne  une  véritable 
aux  produits,  leur  communique,  en  les  mettant  à 
portée  du  consommaleur,\me  qualité  qu’ils  n’avaient 
pas.  Le  /spéculateur  n’est  d’aucune  utilité , si  ce 
n’est  pourtant  de  retirer  une  marchandise  de  la 
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’ circulation  lorsqu’elle  y est  trop  abondante,  pour  l’y 
reverser  lorsqu’elle  y est  trop  rare  ( i ). 

T 

Terbes  : l’un  des  agent  naturels  de  la  production. 
Le  service  des  terres  dans  l’acte  de  la  production 
est  on  des  services  productifs  auxquels  nous  devons 
les  produits.  ( Voyez  Fonds  de  terre.  ) 

Travail;  action  suivie,  dirigée  vers  un  but.  Le  tra- 
vail est  productif  \oxs({Vl  I\  procure  à une  chose 
quelconque  un  degré  utilité  d’où  résulte,  pour 
cette  chose,  une  appréciable , ou  un  accrois- 

sement de  valeur,  en  retour  de  quoi  on  puisse  obte- 
nir quelque  autre  chose.  Il  est  improductif  lorsqu’il 
n’en  résulte  aucune  valeur. 

Les  travaux  productifs  sont  de  trois  espèces  ; 
ceux  du  savant',  ceux  de  X entrepreneur  d' industriel 
ceux  de  Xouvrier.  ' 

U 

Utilité  ; C’est , en  Économie  politique , la  faculté 


(i)  Elle  y est  trop  abondante  lorsque  l’avUissemenf  de  soR 
prix  nuit  à sa  production } elle  y est  trop  rare  lorsque  les 
besoins  de  la  consommation  la  font  payer  au  consommateur 
au-delà  de  son  prix  naturel,  c’est-à-dire , au-delà  de  frais 
de  production. 
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qu’ont  les  choses  de  pouvoir  servir  à l’homme,  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  La  chose  la  plus  inutile , 
et  même  la  plus  incommode , a ce  qu’on  appelle  ici 
son  utIUté , si  quelques  hommes  en  ont  assez  de 
besoin  pour  offrir , en  échange  d’elle , une  certaine 
quantité  d'autres  choses  ayant  de  la  valeur.' 

L’utilité  est  le  fondement  de  la  demande  qui 
s’établit  d’une  chose  quelconque.  \2LValeurà&  cette 
chose  est  en  raison  directe  de  la  quantité  deman- 
dée. Donner  aux  choses  une  utilité  qu’elles  n’avaient 
pas,  ou  augmenter  l’utilité  qu’elles  avaient,  c’est 
donc  leur  créer  de  la  valeur,  c’est  produire. 

V 

Valeur  hes  choses  , valeur  échangeable , valeur  ap- 
préciable des  choses  : C’est  ce  qu’une  chose  vaut  ; 
c’est  la  quantité  d’autres  choses  évaluables  qu’on 
peut  obtenir  en  échange  d’elle  (i). 

I.ia  valeur  de  chaque  chose  est  le  résultat  de 
l’évaluation  contradictoire  faite  entre  celui  qui  en  a 


(i)  On  sent  que  l'échange , on  la  faculté  de  pouvoir  être 
échangée , est  nécessaire  pour  déterminer  la  valeur  d’une^ 
chose.  La  valeur  que  le  possesseur  attacherait  à sa  chose 
aérait  arbitraire  ; il  faut  qu’elle  soit  contradictoirement  dé- 
battue avec  une  autre  personne  ayant  un  intérêt  opposé  -, 
cette  autre  personne  est  celle  qui  a besoin  de  la  chose , et  qui 
est  obligée  de  donner  une  autre  valéur  en  échange. 


Oigitized  by  tîtingk: 


! 


Valeur.  4^^  1 

besoin  , ou  qui  la  demande,  et  celui  qui  la  produit  | 

ou  qui  l’offre. 

Ses  deux  fondemens  sont  donc  ; 

1®.  Vutililé  de  la  chose  qui  fonde  la  demande 
qu’on  en  fait. 

a®.  l.es  Jraisàe  sa^mrf«cftc>«  qui  bornent  l’éten- 
due de  sa  demande. 

Lorsqu’on  se  prévaut  du  droit  du  plus  fort  pour 
donner  une  valeur  à une  chose  qui  pouvait  être 
obtenue  pour  rien,  on  commet  une  spoliation  (i).  i 

La  valeur  des  choses  appréciée  eu  monnaie  est 
ce  qu’on  nomme  leur  prix.  • 

' La  richesse  se  compose  de  la  valeur  des  choses 
qu’on  possède. 

Pour  les  trois  sortes  de  variations  qui  peuvent 
survenir  dans  la  valeur  des  choses,  voyez  le  mot 
prix. 

Valeur,  ou  Valeurs  (au  pluriel)  se  prend  quel- 
quefois pour  la  chose  ou  les  choses  évaluables  dont 


(i)  Lorsqu’on  vous  vend  un  privilège,  comme  le  droit  de 
chasse , ou  seulement  de  port-d’armes , on  vous  vole  votre 
droit  naturel  d’étre  armé  , pour  vous  le  vendre  après  l’avoir 
volé.  Lorsqu’on  vend  une  place  de  judicature,  on  vole  aux 
citoyens  le  droit  de  se  choisir , dans  leurs  différends  , des  dé- 
fenseurs et  des  arbitres  , et  ce  droit  volé , on  le  vend  à une 
tierce-personne.  H en  est  de  même  de  tous  les  offices  de  l’ad- 
ministralion  qui  n’ont  pas  évidemment  pour  but  l’utilité 
commune.'  , 


\ 
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. on  peut  disposer , mais  en  fesant  abstraction  de  la 
chose,  et  en  ne  considérant  que  sa  valeur.  C’est 
ainsi  qu’on  dit  : îl  a dépoté  des  valeurs  pour  gage 
de  sa  dette. 

Quand  on  prête  un  capital,  ce  sont  toujours  des 
valeurs  qu’on  prête  et  non  tel  ou  tel  produit;  car 
s’il  a été  prêté  en  écus , ce  ne  sont  pas  les  mêmes 
écus  qu'on  restitue.  Si  le  capital  a été  prêté  en 
marchandises  y comme  lorsqu’on  vend  à crédit,  ce 
ne  sont  par  le»  mêmes  marchandises  qu’on  rend , 
mai»  d’autres  marchandises  y ou  des  écus,  pour  la 
même  valeu» 

. Le  même  mot  s’entend  aussi  des  signes  représen- 
tatifs de  choses  évaluables,  des  titres  au  moyen  des- 
quels  on  peut  se  les  procurer.  Oa  a des  valenrs  en 
portefeuille,  quand  on  y a de»  lettres-de>«bange, 
des  billets  de  banque , des  contrats  de  rentes,  etc. 
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